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INSTITUT COLONIAL INTERNATIONAL 


STATUTS" 


SECTION I 
But de l'Institut 
ARTICLE PREMIER 


L'Institut colonial international est une association 
exclusivement scientifique et sans caractère officiel. 


{] a pour but : 


1° De faciliter et de répandre l'étude comparée de 
l'administration et du droit des colonies; en particulier : 

Des différents systèmes du gouvernement des colonies 
(possessions, protectorats, etc.). 

De la législation coloniale, en tant qu’elle peut inté- 
resser, soit plusieurs colonies déterminées par des me- 
sures arrêtées en commun, soit toutes les colonies par 
l'importance des problèmes résolus. 

Des ressources des diverses colonies, de leur régime 
économique et commercial, etc., etc. 


2° De créer des relations internationales entre les 
personnes qui s'occupent d'une façon suivie de l'étude 
du droit et de l'administration des colonies, — hommes 
(1) Ces Statuts, adoptés en la séance tenue à Bruxelles le 9 jan- 


vier 1804, ont été légèrement modifiés dans les séances tenues à 
La Haye le 12 septembre 1895 et à Berlin le 7 septembre 1897. 


politiques, administrateurs, savants, — et de faciliter 
l'échange des idées et des connaissances spéciales entre 
hommes compétents. 


3° D'organiser, le plus rapidement possible, un bureau 
international de renseignements qui réunira, classera et 
conservera ce qui se publie de meilleur et surtout les 
documents officiels à la fois sur l'administration et le 
droit des colonies, et se mettra en état de fournir les 
informations qui lui seraient demandées. 


ARTICLE 2. 


Pour atteindre ce but, l'Institut : 


1° Assurera, sous son autorité et sous sa direction, la 
publication, chaque année, d'au moins un et, si ses res- 
sources le lui permettent, de plusieurs volumes contenant 
des lois, des reglements, des traités et autres documents 
officiels, d’un intérét général ou jugés de nature à inté- 
resser les différentes colonies. Ces volumes seront publiés, 
autant que possible, comme tous les documents émanés de 
l'Institut, à la fois en anglais et en français et accompa- 
gnés, sil est nécessaire, d’une introduction et de notes 
explicatives. 

Ces volumes formeront une Bibliotheque, qui prendra 
le titre de « Bibliothèque Coloniale Internationale ». 

2° Préparera, aussitôt qu'il sera d'avis que le moment 
est propice, une Revue Coloniale Internationale con- 
tenant des articles d'un intérêt général pour les colonies 
de toutes les nations. 


3° Tiendra tous les deux ans au moins une session 
pour la discussion de différentes questions coloniales d'un 
intérét général et, autant que possible, actuel — dis- 


cussion préparée par des rapports de membres indiqués 
dans la session de l’année précédente. 

4° Organisera le bureau de renseignements prévu par 
l'article 1*", 3°, 


SECTION II 
Composition de l'Institut 
ARTICLE 3. 


L'Institut se compose de membres effectifs, de membres 
honoraires, de membres correspondants. 


ARTICLE 4, 


Les membres effectifs sont nommés par les membres 
effectifs de l’Institut et choisi parmi les personnes qui se 
sont distinguées soit dans la politique coloniale, soit dans 
le service colonial de chaque nation, soit par des études 
sur le droit, l'économie politique et l'administration des 
colonies. 

Le nombre des membres effectifs ne peut dépasser 
soixante, mais il ne doit pas nécessairement atteindre ce 
chiffre. 


ARTICLE 5. 


L'Institut fixe la répartition des membres de l’Institut 
entre les diverses nationalités. 
Cette répartition est pour le moment déterminée 
comme suit : 
Allemagne . . 
Amérique latine, . . . . . 3 
Angleterre . . . . . . . 1] 


- Qt 
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Belgique 3 
Danemark. 2 
Espagne 3 
Etats-Unis. 3 
France. 7 
Italie 3 
Pays-Bas . 6 
Portugal . 3 
Russie . to 5 
Attributions ultérieures 6 

TOTAL. 60 


Il ne peut être attribué par une élection nouvelle aux 
ressortissants d'un même Etat ou d’une confédération 
d'Etats, un nombre de places dépassant le cinquième du 
nombre total des membres effectifs existant au moment 
de cette élection. 


ARTICLE 6. 


Le titre de membre honoraire est conféré à quiconque, 
personne morale ou particulier, fait à l’Institut un don 
de 1.000 francs au minimum. 


ARTICLE 7. 


Les membres associés sont choisis par les membres 
effectifs parmi des personnes n'habitant pas les colonies, 
dont les connaissances spéciales peuvent être utiles à 
l'Institut. Ils peuvent faire partie des commissions spé- 
ciales prévues par l'article 15, assister aux séances de 
l'Institut et prendre part aux discussions relatives aux 
travaux préparés par les commissions auxquelles ils 
appartiennent. 
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ARTICLE 8, 


Les membres correspondants sont choisis par le bu- 
reau : 


1° Parmi des personnes habitant ou ayant habité les 
diverses colonies qui peuvent et veulent rendre service à 
l'Institut en lui procurant des documents ou des rensei- 
gnements sur les colonies ; 


2° Parmi des personnes s’occupant de science colo- 
niale et qui désirent collaborer activement aux travaux 
scientifiques de l'Institut. 


SECTION III 
Travaux de l'Institut 


ARTICLE 9. 


Le siège de l'Institut est fixé à Bruxelles. L'assemblée 
des membres effectifs peut décider le transfert du siège 
social dans une autre ville. 

L'Institut est représenté par un Bureau international 
composé de: 1 président, 2 vice-présidents, 1 secrétaire 
général. 

Le président et les deux vice-présidents seront élus 
pour la première fois par l'assemblée constitutive de 
l'Institut; ils resteront en fonctions jusqu’aprés la clôture 
de la session suivante. 

Dans chaque session, les membres effectifs de l'Institut 
fixent pour la session suivante le pays, le lieu, la date et, 
dans ses lignes générales, l'ordre du jour, arrêtent le 
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budget et procèdent à l'élection du président et des vice- 
présidents de cette session. 

Nul ne peut être élu de nouveau aux fonctions de pré- 
sident ou de vice-président qu'après un intervalle de trois 
années. 

Le secrétaire général est élu pour cinq ans. Il est indé- 
finiment rééligible (1). 

Les fonctions de tous les membres du Bureau inter- 
national sont purement honorifiques. 


ARTICLE 10. 


Le Bureau est chargé, dans ]’intervalle des sessions, 
de la gestion de l’Institut. Il peut, quand il le juge con- 
venable ou sur la demande écrite d'au moins cing mem- 
bres effectifs, convoquer l’Institut en assemblée générale 
dans l'intervalle de deux sessions. La lettre de convoca- 
tion devra indiquer l’ordre du jour de l'assemblée. 


ARTICLE ll. 


Le secrétaire général est chargé de la direction du 
bureau de renseignements prévu par l’article 1*, 3°, de 
la rédaction des procés-verbaux des séances, de la corres- 
pondance pour le service ordinaire de l'Institut et de 
l'exécution de ses décisions. 

I] a la garde des sceaux et des archives. 

Il remplit les fonctions de trésorier. 

I] est, en outre, chargé, avec le concours d’une commis- 
sion scientifique de deux à quatre membres nommés, 

(1) Résolution prise dans la séance tenue à Berlin le 7 septembre 1897: 

Avant la clôture de chaque session, les membres effectifs et associés 
de chaque Etat ou confédération d’Etats,désignent celui d'entre eux qui 
est spécialement chargé de correspondre avec le bureau de l'Institut 


pendant l'intervalle des deux sessions; en cas d'empêchement, cette dési- 
goation pourra être faite par le bureau. 
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comme lui, pour cinq années, par l'Institut, parmi ses 
membres eflectifs, de la Bibliothèque Coloniale Interna- 
tionale et de la Revue publiée par l'Institut. 


Par dérogation à ce qui est dit au premier alinéa du 
présent article, l'Institut pourra décider que la direction 
du bureau de renseignements sera confiée à un membre 
eflectif autre que le secrétaire général. 


ARTICLE 12. 


Le Bureau peut, sur la proposition du secrétaire 
général, nommer un ou plusieurs secrétaires, chargés 
d’aider celui-ci dans l’exercice de ses fonctions ou de le 
remplacer en cas d’empéchement momentané. 


ARTICLE 13. 


L’Institut s’interdit l'examen de toute question pouvant 
donner lieu à un débat irritant entre nations. Il s’interdit 
également toute discussion ou vote sur les questions de 
politique coloniale. 


ARTICLE 14. 


En règle générale, dans les séances de l'Institut, les 
votes au sujet des résolutions à prendre sont émis verba- 
lement. Exceptionnellement et dans les cas spéciaux le 
bureau statuant à l’unanimité peut, s’il le juge utile, 
recueillir les votes des absents par voie de correspon- 
dance. 


Toutefois, pour l'élection de nouveaux membres effectifs 
et associés, les absents sont toujours admis à envoyer leur 
vote par écrit sous pli cacheté. 
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ARTICLE 15. 


L’Institut.nomme parmi ses membres effectifs, corres- 
pondants et associés, des rapporteurs, ou constitue des 
commissions pour l'étude préparatoire des questions qui 
doivent étre soumises ultérieurement 4 ses discussions. 
La même prérogative appartient au Bureau et, en cas 
d'urgence, le secrétaire général prépare lui-même des 
rapports et des conclusions (1). 


SECTION IV. 
Ressources de l'Institut. 


ARTICLE 16. 


Les ressources de l’Institut proviennent : 


1° Des cotisations annuelles de ses membres effectifs, 
fixées 4 50 francs, et des cotisations annuelles de ses 
membres associés, fixées à 25 francs ; 


2° Des subventions accordées par les gouvernements 


(1) Résolution prise dans la séance tenue à Berlin le 7 septembre 1897: 

En vue de faciliter la marche de ses travaux et d'appliquer les dishosi- 
tions de l'article 15 des statuts, l'Institut Colonial International adopte 
les résolutions suivantes : 

le Chaque membre de l'Institut a le droit de présenter par écrit en 
séance plénière les questions qu'il désire voir mettre à l'étude: 

20 Llnstitut décide, après discussion, quelles sont les questions qui 
seront mises à l'ordre du jour de la session suivante ; 

3° Des commissions charsées de l'étude de ces questions sont nommées 
immédiatement par l'assemblée ou, en cas de besoin, par le Bureau ; 

4o L'Institut choisit parmi les membres de chaque commission un 
rapporteur, qui aura pour mandat de réunir tous les renseignements et 
matériaux nécessaires ; ; 

o° Les rapporteurs se chargent de rédiger des rapports qui devront 
être communiqués, au moins quatre mois avant la session, au Bureau et 

ar l'intermédiaire de celui-ci à tous les membres deux muis avant 
‘ouverture de la session. 
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métropolitains et coloniaux qui voudront seconder les 
efforts de l'Institut ; 


3° Par les dons de ses membres honoraires ; 
4° Par des fondations et autres libéralités ; 


5° Par le produit des publications de l'Institut. 


SECTION V 
Mesures d'exécution 


ARTICLE 17. 


Un réglement sera préparé par les soins du Bureau 
pour l'exécution des présents statuts. 


ARTICLE 18. 


Les présents statuts pourront être revisés sur la propo- 
sition du Bureau ou à la demande écrite de six membres 
effectifs. Toute proposition de modification aux statuts 
devra être mise à l'ordre du jour au moins trois mois à 
l'avance. 

Tout changement, pour étre adopté, devra réunir au 
moins les deux tiers des voix des membres présents. 


INSTITUT COLONIAL INTERNATIONAL 


REGLEMENT 


CHAPITRE PREMIER 


De la nomination des membres effectifs, honoraires 
et associés. 


ARTICLE PREMIER, 


Les candidats aux places de membres effectifs ou asso- 
ciés sont présentés par le bureau sur la proposition de la 
moitié au moins des membres effectifs du pays auquel 
appartiennent les candidats, après toutefois que tous les 
membres effectifs de leur nationalité auront été consultés. 

Si le pays auquel appartient un candidat compte moins 
de deux membres effectifs encore en fonctions, la présen- 
tation est faite par le bureau ou par trois membres sans 
distinction de nationalité, | 


ARTICLE 2 (1). 


Toute proposition de candidature doit être notifiée au 
secrétaire général au moins trois mois avant l'ouverture 
d’une session ordinaire. 


ARTICLE 3, 


Deux mois au moins avant l’ouverture d’une session, le 


(1) Les délais prévus aux articles 2 et 3 ne seront pas de rigueur pour 
les présentations faites à la session du 28 mai 1894, 


secrétaire général adresse à tous les membres effectifs la 
liste des candidatures avec pièces à l'appui et l'invitation 
de lui renvoyer sous deux plis cachetés distincts deux 
bulletins de vote, l'un pour l'élection des membres effec- 
üfs, l'autre pour celle des associés. 

Ces plis cachetés sont remis par le secrétaire général 
au président de l'Institut qui les ouvre en séance plénière 
au moment du vute. 


ARTICLE 4, 


Avant l'élection, une délibération a lieu en séance de 
l'Institut sur chacune des candidatures. 

Il est ensuite procédé successivement à l'élection des 
membres effectifs et à celle des associés. 

Un candidat à une place d’associé peut être élu membre 
effectif. 


ARTICLE 5. 


Les élections se font par les membres efféctifs au scru- 
tin de liste et en leur seule présence. 

Au commencement de l'élection, le président dépose 
dans l’urne les bulletins envoyés par les absents, confor- 
mément à l'article 14 des statuts et à l’article 3 du présent 
règlement. 

L’accomplissement de cette formalité est constaté au 
procès-verbal. 


ARTICLE G, 


Sont élus membres effectifs vu membres associés de 
l'Institut, les candidats dout les noms se trouvent sur plus 
de la moitié des bulletins déposés dans lurne, à moins 
que le nombre de ceux qui ont obtenu cette majorité 
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n'excède soit le nombre des places à pourvoir, soit la 
proportion fixée à l’article 5 des statuts. 

Si cet excédent se produit, ceux qui ont obtenu le plus 
grand nombre de suffrages sont seuls considérés comme 
élus. L’élimination se fait en ramenant d’abord chaque 
nationalité a la proportion qu'elle ne doit pas dépasser et 
ensuite le nombre des membres effectifs et des membres 
associés 4 la limite du nombre des places 4 pourvoir. 
Dans ces diverses opérations, à égalité de suffrages, le 
plus agé des élus l'emporte. 


ARTICLE 7, 


Le titre de membre honoraire est conféré par les mem- 
bres effectifs présents en session; ils décident si la 
libéralité offerte peut étre acceptée. 


ARTICLE 8. 


Une classification des différentes colonies est faite par 
les soins du bureau avec indication du nombre des mem- 
bres correspondants 4 nommer par lui dans chaque 
colonie. 


CHAPITRE II 
Du bureau international de renseignements. 
ARTICLE 9. 


Le secrétaire général réunit, dans les limites des res- 
sources affectées à cette fin par le budset, les publications 
et documents officiels concernant l'administration et le 
droit dans les différentes colonies. 

Il fait tenir un ou plusieurs répertoires généraux dans 

3 


lesquels sont relatés succinctement tous les faits impor- 
tants en matière d'administration et de législation 
coloniales. 


ARTICLE 10. 


Les membres effectifs, honoraires et associés ont le 
droit de demander communication des documents ou ren- 
seignements que le bureau possède ; les membres corres- 
pondants ont le droit de consulter les documents sans 
déplacement ; le secrétaire général décide, dans chaque 
cas particulier, si ces documents peuvent être communi- 
qués à des tiers. 


ARTICLE 11. 


A l'ouverture de chaque session ordinaire, le secré- 
taire général présente à l'Institut un rapport sur le 
fonctionnement du bureau de renseignements. 


CHAPITRE III 
Des sessions annuelles. 
ARTICLE 12. 


Le secrétaire général prend les mesures matérielles 
nécessaires pour l’organisation des sessions annuelles. 

Il rappelle aux membres effectifs et associés deux mois 
au moins à l'avance, le lieu, la date et l'ordre du jour des 
sessions. 


ARTICLE 13. 
Les procès-verbaux des séances, préparés par le secré- 
taire général, sont signés par le président et le secrétaire 
général. 
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° CHAPITRE IV 
De la gestion financière. 


ARTICLE 14. 


Le trésorier procède au recouvrement des fonds et 
effectue les dépenses dans les limites du budget arrêté 
par l'Institut. 


ARTICLE 15. 


Il présente à l'ouverture de chaque session ordinaire 
un rapport financier, ainsi que l'état des comptes; ces 
derniers sont vérifiés par deux membres désignés par 
l'Institut, qui font eux-mêmes un rapport dans le cours 
de la session. | 

L’approbation des comptes vaut décharge pour le 
trésorier. 


ARTICLE 16. 


En cas de nécessité, le bureau de l'Institut peut opérer 
des transferts de crédits d'un article à un autre du 
budget, sans que la summe totale de ce dernier puisse 
être dépassée. 


ARTICLE 1%. 


Les sommes d’argent disponibles en dehors des crédits 
prévus par le budget annuel sont converties en titres de 
premier ordre par les soins du bureau de l’Institut. 


CHAPITRE V 
Des publications de l'Institut. 


ARTICLE 18. 


Les publications de l'Institut sont envoyées gratuite- 
ment aux membres effectifs, honoraires et associés. Les 
membres correspondants qui en exprimeront le désir, 
recevront également ces publications moyennant une 
cotisation annuelle de 10 francs, frais de port non compris. 

Toute personne étrangère à l’Institut peut recevoir les 
publications éditées par lui, moyennant une cotisation 
annuelle déterminée par le bureau international. 


Session extraordinaire tenue à Bruxelles 
le 6 juin 1896. 


La séance est ouverte 4 2 heures, dans les bureaux de 
l'Institut, sous la présidence de M. C. Janssen, secrétaire 
général. M. Michot remplit les fonctions de secrétaire. 

Sont présents : MM. van DEN BERG, vax MALDE- 
GHEM, membres effectifs ; MM. le chevalier DESCAMPS 
et Joux FRANSEN VAN DE PUTTE, membres associés. 


M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL donne lecture des 
lettres et télégrammes par lesquels S. A. LE DUC DE 
MECKLEMBOURG, LE PRINCE A. D'ARENBERG, 
MM. ROBERT HERBERT, HERZOG, coute DE V ALEN- 
CAS, Lorp LAMINGTON, Antonio Maria FABIÉ, VAN 
DER LITH, PIERSON, ve LIMBURG-STIRUM, von 
GOETZEN, KRAETKE, SPANJAARD, PIJNACKER- 
HORDIJK, ne LAVELEYE, s'excusent de ne pouvoir 
assister 4 la réunion. 

On passe à l’ordre du jour : 

1° L'assemblée décide que la session ordinaire qui devait 
être tenue en septembre 1896 à Berlin, sera ajournée à 
l’année 1897. Le bureau fixera la date du mois de sep- 
tembre 1897 à laquelle les membres seront convoqués à 
Berlin ; 

2° Comme conséquence de cette décis'on l'assemblée 
prolonge les pouvoirs du bureau jusqu'à la fin de la ses- 
sion de 1897; 

3° Les comptes de l’année 1895 sont soumis à l'assem- 
blée qui désigne MM. van Maldeghem et Fransen van de 
Putte pour procéder à leur vérificat'on. Sur le rapport 
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de ces deux membres ces comptes sont approuvés ; les 
recettes se sont élevées à fr. 12,441.79 et les dépenses 
à fr. 11,127.47. 


M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL expose la situation 
financière de l’Institut d’après les prévisions budgétaires 
pour 1896 et 1897. Un déficit assez important est probable 
même en ne publiant cette année qu'un seul volume. La 
publication de la Bibliothèque coloniale internationale est 
l'œuvre fondamentale de l’Institut, et, à défaut de ressour- 
ces nouvelles, il faut lui consacrer la plus large part de 
celles quiexistent. Or, une forte proportion de nos recettes 
est absorbée par la location des locaux et accessoires. La 
location des bureaux et du mobilier, les frais d’un expé- 
ditionnaire, du chauffage, de l'éclairage et de l'entretien 
nous imposent une dépense annuelle de plus de 3,000 fr. 
Cette somme ne correspond pas à l'utilité actuelle de ces 
bureaux qui, depuis qu'ils sont installés, n'ont reçu qu’un 
nombre absolument insignifiant de visiteurs. Dans ces con- 
ditions, leur suppression n'entrainerait aucun incon- 
vénient et les dépenses qu'ils nécessitent pourraient être 
entièrement consacrées à des publications, en transférant 
les bureaux au domicile particulier de M. le Secrétaire 
général, ce qui est d'ailleurs le cas pour d’autres grandes 
associations scientifiques internationales. 


M. van DEN BERG adhère à cette proposition en remer- 
ciant M. le Secrétaire général, au nom de l'Institut, de 
vouloir bien prendre les bureaux chez lui. 


M. van MALDEGHEM se joint à M. van den Berg 
d'autant plus volontiers que si, plus tard, la situation de 
l'Institut devient plus prospère, il sera toujours temps de 
faire de nouvelles installations. 

— La proposition est adoptée. 
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Les prévisions budyétaires sunt arrêtées comme suit: 


ANNEE 1896, 


Dépenses. . . 12,712.00 | 
Recettes. . . 11,179.32 
Déficit . . . 1,532.68 
ANNÉE 1897. | 
Dépenses. . . 10,700.00 
Recettes . .  10,100.00 
Déficit . . . 600.00 


I] n'est pas tenu compte dans l'évaluation des dépenses 
pour l'année 1897 du déficit éventuel de l'année 1896, que 
l'on espère pouvoir réduire dans une assez notable prc- 
portion. 


M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL fait remarquer qu’à 
la suite de renseignements qui ont été pris chez les impri- 
meurs de Bruxelles, il a été constaté que les frais d’im- 
pression y sont beaucoup moins considérables qu'à Paris, 
ainsi que cela résulte des offres qui lui ont été faites. 

Il y aurait une économie de 30 p. c. à faire imprimer 
chez le plus bas soumissionnaire, ce qui permettrait 
d'augmenter encore le nombre de publications en publiant 
trois volumes à Bruxelles pour deux seulement à Paris. 
Il demande donc que le bureau soit autorisé à rom're le 
contrat intervenu avec l'éditeur de Paris. 

— Adopté. 

M. LE SECRÉTAIRE GENERAL fait part à l’assem- 
blée du désir exprimé par plusieurs membres de voir 


publier. quand il s’agit de documents officiels (lois, ordon- 
nances, décrets et traités) le texte original en regard de 
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la traduction francaise. La valeur scientifique des docu- 
ments serait ainsi de beaucoup augmentée, attendu qu'on 
peut de cette manière prévenir les erreurs pouvant | 
résulter d'une traduction infidéle. Cela n’entrainerait 
qu’une augmentation de prix de fr. 4.50 par feuille 
d'impression en langue étrangère. Les rapports, les intro- 
ductions historiques continueraient à n'être imprimés 
qu'en français. 
— Adopté. - 


— La séance est levée à 3 1/2 heures. 


Session extraordinaire tenue a Berlin 
le 9 juillet 1897. 


La séance est ouverte 4 deux heures dans une salle 
mise gracieusement à la disposition de l’Institut par le 
Ministre des Affaires étrangères, à Berlin, sous la prési- 
dence de S. Ex. LE D' H. HERZOG, düment délégué a 
cet effet par Son “ALTESSE JEAN-ALBERT, DUC-REGENT DE 
MECKLEMBOURG-SCE WERIN. M. Cam. JANSSEN 
remplit les fonctions de secrétaire général. Aucun autre 
membre de l'Institut n’est présent. 

L'ordre du jour ne comprenant que l'élection des nou- 
veaux membres effectifs et associés, le secrétaire général 
remet au président quarante plis cachetés renfermant les 
bulletins de vote concernant les membres effectifs et les 
membres associés et qui lui ont été adressés par les membres 
effectifs dont les noms suivent : S. A. JEAN-ALBERT, Duc- 
REGENT DE MECKLEMBOURG-SCH WERIN,Lorp REAY, 
PRINCE DE HOHENLOHE, D' HERZOG,von DER HEYDT, 
SIR ROBERT HERBERT, Str ALFRED LYALL, Oscar 
LENZ, Aus. THYS, Antonio Maria FABIE, PRINCE 
AUGUSTE D’ARENBERG, LEVASSEUR, P. CAMBON, 
CHAILLEY-BERT, van DER LITH, van DEN BERG, DE 
MARTENS, van MALDEGHEM, LEON y CASTILLO, 
JANSSEN, 


LE PRESIDENT ouvre d'abord lesvingt plisrenfermant 
les bulletins de vote concernant les membres effectifs et il 
est constaté que les personnes dont les noms suivent sont 
élues à l’unanimité : Son ALTESSE LE PRINCE FRANÇOIS 
D'ARENBER(G, MM. MarceL DUBOIS, REXE MILLET, 


_— 42 — 


CHARLES ROUX, Luiet BODIO, Enea CAVALIERI, 
CoMMANDEUR Pippo VIGONI, FERRERIA po AMARAL, 
Luciano CORDEIRO. 

Il est ensuite procédé à l'ouverture des vingt plis ren- 
fermant les bulletins de vote concernant les membres 
associés et 1l est constaté que les personnes dont les noms 
suivent sont également élues à l'unanimité : BARON von 
RICHTHOFEN, CouTe von SCHWEINITZ, Baron Carn 
von STENGEL, M. HAMM, Georg MEYER, LABAND, 
HESPERS, A. MERENSKY, FROIDEVEAU, ADRIEN 
ASSELINEAU, ANGELOSCALABLINI, Lupovic NOCEN- 
TINI, Antonio ANNONI, Don JuLiIo GARCIA DEL BUSTO, 
Don José VELARDE y NOVEDA, Don Ricarpo FRA- 
GOSO. | 


M. A. GIRAUD, chancelier du Consulat de France, à 
Hong-Kong, est nommé membre correspondant. 

Il est décidé que les membres correspondants apparte- 
nant à la nationalité du pays où se tient la session pour- 
ront être invités par les membres effectifs de ce pays à 
assister aux séances et à prendre part aux travaux de la 
session. | | 

Il est convenu que la session ordinaire s'ouvrira à 
Berlin, le lundi 6 septembre 1897, à 10 heures du matin, 
dans le local qui sera désizné ultérieurement. 


— La séance est levée a 4 heures. 


SESSION DE 185897 
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Membres présents à la session : 
Membres effectifs : 


MM. S. A. LE PRINCE F. D'ARENBERG, 
CHAILLEY-BERT, 


DE MARTENS, 
S. A. LE Duc JEAN-ALBERT bE MECKLEM- 
BOURG, 


OSCAR LENZ, 
Mayor THYS, 
VON DER HEYDT, 
VAN DER LITH, 
Cam. JANSSEN. 


Membres associés : 


MM. pe PROUTSCHENKO, 
DE TOMARA, 
JOHN FRANSEN van DE PUTTE, 
KRAETKE, 
MERENSKY, 
D' J. MEYER, 
SCHWEINFURTH, 
ComTE DE SCHWEINITZ, 


MM. SPANJAARD, 
VAN DER KEMP, 
ELOUT van SOETERWOUDE, 
WOERMAN. 


Membres correspondants : 


M. ANTON. 


SECRETARIAT : 


MM. CAM. JANSSEN, secrétaire général, 
AUG. MICHOT, secrétaire, 
LE DF KOEHLER, adjoint au bureau pour la 
session. 


L'Institut se réunit dans une des salles du palais du 
Reichstag. 


— 446 — 


Marine et des Colonies au Portugal, membre effectif de 
l'Institut pour ce pays. M. Pinheiro Chajas, publiciste de 
grand talent, était également très versé dans la science 
coloniale et sa mort est une perte cruelle pour notre 
compagnie. 

Enfin, nous avons encore été durement éprouvés par la 
mort de M.A.J. Spaan, membre associé pour les Pays-Bas 
et ancien haut fonctionnaire aux Indes Néerlandaises, et 
de M. K. F. Holle, conseiller honoraire pour les affaires 
indigènes à Buitenzorg, dans Vile de Java, et membre 
correspondant de l'Institut. | 

Je déclare la session ouverte. 


M. LE BARON DE RICHTHOFEN. — Le Gouvernement 
impérial, qui suit avec grand intérêt le cours des débats 
de l'Institut colonial international, remercie S. A. le 
duc-régent de Mecklemboury-Schwerin d'avoir bien voulu 
présider la session de cette année. Le Gouvernement 
souhaite la bienvenue à Messieurs les Membres de l'Insti- 
tut et est convaincu que les efforts de l'Institut seront 
couronnés d’un succès complet. Vos travaux permettront 
au (iouvernement de renseigner plus complètement les 
administrations coloniales des différents pays sur les 
moyens à employer pour améliorer le système d'organisa- 
tion intérieure et amener ainsi la prospérité des Colonies. 

M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL. — Les membres sui- 
vants ont chargé le bureau de transmettre à l'assemblée 
les regrets qu'ils éprouvent de se trouver dans l'impossi- 
bilité d'assister aux séances de la présente session : 

MM. Leigt BODIO, 
BOUDEWLINSE, 
Exea CAVALIERI, 
PRINCE AUGUSTE D’ARENBERG, 


MM. Juio per BUSTO, 
CoMTE DE LIMBURG-STIRUM, 
GErorG DES VŒUX, 
Antonio Mania FABIE, 
FROIDEVAUX, 

HAMM, 

ARTHUR GIRAULT, 

D' Pauz LABAND, 

LEV ASSEUR, 

SIR ALFRED LYALL, 
GEoRG MEYER, 

ANTONIO ANNON, 
PIJNACKER-HORDICK, 
Lorp REAY, 

ANGELO SCALABRINI, 
THIRIAR. 

VAN MALDEGHEM, 
Pippo VIGONI, 

3ARON VAN RICHTHOFEN, 
JosE VELARDE, 

CouTE von GOTZEN , 
BARON von STRENGEL. 


M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL donne, au nom de 
M. CHAILLEY-BERT, lecture de l'éloge suivant de 
M. Léon Say, premier président de l'Institut : 

Depuis notre dernière session a pour jamais disparu 
d'entre nous un homme dont la mort a été une perte irré- 
parable pour la France, pour notre Institut et pour 
l'amitié, et c'est parce que je suis Français, membre de 
l'Institut et disciple et ami de M. Léon Say que votre 
bureau m'a fait l'honneur de me demander de lui adres- 
ser, en votre nom, un dernier adieu, 
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Je ne vous dirai point sa vie d’homme d’Etat et de 
savant : elle est trop connue; on est, d'ailleurs, en train 
de l’écrire en France, sur des documents authentiques, 
avec l'ampleur et le détail qui conviennent, et déjà ont 
paru des biographies et des notices que j'ai l’honneur de 
déposer sur le bureau de l'Institut: l’une émane de 
M. Stourm, son successeur à l'Académie des Sciences 
morales et physiques; l'autre a été mise par moi en tête 
d’un recueil de ses œuvres choisies. De cette vie si pleine, 
je ne veux retenir ici que ce qui intéresse les colonies et 
l'Institut colonial international. 

M. Léon Say, par son éducation, par son milieu et par 
ses préoccupations habituelles, était assez loin des choses 
coloniales. Il était le petit-fils de Jean-Baptiste Say, l’hon- 
neur de notre école économique, et il avait appris à lire 
dans ce célèbre TRAITÉ où l’auteur déclarait rencontrer 
aux colonies, quelles qu'elles fussent, « tous les principes 
dont se composent en général les plus mauvaises adminis- 
trations » et s’efforçait de prouver que le plus grand bien 
qui pût advenir à une nation était de perdre son domaine 
d'outre-mer. Il avait grandi sous la monarchie de Juillet 
et sous le second Empire qui s'occupaient à peu près 
exclusivement de politique européenne et, n'ayant guère 
d'autre possession importante que l'Algérie, la considé- 
raient surtout comme un champ de manœuvres, où toute- 
tefois, par intermittence, on essayait des projets de 
colonisation hatifs et inefficaces, qui coûtaient au pays des 
sommes énormes. 

Cela n’était pas fait pour l’attirer à l'étude des questions 
qui nous préoccupent. Et la vie s'était chargée de l'en 
éloigner davantage. Avec son père, M. Horace Say, il 
suivait les traditions de famille et s’avancait déjà loin sur 
le terrain de l'économie politique; élève et familier de 
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M. Thiers, avec lui et sous lui, i] s’appliquait aux finances 
publiques et produisait quelques études d’une observation 
juste, d’une dialectique serrée qui appelaient l’attention 
du monde savant et du monde politique. 

La troisième République survint et le plaça en des 
postes de péril et d'honneur. De 1874 à 1882, il était pré- 
fet de la Seine, Ministre des Finances dans six cabinets 
successifs, ambassadeur de France à Londres, Président 
du Sénat; en même temps l’Institut l'appelait à siéger 
dans deux de ses sections : à l'Académie des Sciences mo- 
rales et politiques et à l'Académie française. 

Ainsi toute sa vie, sa vie d'étudiant, sa vie d'homme 
d'Etat et sa vie de savant, qui lui avait appris tant de 
choses, ne lui avait pu rien apprendre des colonies. Je me 
tromne : il avait appris, dans sa jeunesse, avec J.-B. Say, 
à s’en inquiéter et, dans son âge mur, avec une fraction 
du Parlement, à s'en défier. Il est difficile d'être, comme 
je le disais, plus loin des choses coloniales. Et cependant, 
c'est lui, c'est ce même homme qui allait, en 1893, nous 
prêter son concours actif, dévoué, infatigable, pour la 
création de notre Institut. 

D'ailleurs, vous le pressentez tous, c'est bien avant 1893 
qu'il avait rencontré son chemin de Damas. M. Léon Say 
était l'esprit le plus ouvert aux leçons de l'observation et 
de l'expérience. Or, il n'avait qu’à ne pas fermer les yeux 
pour voir, au cours des vingt dernières années, le monde 
enter s'intéressant, d’un intérêt passionné, aux questions 
coloniales, les puissances courant à la découverte des 
pays inoccupés et dépeçant les continents pour s’y tailler 
à l'envi des réserves d'avenir. Parmi les colonisateurs 
d'ancienne date, les plus puissants doublaient leurs 
empires et les plus faibles se cramponnaient aux débris de 
leur gloire, tandis que surgissaient des compétiteurs nou- 
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veaux qui, sur trois continents, étendaient leurs mains et 
marquaient leurs parts. 

Comment un pareil spectacle n'eût-il pas frappé un 
esprit aussi avisé que celui de M. Léon Say ? Il se plut 
donc à méditer à nouveau ce grave problème; ce fut 
l'objet entre nous de plus d’un entretien. Il me plaisantait 
volontiers sur ma passion pour les choses coloniales, mais 
avec cette urbanité et cette délicatesse qui faisaient qu'on 
eût voulu toute sa vie servir de plastron à de si douces et 
de si fines railleries. Je ripostais à ces attaques de mon 
mieux et, Messieurs, l’enthousiame a en soi une telle 
puissance de persuasion que l’obscur disciple et l'ami très 
humble eut la joie de voir un jour son maitre se rappro- 
cher de ses idées et accepter la dédicace non équivoque 
d'un ouvrage de principes sur la colonisation. Cela se 
passait de 1888 à 1892. 

En 1393, ce fut mieux. Nos collègues, M. Van de Putte 
et M. Van der Lith doivent se rappeler encore la diffi- 
culté que rencontrait la création de l’Institut colonial 
international et l'appui victorieux que nous prêta alors 
M. Léon Say. Nous nous étions, lors d'un diner offert par 
M. Van Dedem, Ministre des Colonies des Pays-Bas, notre 
très regretté collègue, nous nous étions, M. Van der Lith 
et moi, mis d'accord sur le projet même ; mais, pour le 
faire aboutir, il nous fallait trouver dans nos patries, des 
porte-drapeau, ayant autorité et prestige. M. Van der 
Lith eut l’inespérée bonne fortune de concilier presque 
tout de suite à nos vues l'honorable M. Fransen Van de 
Putte, le grand ministre réformateur de Hollande ; je fus, 
quant à moi, plus long avant de trouver le patronage dont 
nous avions besoin. 

Messieurs, c'est un phénomène bien singulier que les 
démocraties témoignent une certaine indifférence, peut- 
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être même une certaine inquiétude, en face des associa- 
tions internationales. Elles sont, par nature, défiantes ; 
elles se replient sur elles-mêmes; elles ont le patriotisme 
exclusif et jaloux, elles pensent aimer moins leur pays si 
elles aiment le pays d'autrui. Elles ne renferment guère 
de ces familles cosmopolites qui ont des amitiés ou des 
alliances par delà la patrie et qui, tant que cela n'est pas 
défendu par des devoirs plus hauts, trouvent un grand 
charme à se mêler à la société étrangère : familles qui 
servent, comme un pont jeté par-dessus les frontières, 
pour relier les peuples et leur permettre de se connaitre, 
de se pénétrer, de s’estimer, de s'associer, de s'entr’aider. 
I] en résulte que dans une démocratie — et ceux d’entre 
vous, Messieurs, qui étudient notre pays ne peuvent plus 
douter que ce vieux pays monarchique qu’est la France 
ne tende chaque jour à devenir plus véritablement une 
démocratie — il en résulte que dans cette démocratie on 
rencontre moins de facilités qu'ailleurs pour fonder des 
associations internationales du genre de celle-ci et 
surtout pour y faire entrer des personnages qui, à de 
certains égards, relèvent de l'opinion et doivent la 
ménager pour conserver intactes leur situation et leur 
puissance directrice. 

De cette vérité incontestable, je fis l'épreuve au prin- 
temps de 1893. Je recherchais notamment pour notre 
Institut naissant le patronage d’un homme qui a grande- 
ment honoré notre pays. C'était un fils de la démocratie ; 
par un travail opiniâtre et de merveilleux dons d'intelli- 
gence et de clarté, il s'était vite élevé aux premières 
places du pays. Son savoir immense lui rendait tout fami- 
lier ; son indiscutable autorité lui rendait tout possible. Il 
était le « patron » idéal. Pour moi, il était un ami de 
longtemps, i] ne m'avait guere personnellement habitué à 
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prévoir un refus. Lorsque je lui proposai de s'associer à 
notre œuvre, ce me fut donc une surprise, et l’une des 
plus rudes de ma vie, que de le trouver d’abord hésitant 
et bientôt décidé dans son refus. Le motif? C'était chose 
internationale : la démocratie ne s'en accommoderait pas. 
Je dus m'incliner. 

Je fis d’ailleurs une autre démarche, démarche vaine. 
C'est alors que j'eus l'idée de conter mes déceptions à 
M. Say. 

M. Say était un disciple de l'économie politique : il 
avait appris à cette école que les nations ont des intérêts 
solidaires; que l’on ne peut nuire à son voisin sans se 
nuire à soi-même et que tout ce qui resserre l'entente sert 
les intérêts. Il était de cette haute bourgeoisie qui a hérité 
des traditions de l'aristocratie d'autrefois, traditions de 
bon goût, de savoir-vivre, d'élégance. Il se sentait à l’aise 
partout. Il avait des amitiés chères en Italie, des relations 
innombrables en Angleterre; des admirateurs tres vifs 
en Espagne. Il parlait tres bien l'anglais et convenable- 
ment l'italien ; les grands économistes allemands, il les 
avait lus dans les belles traductions de Custodi. Rien du 
monde extérieur ne lui était indifférent ou étranger. Il 
était l’un des représentants les plus éminents du génie de 
notre pays; à Monza. la reine Marguerite, cet ornement 
du trône d'Italie, avait été ravie de son esprit et éblouie 
de son érudition ; à Bruxelles, la reine des Belges l'avait 
écouté, charmée par sa bonne grace et par son aisance. 
De plus, il était passionné pour la science. Servir la 
science d'une façon quelconque lui était un devoir et un 
plaisir. Il nous voyait en passe d’échouer dans une tenta- 
tive intéressante et cet homme, à qui l'on ne s'était 
adressé qu'en désespoir de cause, qui avait alors 66 ans, 
comblé d'honneurs, accaparé par vingt sociétés diffé- 
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rentes. en droit de goûter et qui eût su goûter un repos, 
d'ailleurs plein d’activité, auquel le conviait une femme, 
vraiment son égale, digne compagne de sa vie et de son 
esprit, cet homme, déjà surcharge, assuma une charge 
nouvelle et voulut contribuer à créer avec nous l'Institut 
colonial international. 


Ceux qui ont assisté à Paris aux réunions prélimi- 
naires de 1893. M. van de Putte. M. van der Lith, 
Lord Reavy, M. Thys. M. Janssen, ont vu son zèle et 
l'efficacité de ce zèle. Ceux qui l'ont vu a la première 
session à Bruxelles ont pu mesurer ce que c'est qu'un 
président. Jamais on ne vit plus de souplesse pénétrante 
ni d'autorité aimable. La session de La Have ne l'amena 
pas parmi nous: il était fatigué des incessantes hatailles 
livrées chez nous au Socialisme dans le Parlement et dans 
la Presse. Sans doute aussi déjà le minait sourdement le 
mal qui devait nous l'enlever. I] succomba au mois d'avril 
1896, dans sa 70° année. 


Ceux qui l'ont approché savent seuls ce que nous avons 
perdu. Tallevrand disait que ceux qui n'avaient pas vécu 
à Trianon n'ont pas connu la douceur de vivre. Qui n'a 
pas vécu près de M. Léon Say comprendra mal ce qu'en- 
tendent nos critiques quand ils parlent de la clarté et de 
la logique françaises, et ce qu'entendaient nos grand'- 
mères quand elles vantaient chez les hommes de leur 
temps la finesse, les manières et la grâce. C'est avec lui 
presque une société qui s’est éteinte. 


M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL. — Notre collègue 
M. le conseiller Pinheiro Chajas. que nous avons eu le 
malheur de perdre au mois de mars 1895, était célébre au 
Portugal par l'étonnante multiplicité de ses aptitudes qui 
le mettait en évidence parmi les plus beaux esprits du 
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pays. Il fut à la fois poète, romancier, auteur dramatique, 
historien, professeur, journaliste et homme d'Etat, et 
l'on peut affirmer qu'il marqua dans chacune de ces car- 
rières vers lesquelles il fut successivement entrainé par 
une activité incomparable. 


M. Pinheiro Chajas, dont les amis ont pu admirer le 
caractère loyal et la profonde modestie, était membre de 
l’Académie royale des sciences dont il fut le secrétaire 
perpétuel; il compta aussi parmi les conseillers de la 
Couronne et détint en cette qualité le portefeuille de la 
marine et des colonies. 


« lla, dit un biographe, briilé d'un vif éclat parmi 
ses contemporains qui lui doivent l'hommage d'une admi- 
ration inconditionnelle puisqu'il a été un travailleur infa- 
tigable, un écrivain charmant, un orateur hors ligne et 
en même temps un ami dévoué et loyal, un caractère 
sans reproche, un honnête homme, grand dans sa géné- 
rosité, modeste dans sa grandeur, digne d’être aimé 
pendant sa vie et d'être vénéré après sa mort comme 
l'exemple le plus éloquent et le plus parfait de la réunion 
en une même personne des trois aristocraties du talent, 
du caractère et des nobles sentiments du cœur. » 

Nous avons l'honneur de déposer sur le bureau une 
notice biographique très complète et très détaillée sur 


M. Pinheiro Chajas, due à la plume de M. le D" Cunha 
Belem. 


M. VAN DER LITH. — Au mois de décembre 1895, 
mourut à La Have, à VPage de 55 ans, M. A. J. Spaan, 
membre associé de l'Institut Colonial international. 
A peine âgé de vingt ans, il entra, comme fonctionnaire 
à administration de l'Intérieur à Java; au bout de peu 
de temps, il obtint le grade de contrôleur et, en 1865, on 


le chargea de faire, dans la résidence de Bantam oi il 
servait, de concert avec le contrôleur Valck, une enquête 
sur les droits de Ja population a la propriété du sol. Il 
s'acquitta excellemment de cette tâche et le rapport qu'il 
fit, rapport imprimé, mais qui ne se trouve pas dans le 
commerce, est encore aujourd'hui très souvent consulté. 
Il parcourut successivement tous les échelons de la hié- 
rarchie de l'administration de l'Intérieur et fut nommé 
résident de Bantam, en 1881, où il se distingua, notam- 
ment lors de l’éruption du Krakatau. Nommé résident de 
Souracarta, en 1884, il s’acquitta de ces difficiles fonc- 
tions à l’entière satisfaction du Gouvernement ; sous son 
administration, il s’efforca de faire respecter dans toute 
leur intégrité les droits du Gouvernement néerlandais par 
l'empereur de Souracarta, son vassal, et il y réussit 
entièrement sans susciter de conflit. En 1890, il fut, sur 
sa demande, mis à la retraite et vint s'installer à La Haye; 
il s’y consacra à l'étude de questions relatives à l’admi- 
nistration des Indes Néerlandaises et en fit le sujet 
d'intéressantes communications à la Indisch Genoot- 
schap. Sur la fin de sa vie, cet homme, si actif et de 
santé très robuste en apparence, entreprit avec moi 
la publication d'une Encyclopédie des Indes Néerlan- 
daises ; mais au milieu de ce travail il fut terrassé par 
une maladie grave qui l'emporta bientôt. 

M. Spaan était le type de ces fonctionnaires néerlandais 
de très haut mérite qui, par leur connaissance parfaite 
des Indes, leur sollicitude pour la population, leur tact 
et leur dignité dans leurs rapports avec les chefs indi- 
gènes et leurs subordonnés, rendent d'éclatants services; 
et, sans acquérir une bruyante renommée au dehors: 
contribuent efficacement à faire de l'administration 
néerlandaise un bienfait pour les Indes. 
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L’assemblée procède à l'élection de MM. Sim J. J. 
TERENCE N. O'BRIEN et Sir Geora W. Des VŒUX, 
comme membres effectifs, et de M. MicHEL bE TOMARA 
comme membre associé. 

Ont pris part au vote : 


Par bulletins envoyés: Son ALTESSE JEAN- ALBERT 
Duc-REGENT DE MECKLEMBOURG-SCHWERIN ; Lorp 
REAY ; Son ALTESSE LE PRINCE DE HOHENLOHE ; Sox 
EXCELLENCE LE D' HERZOG ; M. von ver HEYDT; Sir 
ROBERT HERBERT ; Sir ALFRED LYALL ; M. THYS ; 
M. Antonio Maria I ABIÉ : PRINCE AUGUSTE D AREN- 
BERG ; M. LEVASSEUR ; M. P. CAMBON ; M. Exea 
CAVALIERI; M. PIERSON; M. van DEN BERG ; CoMTE 
DE VALENCAS ; M. Pippo VIGONI ; M. van MALDE- 
GHEM. 


Par vote personnel: MM. Oscar LENZ ; Cam. JANS- 
SEN ; VAN DER LITH ; DE MARTENS. 


M. LE PRÉSIDENT déclare ces membres régulière- 
ment élus. 


+ 
+ & 


M. Le SECRÉTAIRE GENERAL donne lecture des 
procès-verbaux des séances des 6 juin 1896 et 9 juil- 
let 1897 qui sont adoptés sans observation. 


* 
© £ 


M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL. — Nous avons l'hon- 
neur de vous présenter, en exécution de l’article 15 du 
Règlement, un rapport financier sur l'exercice 1896, 
ainsi que l'état des comptes. 


Les prévisions budgétaires arrétées dans la derniere 
session de l'Institut portaient une somme de fr. 11,179.32 
(y compris un reliquat de fr. 1,314.32 constituant le boni 
de 1895) à titre de recettes, et une somme de fr. 12,712 à 
titre de dépenses; le déficit prévu était en conséquence 
de fr. 1,532.68. Grâce à une stricte économie, nous 
sommes parvenus à réduire les dépenses, et bien que les 
recettes effectuées n'aient atteint que le chiffre de 
fr. 10,385.32, nous avons l'honneur de présenter le 
tableau de la liquidation des comptes pour 1896, se sol- 
dant par un reliquat de fr. 1,610.98 au 31 décembre 
dernier. 

Il convient naturellement d'ajouter à ce boni la valeur 
des volumes disponibles que nous possédons, valeur dif- 
ficile à déterminer et qui dépend de leur réalisation plus 
ou moins probable; aussi pensons-nous qu'il est prudent 
de ne l'indiquer dans nos comptes que pour mémoire. 

Nous devons toutefois faire de nouveaux efforts pour 
tenter de placer ces volumes et nous renouvelons ici 
l'appel fait dans la séance tenue à La Haye, le jeudi 
12 septembre 1895, aux hautes personnalités qui com- 
posent l’Institut, pour obtenir l'intervention des différents 
Gouvernements soit par l'octroi de subsides, soit par 
l'achat d'un certain nombre de nos publications. 

Nous prions l'assemblée de désigner, en exécution de 
l'art. 15 du Kéglement, deux membres chargés de vérifier 
les comptes. 


MM. von pER HEYDT et van per LITH sont désignés 
par l'assemblée pour examiner les comptes. 


M. LE SECRÉTAIRE GENERAL. — La situation finan- 
cière pour l’année 1897 se présente dans des conditions 
favorables, bien que nous ayons à supporter les frais de 
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publication de quatre volumes et des rapports adressés 
aux membres de l'Institut. 

Les prévisions budgétaires prévoyaient un déficit 
de 600 francs à ajouter au déficit de fr. 1,532.68 de 1896, 
ce qui nous faisait entrevoir un découvert de fr. 2,132.68 
au 31 décembre prochain; or, bien que nous ne puissions 
encore fixer le chiffre qu'atteindront les dépenses au 
31 décembre prochain, nous croyons pouvoir affirmer 
que l'exercice financier de 1897 se soldera par un boni. 

Les dépenses au 1° septembre étaient de fr. 5,561.85 
alors que les recettes effectuées atteignaient le chiffre 
de fr. 11,733; il est vrai que nous avons à acquitter encore 
avant la fin de l’année, les factures de nos imprimeurs et 
des dépenses ordinaires, mais le total de ces débours 
n'absorbera pas notre actif au 31 décembre prochain et 
nous avons l'espoir de pouvoir porter un excédent aux 
recettes de l'année 1898. 

Nous croyons devoir informer les membres de l’Institut 
que, grâce aux démarches de certains de nos col- 
lègues français, le Ministre des Colonies de France nous 
a octroyé un subside annuel de 2,000 francs et nous vous 
proposons d'exprimer ici à nouveau au (rouvernement 
français toute la reconnaissance de notre Compagnie pour 
sa généreuse intervention (Adhésion). 

Nous avons l'honneur de présenter le projet de budget 
pour l’année 1898, se soldant tant en recettes qu’en 
dépenses par une somme de fr. 14,150.75; le chiffre des 
dépenses de certains articles a du être légèrement aug- 
menté en raison de l’augmentation du nombre de nos 
membres ; nous demandons aussi à pouvoir disposer d’une 
somme de fr. 1,200 pour accorder des indemnités à des 
traducteurs ; jusqu'à ce jour les traductions des documents 
officiels ont presque toutes été faites, par raison d'éco- 
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nomie, par le secrétaire général et le secrétaire, mais 
l'importance de nos publications ne permet plus de se 
borner à cette collaboration et nous devons pouvoir nous 
adresser, de temps à autre et quand la hesogne est 
urgente, 4 des traducteurs étrangers. 

Nous sollicitons également une légère augmentation sur 
les rubriques « Achat de livres et abonnements » et 
« Reliure », afin de compléter notre bibliothéque et de 
la maintenir dans un bon état de conservation. 


M. LE PRESIDENT. — Personne ne présentant d’obser- 
vations je déclare le projet de budget pour 1898 adopté. 


= 
+ + 

M. Le SECRÉTAIRE GÉNÉRAL. — L'article 11 du 
Réglement prescrit au secrétaire général de présenter à 
l'Institut, à l'ouverture de chaque session ordinaire, un 
rapport sur le fonctionnement du bureau de renseigne- 
ments. 

Nous sommes fort en peine de vous présenter sur ce 
sujet un rapport sérieux, car la constitution du bureau 
de renseignements n’a été jusqu'à ce jour qu'une excel- 
lente intention, mais qui n’a guère été suivie d'effet. 

Nous avons bien satisfait autant que possible aux 
prescriptions de l’article 10 du Règlement en réunissant 
dans les limites des ressources affectées à cette fin par le 
budget, les publications et documents officiels concernant 
l'administration et le droit dans les colonies et en relatant 
les faits importants en matière d'administration et de 
législation coloniales, mais aucune des personnes men- 
tionnées à l’article 10 ne nous a jamais demandé commu- 
nication de documents ou de renseignements possédés par 
le bureau. 
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En créant ce bureau de renseignements, lors de la 
fondation de l’Institut, on avait pensé faciliter l'étude des 
questions coloniales en procurant aux membres de l'Insti- 
tut, et en certains cas à des tiers, des documents 
étrangers, qu'il est parfois difficile d'obtenir parce qu'ils 
ont été publiés au loin ou ne sont pas dans le commerce ; 
nous avions espéré pouvoir réunir une bibliothéque colo- 
niale assez complete et que l'on viendrait consulter. Telle 
est la raison qui avait porté l'Institut à organiser des 
bureaux à Bruxelles au prix d'assez gros sacrifices. 

La bibliothéque a été constituée, du moins en germe, 
mais quand nous avons pu constater aprés plus de deux 
années d'exercice que personne ne se présentait dans les 
bureaux pour y demander des renseignements, nous 
avons proposé à la session extraordinaire tenue à 
Bruxelles, le 6 juin 1896, de renoncer à cette installation 
inutile, coûteuse et qui aurait pu amener un déficit, ce 
qui a été adopté, et les bureaux de renseignements ont été 
transférés au domicile privé du secrétaire général. 

Rien ne s'oppose à ce qu'une nouvelle organisation du 
bureau de renseignements soit entreprise ultérieurement, 
quand le besoin s’en fera sentir; mais nous pensons que 
pour le moment toutes nos ressources, assez restreintes 
encore, doivent être consacrées à la publication des 
volumes qui forment la « Bibliotheque Coloniale Inter- 
nationale. » 

Nous avons fait publier le catalogue de notre hiblio- 
theque qui comprend a ce moment 609 numéros; aussitôt 
que nos ressources budzétaires nous le permettront, nous 
compléterons notre collection, mais nous devons, pour 
le moment, être encore très prudents en matiere de 
dépenses et nous prions instamment tous nos membres de 
faire un effort pour enrichir notre bibliothèque, en sollici- 
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tant dans chaque pays le concours du Gouvernement pour 
en obteniv les publications officielles, et des publicistes 
coloniaux pour leur demander l'envoi à titre gracieux 
d'un exemplaire de leurs ouvrages. 

La « Bibliothèque Coloniale Internationale » comprend 
à ce jour six volumes publiés par l'Institut : 

1° Compte rendu de la session de Bruxelles en 1894 
(1 vol.). 

2° Compte rendu de la session de La Haye en 1895 
(1 vol.). 

3° La main-d'œuvre aux colonies (2 vol.). 

4° Les fonctionnaires coloniaux (2 vol.). 


Nous avons maintenant à nous préoccuper tout d'abord 
de la publication du compte-rendu de la présente session. 
Nous possédons des documents officiels sur la question de 
la main-d'œuvre concernant certaines colonies françaises 
et Surinam que nous nous proposons de publier en un troi- 
siéme et dernier volume. 

Nous avons publié un premier fascicule sur les protec- 
torats hollandais et nous vous proposons de parachever 
ce volume sur les protectorats en publiant les documents 
français et anglais. Nous entamerons ensuite la publica- 
tion des documents officiels sur le réyime foncier. 


— Adopté. 
M. van DER LITH. — Notre honorable secrétaire 


général nous a parlé de la publication des documents ; 
certes c’est là chose utile, mais ce qui ne l’est pas moins, 
c'est d'avoir des rapports, c'est la préparation des dis- 
cussions. Pour le moment, rien n’a été préparé. Ainsi, 
pour l'importante question des protectorats, tout ce que 
nous possédons, c’est une notice histurique de M. Boude- 
wijnse sur les protectorats des Pays-Bas. Je demanderai 
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au bureau s’il n’y a pas lieu de s'en occuper d'une manière 
plus profonde. Il nous faudrait des rapports sur tous les 
pays, non pas publiés au dernier moment, mais au plus 
tard, dans le courant du mois de juin. Avec des réunions 
tous les deux ans, nous aurions le temps d'obtenir que des 
rapporteurs pour tous les pays fassent des rapports qui, 
envoyés au secrétaire général, seraient publiés par 
lui. 


M. Le SECRÉTAIRE GÉNÉRAL est entièrement de 
l’avis de M. van der Lith. Il expose les difficultés qu'il a 
rencontrées précisément sur cette question des protecto- 
rats, en ce qui concerne la France et l'Angleterre. C'est 
pour obvier à cet inconvénient que la proposition a été 
faite de nommer un correspondant de l'Institut dans 
chaque pays, qui aurait pour mission d'activer les travaux 
de ses compatriotes et assumerait ainsi une certaine 
responsabilité. 


M. van DER LITH. — Quoique j'admette volontiers 
l'idée de nommer dans chaque pays un chargé d’affaires 
à qui l'on s'adresserait pour ce qui a rapport aux docu- 
ments à publier, i! me semble pourtant qu'il nous faudra 
quelque chose de plus. En vue de chaque session, 11 con- 
viendrait de nommer un rapporteur chargé de faire 
rapport sur chacune des questions portées sur une liste 
nettement arrêtée en vue de cette session. Ces rappor- 
teurs devraient, sous leur responsabilité, fournir leur 
rapport dans un délai déterminé. Si cette idée plait au 
bureau, je lui demande de lui donner corps en vue de sa 
réalisation dans la présente session. 


M. JANSSEN, — Le délégué aurait mission de choisir 
le rapporteur. Il est impossible au bureau de le nommer. 
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M. DE MARTENS. — Je prends la liberté d'intervenir 
dans le débat, parce que j'ai quelque expérience, étant 
depuis longtemps membre de l’Institut de droit interna- 
tional qui a été pris pour modèle par la plupart des orga- 
nismes internationaux. Chaque membre peut soulever 
une question et l'assemblée décide si elle l’accepte. 
L'Institut désigne alors un rapporteur, quelquefois deux. 
Le rapporteur est la cheville ouvrière : 1l est le rappor- 
teur de toute une commission nommée soit par l’Institut, 
soit par le bureau de l’Institut. Les membres peuvent 
prendre place dans une commission ou l'Institut peut les 
y classer. Le rapporteur fait un questionnaire, écrit, 
reçoit des réponses et des documents; il fait imprimer 
son rapport au moins trois mois à l'avance ; puis il expose 
ses idées à la séance, on discute; c’est le rapporteur qui 
est sur la brèche ; et la discussion aboutit à un vœu, une 
loi, un réglement; l’Institut adopte, amende ou repousse 
les conclusions du rapporteur. Quinze rapporteurs tra- 
vaillent en ce moment; leurs travaux durent quelque 
temps. J’entrevois à la nomination de délégués des incon- 
vénients qui n'existent pas en ce qui concerne le rap- 
porteur. 


M. JANSSEN. — Le délégué ne sera pas rapporteur. 


M. DE MARTENS. — Nommer un délégué, c'est se 
lier les mains ; le secrétaire général doit connaitre les 
membres qui sont capables de lui rendre les services 
attendus. 


M. SPANJAARD. — Je suis entièrement de l'avis de 
M. Van der Lith, que la préparation de nos discussions 
laisse à désirer. Voici, par exemple, cette question impor- 
tante de la main-d'œuvre, qui déja, pour la seconde fois, 
revient à l'ordre du jour et dont la discussion même à ce 
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moment n'est pas encore suffisamment préparée. Un chan- 
gement de notre manière de travailler est dûment néces- 
saire et je crois que les idées que vient d'émettre à ce 
sujet M. de Martens, méritent d'être prises sérieusement 
en considération. 


M. van DER LITH. — Dans l'idée du secrétaire 
général, le délégué est un administrateur ; mais il faut 
un rapporteur qui sera l'élément actif de la question ; je 
propose que le bureau ou une commission résolve cette 
question. 


M. JANSSEN. — On peut arrêter d’ici demain une 
modification au réglement ou aux statuts ; mais je tiens 
essentiellement à avoir des délégués pour couvrir ma 
responsabilité. 


M. van ver LITH. — Il ne faut pas donner trop de 
responsabilité à ces délégués. 


M. JANSSEN cite différents cas dans lesquels, malgré 
des démarches réitérées, il n’a pu obtenir les renseigne- 
ments et documents demandés. 


M. DE MARTENS. — La question est déjà résolue par 
l'article 15 des statuts. Je reconnais, certes, que les dis- 
tractions et les excursions aux environs de la ville où 
se tient la session sont choses agréables ; mais cela ne 
suffit pas. Nous avons parmi nous des membres qui sont 
arrivés à de hautes positions; mais il y en a d’autres 
qui attendent leur tour d'être un jour haut placés. 
Ceux-là ne demandent pas mieux que de trouver des 
occasions de se distinguer. 


M. THYS. — Au début de la création de l'Institut 
dans la session de mai 1894, il avait été décidé que pour 
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chaque question il y aurait un rapporteur par pays, que 
ces rapporteurs formeraient une commission et que l’un 
d'eux serait rapporteur général. En fait, ce système n'a 
pas été appliqué. La matière coloniale est difficile à 
réunir et il faut recourir à ceux de nos collégues ayant 
de l'influence dans les chancelleries qui, en général, 
u’aiment pas à communiquer des documents. Nos travaux 
comprennent deux choses bien distinctes : 1° réunir des 
documents ; 2° les condenser en un rapport. C'est la 
réunion des documents qui est difficile. Nous avons cru 
que le secrétaire général permanent, en relations con- 
stantes avec les membres, pourrait, sans trop de diffi- 
cultés, faire cette besogne. Il nous déclare que les mem- 
bres de l’Institut ne lui répondent pas toujours, de sorte 
que nous en sommes encore au méme point. Le bureau 
croit qu'il sera aidé par des délégués ; d’autres membres 
pensent qu’un rapporteur intervenant directement y arri- 
verait plus facilement. En fait, la question que nous 
avons à résoudre se pose exactement comme ceci: Quel 


est le procédé le plus pratique pour réunir les docu- 
ments? 


M. JANSSEN. — Si le rapporteur doit réunir les 
documents, je me demande s'il aura beaucoup plus de 
succès que le secrétaire général qui parle au nom de 
l'Institut ; j'insiste donc pour la nomination de délégués. 


M. LE PRINCE I’, D'ARENBERC. — Il y a, comme on l'a 
déjà fait remarquer, deux choses bien distinctes : réunir 
des documents et les critiquer; il faut pour chacune de 
ces deux choses, d’autres qualités morales et politiques; 
appliquons ici le principe de la subdivision du travail : 
pour réunir les pièces, il nous faut des parlementaires 
influents, des personnes haut placées; pour faire le travail 

5) 
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de la critique, il nous faut des gens jeunes et actifs à qui 
ce sera une occasion de se distinguer, nous avons préci- 
sément les uns et les autres. 


M. LE PRÉSIDENT propose de nommer une commis- 
son qui d'ici demain nous apporterait des propositions 
fermes. 

— Approuvé. 


MM. de Martens, van der Lith, Cam. Janssen sont 
nommés membres de cette commissior, 
La séance est suspendue à midi et reprise à 1 heure. 


e's 
M. H. von veER HEYDT fait au nom de M. Van der Lith 


et au sien, rapport sur l'examen des comptes de l’exercice 
financier de 1896, — Les comptes sont approuvés. 


= 
+ + 

M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL communique le texte 
du projet de modification aux statuts tel qu'il a été 
transmis aux membres au mois de mai dernier, 

Modifier le n° 3 de l’article 2 comme suit : 

« 3°... Tiendra tous les deux ans au moins une 
session... » 

Les sessions trop fréquentes sont peu favorables aux 
travaux de l'Institut parce que les membres, absorbés 
par leurs occupations ordinaires, n'ont pas un laps de 
temps suffisant pour préparer des rapports ou étudier à 
fond les questions à l'ordre du jour ; des sessions moins 
fréquentes, mais plus productives ne pourront que 
rehausser le prestige de l'Institut. Rien ne s’opposera 
au surplus à ce que deux sessions annuelles se succèdent 
si le besoin s'en fait sentir, mais il est imprudent d’en 
faire une obligation statutaire. 


— 67 — 


_ D'un autre côté, de trop fréquents voyages, souvent 
au loin, pourraient constituer pour les membres une 
charge qui ne les engagerait guëre à assister à toutes les 
sessions et viendrait à l'encontre du but visé par le n° 2 
de l’article 1* des statuts. 


M. VAN DER LITH. — Est-ce au bureau à décider? 
M. THYS. — C'est à l’Institut, évidemment. 


M. DE MARTENS. — Les autres instituts ont le droit 
d'espacer leurs réunions; mais ils sont vieux ; notre 
institution est assez jeune pour se réunir l’année pro- 
chaine ; il vaut mieux laisser ouverte la question. 


M. JANSSEN. — Nous sommes d'accord; mais la 
proposition a pour but de ne pas forcer l'Institut à se 
réunir chaque année. 


M. LE PRÉSIDENT met la proposition aux voix. Elle 
est adoptée. 


= 
* # 


M. LE SECRÉTAIRE GENERAL donne lecture de la 
proposition suivante : 

On demande d'ajouter un article 9és ainsi conçu : 

« L'Institut désigne dans chaque pays, parmi les 
membres effectifs ou associés et pour une période de trois 
années, un délégué qui, en correspondance permanente 
avec le secrétaire général, aura pour mission de répartir 
les travaux entre les divers membres de chaque nationa- 
lité, de réunir les documents destinés à être publiés et 
d'activer la préparation des divers rapports. En cas de 
vacance dans l'intervalle des sessions, la désignation du 
délégué est faite par le bureau de l'Institut. » 

Dans la situation actuelle créée par les statuts, quand 


le bureau ou le secrétaire général désire obtenir des 
documents ou un travail quelconque que les membres 
appartenant à une même nationalité peuvent seuls four- 
nir, il ne peut que s'adresser à un membre choisi par 
Jui ; non seulement il s'expose à blesser d'autres colle- 
gues, mais personne n'ayant de responsabilité à assumer, 
il arrive souvent que les démarches demeurent sans 
résultat ; d'un autre côté, il est assez naturel que lors- 
qu'une question intéresse particulièrement une même 
nationalité, elle soit examinée à l'initiative d'un membre 
appartenant à cette nationalité. 


M. DE MARTENS. — Je vois des inconvénients à ce 
que des délégués officiels soient nommés. L'expérience 
pratique et personnelle me prouve que non officiels 
ils auront plus de liberté et de facilité ; le délégué officiel 
obtiendra des documents, mais ne pourra communiquer 
que ceux qu'il a le droit de communiquer Or, les circon- 
stances changent si vite que l'autorisation de commu- 
niquer pourra être retirée ; si c'est trop tard, il y aura 
des reproches. Au contraire, si on s'adresse à un 
membre d'une facon privée, il aura plus de liberté 
d'action. 


M. ze PRESIDENT. — Croyez-vous que les circon- 
stances changent si vite ? 


M. be MARTENS. — Peut-être pas; je veux dire 
que tel document académique peut, dans une circon- 
stance autre, prendre une portée politique et dans ce cas 
la position du délégué officiel deviendra difficile. 


M. JANSSEN. — La difficulté serait réelle si nous 
avions besoin de documents confidentiels, mais il n'en est 
pas ainsi, il s'agit de documents déjà publiés. 
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M. THYS. — Cette question se rattache a celle de ce 
matin dont a été saisie une commission; je propose 
de surseoir à son examen jusqu'au rapport que doit nous 
faire demain cette commission. 


M. LE PRESIDENT. — Il en sera ainsi. 


+ 
# + 


M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL. — Deux candida- 
tures de membres associés se sont produites trop tardive- 
ment pour qu'il soit statué à leur égard pendant la 
présente session. 


= 
+ + 


M. LE D° LENZ. — Je voudrais ici appeler l'attention 
sur un fait qui, surtout pour la pratique, est d'une haute 
importance. Dans l'Amérique du Sud, dans l'Afrique 
orientale et occidentale et dans les régions tropicales 
d'Asie, il s’est trouvé un terrain qui a été reconnu très 
ferrugineux, ne laissant pénétrer que peu d’eau. Ce sol 
rouge, nommé latérite, est resté improductif dans 
quelques contrées, ne se prétant surtout pas à l'établis- 
sement de plantations, tandis que dans d'autres pays 
il a été absolument fertile. À mon avis, il serait désirable 
de savoir de quelle manière ce latérite peut être rendu 
propre à des plantations et surtout quelles sont les 
plantes qui lui conviennent. Je fais donc la proposition 
suivante : Envoyer aux différentes colonies tropicales 
des questionnaires qui seraient à remplir par des em- 
ployés ou par des colons, nous renseignant si ce sol rouge 
s'y trouve, si on le croit fertile ou non, propre à l'éta- 
blissement de plantations ou non. Ce serait l'affaire du 
bureau d’expédier ces questionnaires, de les réunir au 
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bureau central et de les publier. De cette manicre on 
recueille une série de renseignements pratiques à l'égard 
de la culture des plantations et de la valeur du latérite. 


M. MERENSKY. — J’appuie la proposition du D" Lenz 
en ajoutant que surtout au Transvaal le latérite passe 
pour très fertile et que beaucoup de personnes sont 
d'avis qu’avec un bon drainage ce sol constitue toujours 
un terrain fort fertile. 


M. von DER HEYDT.— Cette question est difficile parce 
que, autant que je sache, il n’a pas encore été déterminé 
géologiquement ce que c'est que le latérite. Tout ce 
qu'on sait c’est que ses qualités caractéristiques sont sa 
couleur rouge et ses éléments ferrugineux. Du reste, ce 
sol semble se trouver dans les formations géologiques les 
plus diverses. Aussi son application à l'agriculture 
semble-t-elle être très différente. La qualité physique du 
sol est bien plus importante aux tropiques que sa qualité 
chimique. La preuve en est, par exemple, dans ce fait, 
que le sol sur lequel la culture du café à Usambara pros- 
père à faire plaisir est un latérite roux typique, déclaré 
il y a peu de temps par un chimiste agriculteur absolu- 
ment impropre à la culture du café. 


M. DE PROUTSCHENKO. — Je ne crois pas que la 
question soulevée par M. le professeur Lenz rentre dans 
le cadre du programme de l’Institut. Je ne sais mème pas 
si les questions de colonisation y doivent être accueillies. 
L'Institut entend-il considérer comme colonies non seule- 
ment les pays séparés de la métropole par des bras de 
mer mais aussi les « (:renzkolonien » que M. Paul Leroy- 
Beaulieu a si heureusement appelées des colonies par 
prolongement ? Je serais heureux d'avoir des indications 
à ce sujet. 
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M. Le SECRÉTAIRE GENERAL. — Evidemment oui, 
et la présence de nos collègues russes ici en est la preuve. 


M. Le D' LENZ. — Je dois protester contre les déduc- 
tions de M. Serge de Proutschenko qui prétend qu'en 
appelant l'attention sur cette question j'ai outrepassé la 
limite des statuts de l’Institut Colonial International. Je 
crois qu'il est parfaitement de notre devoir d'avoir en 
vue dans nos débats des questions pratiques et surtout de 
colonisation et de ne pas nous limiter à des discussions 
exclusivement juridiques et coloniales, mais pas coloni- 
satrices. 


M. Le PRÉSIDENT. — Je dois faire remarquer que 
l'Institut a déjà reconnu en principe que des questions de 
ce dernier genre ne peuvent être discutées ici. 


—- La proposition du D° Lenz n'est pas prise en consi- 
dération, parce qu'elle ne parait pas rentrer dans le 
cadre des travaux de l'Institut. 


= 
* + 


M. ELOUT vay SOETERWOUDE, — J'ai l’honneur 
de proposer à l'Institut de mettre à l'étude la question 
suivante : 

Quels sont les moyens de peupler les colonies, surtout 
les colonies occidentales, d'où l'abolition de l'esclavage a 
enlevé la main-d'œuvre ? 


M. von DER HEYDT. — Je voudrais également à ce 
sujet appeler l'attention de l’Institut sur l'intérêt qu'ont 
les États colonisateurs à acquérir de bons travailleurs 
pour leurs colonies. Jusqu'à ce jour il y a un grand 
conflit entre les États colonisateurs qui ont surabon- 
dance de main-d'œuvre et ceux qui en manquent. Trou- 
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ver moyen par des conventions internationales, de faciliter 
l'émigration des ouvriers des États où ils abondent serait 
à mon avis une des tâches les plus nobles de l’Institut. 

Je me permets de faire remarquer, que lors de notre 
session à La Haye, des membres anglais ont solennelle- 
ment protesté que leur Gouvernement était loin de prohi- 
ber, par des raisons de monopole, l'émigration des ou- 
vriers ; qu'il Se laissait au contraire uniquement guider 
par les égards dus à la prospérité de la population de ses 
colonies. Un membre anglais faisait en outre constater 
que la conclusion de traités ouvriers avec la France et la 
Hollande confirmait suffisamment que tout égoïsme ou 
monopole était hors de question. Des représentants hol- 
landais et français se sont prononcés dans le même 
sens. 

Je proposerais qu'en se basant sur les lois existant dans 
les différents pays, on formulât certaines dispositions qui 
serviraient de bases pour les traités concernant la régle- 
mentation du travail, dispositions qui seraient pratiquées 
et reconnues dans tous les pays, et aussi, par conséquent, 
dans ceux où il y aurait abondance d'ouvriers. 


M. van DER LITH. — Je ne puis faire autrement que 
de m'associer sous tous les rapports à la proposition de 
M. von der Heydt et je crois également qu'en utilisant les 
différents réglements il faudrait pouvoir arriver à un 
accord servant de base pour les engagements des tra- 
vailleurs. Pour agir dans ce sens il serait nécessaire de 
désigner un rapporteur chargé de s'informer des pres- 
criptions respectives dans les différentes colonies. 


M. te PRESIDENT. — On a proposé de nommer un 
rapporteur général, qui après s'être mis en rapport avec 
des personnages auxquels la vie aux colonies est familière 
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aurait à faire à la prochaine session des propositions 
concernant une convention internationale pour les enga- 
gements des ouvriers, dans le but de rendre possible 
et faciliter à ceux-ci l'émigration dans les différentes 
colonies. 


— Cette proposition mise aux voix est acceptée à l’una- 
nimité. 

— M. van der Lith est élu rapporteur général, et 
M. von der Heydt lui est adjoint. 
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MARDI 


M. DE MARTENS au nom de la Commission nommée 
la veille, communique à l'assemblée une résolution à 
laquelle elle s'est arrêtée, et qui, inscrite au procés- 
verbal, aura force dé règlement. Il n’y a aucune nécessité 
de changer les Statuts. L'art. 15 suffit ; il faut seulement 
établir d’une façon précise ce que les commissions pré- 
vues à l'art. 15 auront à faire soit par leurs membres, soit 
par les rapporteurs, | 


M. ze SECRÉTAIRE GÉNÉRAL donne lecture de 
cette résolution : 


«En vue de faciliter la marche deses travaux et d'appli- 
quer les dispositions de l'article 15 des Statuts, l'Institut 
colonial international adopte les résolutions suivantes : 


1° Chaque membre de l’Institut a le droit de présenter 
par écrit, en séance plénière les questions qu'il désire voir 
mettre à l'étude ; | 


2° L'Institut décide, apres discussion, quelles sont les 
questions qui sont mises à l'ordre du jour de la session 
suivante ; 

3° Les commissions chargées de l'étude de ces questions 
sont nommées immédiatement par l'assemblée ou, en cas 
de besoin, par le bureau ; 


4° L'Institut choisit, parmi les membres de chaque com- 
mission, un rapporteur qui aura pour mandat de réunir 
tous les renseignements et matériaux nécessaires ; 


5° Les rapporteurs se chargent de rédiger des rapports 


qui devront être communiqués au moins quatre mois 
avant la session au bureau et par l'intermédiaire de 
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celui-ci à tous les membres, deux mois au moins avant 
l'ouverture de la session. » 


M. Le PRESIDENT. — Il est entendu que si on 
s'adresse au bureau pour obtenir des documents, le 
bureau doit se charger de les réunir. 


M. THYS propose une très légère modification. La 
Commission est-elle toujours nécessaire et ne vaut-il pas 
mieux ne pas en imposer l'obligation? Il y aura des cas 
où un seul membre suffira. 


M. DE MARTENS est du même avis. On pourrait, pour 
prévoir le cas cité par M. Thys, ajouter les mots « s’il y 
a lieu. » 


M. CHAILLEY-BERT. — Il faut absolument que nous 
trouvions dcs procédés de travail efficaces, et je crois 
qu'il y a lieu d'adopter la motion qu'on nous propose. 
Voici comment je conçois la marche de nos travaux.Pour 
chaque question, il y aurait un rapporteur et ce rappor- 
teur serait naturellement celui qui la propose, Mais il 
importe que la question soit examinée du point de vue le 
plus large, et c'est une Commission nommée dans la 
session même qui arrêterait ce point de vue; on déter- 
minerait ainsi la direction des études et cela aurait 
cet immense avantage de fournir au rapporteur des docu- 
ments concordants et homogènes. Donc, en arrêtant 
l'ordre du jour, déterminons les questions à l'étude ; on 
nommerait, pour en fixer le cadre, une Commission com- 
posée de spécialistes ; la Commission, cela fait, disparaît 
et le rapporteur alors intervient seul. 

Mais il faut en outre désigner pour chaque pays une 
personne à qui on s’adressera pour obtenir les documents 
et renseignements nécessaires, qui sera responsable et 
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relancera ses collègues ; car pour les questions en appa- 
rence les plus simples, il faut ce qu'on pourrait appeler 
des sous-entrepreneurs affectés aux différentes régions. 
Je crois que nous aurons ainsi, dans le moins de temps 
possible, les documents, et par suite les rapports. 
Dans ces conditions, l’Institut rendra les plus grands ser- 
vices, non seulement par la publication des documents, 
mais aussi par des discussions de doctrines, 


M. ne MARTENS. — Il y a dans les idées de M. Chail- 
ley-Bert deux choses: d’abord la Commission nommée par 
l'Institut, puis les délégués dont il a été question. Il 
vaut mieux, je crois, laisser ceux-ci pour le moment et 
résoudre d’abord la première. Je pense que la procédure 
suivante serait la meilleure. L'Institut après avoir adopté 
une question, charge deux ou trois de ses membres de lui 
donner leur opinion sur la façon dont la question sera 
étudiée. Ce sera, selon moi, une tâche très difficile de 
donner à l’avance la direction. I] vaut mieux laisser 
pleine liberté à la Commission et à son organe le rappor- 
teur. Il ne faut lui imposer aucune direction, aucune 
limite de temps. 


M. CHAILLEY-BERT, — La plus grande crainte de 
M. de Martens, c'est que les travaux ne soient hâtifs. 
Moi, J'ai peur que nos travaux ne soient inexistants. 
D'ailleurs, nos deux manières de voir sont conciliables. 
Celui qui propose une question la connait et sera le rap- 
porteur. Le rôle de la petite Commission qui lui est 
adjointe ct qui sera composée de gens compétents, sera 
d'apprécier et de redresser éventuellement certains 
points de vue. Elle pourra donner une première direc- 
tion que rien n’empéchera de redresser plus tard: 


cette procédure ne s'opposera pas à ce qu'on reprenne 
un détail oublié. 


M. THYS. — Je crois que nous pouvons, sans y rien 
changer, accepter la résolution proposée ; il suffit de 
nommer immédiatement les Commissions. 


. M. DE MARTENS. — On pourrait procéder ainsi : un 
membre qui propose une question la soumet ainsi que les 
motifs pour lesquels il la présente à quelques-uns de ses 
collègues avec lesquels il s'abouche : ceux-ci signent la 
proposition qui est alors soumise à l'Institut par un rap- 
porteur et une Commission tout désignés. 


M. LE Prince D'ARENBERG. — Je crois qu'après 
cetie discussion nous pouvons adopter la proposition, en 
consignant très exactement les diverses opinions au pro- 
cés-verbal. 

— Adopté. 


«+ 
* * 


M. CHAILLEY-BERT. — Il y a une besogne obscure, 
c'est celle de rassembler les documents: or, si elle est 
sans gloire, elle est d'une importance primordiale pour la 
marche de nus travaux. 

Jusqu'ici cette tâche a rencontré beaucoup de difficultés; 
pour les faire disparaître, il faut que nous nommions dans 
chaque pays un homme responsable et qui ne pourra fail- 
lir à sa tâche sous peine d'être couvert de honte et désho- 
noré à nos yeux. (Ri'es.) 

M. JANSSEN. — J'ai déjà développé cette idée hier ; 
je ne tiens pas à en faire une disposition statutaire; il 
faudrait décider si ce délégué serait nommé pour un an 
ou pour trois ans. 
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M. THYS. — Je crois que nous sommes tous d’accord 
sur le fait qu'il est désirable qu'on s'adresse à une per- 
sonne déterminée. Mais je propose, par voie d’amende- 
ment, qu'aux mots: l’Institut nomme, on substitue : les 
membres de chaque pays désignent. Nous n’augmentons 
pas l’action de ce membre en le faisant nommer par l'In- 
stitut. Au contraire, désigné par ses compatriotes, il 
aura plus d'action pour les relancer, puisque c'est d'eux 
qu'il tiendra son mandat, 


La chose aura ainsi une allure moins officielle. 


M.pE PROUTSCHENKO.— Notre société a des forces 
internes suffisantes pour en obtenu: un travail fécond sans 
qu'il soit besoin d'une organisation bureaucratique. Quand 
le but sera nettement déterminé, le programme bien 
arrêté, les forces viendront d’elles-mémes. 


La thèse de M. Chailley-Bert est plus profonde. Quand 
le programme sera clair et précis, il sera possible de 
travailler sans qu'il soit besoin des décisions qu'on nous 
propose. 


M. DE MARTENS, — J'ai traité, hier, un point de vue 
de la question. On en a soulevé un autre: celui des coups 
et de la honte. La question est de savoir si tout le monde 
voudra recevoir des coups. 

Je dois dire que je ne vois pas la nécessité pratique de 
ces délégués. Le rapporteur s'adressera aux membres de 
la commission qui seront évidemment pris dans les pays 
pour lequel la question présentera le plus d'intérêt. Le 
devoir moral de ces commissaires sera de mettre entre 
les mains des rapporteurs les matériaux nécessaires. S'il 
n’y a pas dans la commission des membres du pays sur 
lequel on désire des renseignements, on pourra s'adresser 
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au bureau ; mais je suis convaincu que le titre de collègue 
sera suffisant pour obtenir toutes les communications 
désirées et je crois que nous le ferons tous avec le plus 
grand plaisir. 

Si vous croyez utile que le bureau indique les membres 
de chaque pays auxquels il faudra s'adresser, je m'y 
rallie parce que dans la pratique ce sera ainsi, 


M. JANSSEN. — M. de Martens n'a en vue que les 
travaux des commissions ; mais il y a aussi un bureau de 
renseignements, et de grands embarras peuvent se pro- 
duire. Un membre étant désigné pour chaque pays, s’il 
ne peut fournir lui-même les renseignements, du moins 
connaitra-t-il les personnes à qui il faudra s'adresser. 
Puis il se pourra faire que les documents doivent être 
réunis après que les discussions auront été closes et que 
les commissions auront cessé de fonctionner. 


M. KRAETKE. — Je crois qu'il n'est pas nécessaire 
de désigner d’avance des délégués. Chaque commission 
peut s'informer auprès des membres présents s'il y ena 
qui peuvent fournir les renseignements ou quelles sont 
les personnes qui sont le mieux en état de le faire. 

S'il n’y a pas de membre d'une nationalité présent, 
il faudra tout de même écrire. Si vous nommez des délé- 
gués, je crains que l'intérêt des autres membres ne 
devienne moins vivant. Je crois donc qu'il vaut mieux ne 
rien réglementer. 


M. LE Prince F, D'ARENBERG, — Nous rentrons 
dans la discussion. Ce qu'il faut, avant tout, c'est que 
nous fassions de la bonne besogne. 

Pour cela, il faut renforcer la responsabilité de ceux 
à qui on s'adresse; sans introduire l'ombre d'un fonc- 
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tionnarisme dans notre organisation, il faut de la disci- 
pline. Quand un rapporteur à un travail à faire, il faut 
lui apporter les matériaux à pied d'œuvre, lui procurer 
des documents : or, ce n’est pas là une tâche bien lourde. 
Puisqu'il est impossible de s'adresser au hasard à un 
membre quelconque, adoptons le système qu'on nous pro- 
pose et qui sera très simple, 


M. THYS propose la rédaction suivante : 


« Avant la clôture de chaque session les membres 
eflectifs de chaque Etat ou confédération d'Etats dési- 
gnent celui d'entre eux qui est spécialement chargé de 
correspondre avec le bureau de l'Institut pendant l’inter- 
valle de deux sessions; en cas d’empéchement cette 
désignation pourra étre faite par le bureau. » 


M. CHAILLEY-BERT. — Ce sur quoi nous devons 
tous être malheureusement d'accord, c'est que nous 
n'avons pas à emboucher la trompette héroïque et que la 
session de Berlin ne sera pas celle à laquelle les nombreux 
membres absents auront le regret de ne pas avoir assisté. 
Au contraire ! Eh bien, il faut que cela change, il faut que 
l'institut acquiere une brillante réputation. Pour cela, 
il faut marcher de l'avant; il faut prendre des mesures 
énergiques, temporaires — je le sais — car, dans quel- 
ques années, l’organisation marchera d'elle-même. Nous 
sommes ici les représentants de trois ou quatre nations; 
s'il n'y a pas de membres intervenant activement pour 
certains pays, nous nous adresserons, directement, au 
nom de l'Institut, aux grandes administrations et elles 
répondront à notre appel. 


M. DE MARTENS, — Si les membres d'un pays ne se 
mettent pas d'accord pour la nomination d’un délégué ? 
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M. THYS. — On se passera de délégué pour ce pays et 
on s’adressera individuellement aux membres. 


M. Le PRESIDENT met aux voix la motion proposée 
par M. Thys qui est adoptée, 

L'assemblée désigne comme délégués : 

Pour |’ Allemagne, M. H. Herzog.— Autriche-Hongrie,, 
M. Oscar Lenz.— Belgique, M. Cam. Janssen. — France, 
M. J. Chailley-Bert. — Pays-Bas, M. Van der Lith. — 
Russie, M. de Proutschenko. 


«+ 
+ * 


M. CHAILLEY-BERT propose de se réunir en 1900, à 
Paris. Mais l'intervalle étant trop long, il serait bon de se 
réunir, en 1899, à Bruxelles où l’Institut, lors de sa 
session de 1894, a rencontré un excellent accueil. Et il 
faut que cette session de 1899 soit brillante, pour que plus 
brillante encore soit celle de 1900, où nous aurons une 
grande affluence de membres. Quand l'Institut se sera 
ainsi affirmé, toutes les villes se disputeront l’honneur de 
le recevoir avec autant d’ardeur que les cités de l’Hellade 
en mettaient à revendiquer la gloire d’avoir vu naître 
Homère. Seulement, ainsi que nous l'avons pu constater, 
la date de septembre n’est pas très favorable et mieux 
vaudrait, je crois, nous réunir en mai, 


M. SPANJAARD. — Au nom des professeurs, qui, 
s'ils sont en minorité, n'en sont pas moins très désneux 
de suivre les travaux de l’Institut, je propose qu’en 1899 
on se réunisse pendant les vacances de Paques. (:idhé- 
sion.) 


M. JANSSEN, — Bruxelles sera extremement heureux 


de recevoir l'Institut en 1899; et comme la semaine 
6 
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après Pâques semble convenir à tout le monde, je propose 
de laisser au bureau le soin de fixer la date précise en 
tenant compte de la fixation des fétes de Paques dans les 
calendriers Julien et Grégorien. 
— Adopté. 
* 
+ + 

E. Sur la proposition de M. le Président, M. le major 
THYS est élu par acclamation président de l’Institut. 


MM. pe MARTENS et Axronio-MariA FARIE sont 
élus vice-présidents, 


M. THYS. — Je suis très reconnaissant à mes honorés 
collègues de l'honneur qu'ils me font en m'appelant à la 
présidence de i’Institut. J'espère répondre à ce qu'ils 
attendent de moi en donnant à l’Institut tout mon zèle et 
tout mon dévouement. Mais une entreprise m'est confiée 
dont la réussite est le premier de mes devoirs. Elle est 
entrée à ce moment dans la période de terminaison et tout 
fait prévoir qu'elle arrivera sans encombre à un heureux 
et prochain achèvement. Toutefois si les circonstances me 
mettaient dans l'impossibilité de consacrer suffisamment 
de mon temps et de mes peines aux travaux de l'Institut, 
tout en remplissant mes fonctions au chemin de fer du 
Congo, je crois devoir vous dire, avec une entière fran- 
chise, que j'aurais le regret de renoncer à l'honneur qui 
m'est fait en ce moment. J'ai le ferme espoir que cela 
n'arrivera pas et que rien ne m’empéchera de mener à 
bien ma double tâche. 


M. be MARTENS remercie à son tour l’assemblée. 


* 
* + 
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M. LE PRESIDENT. — Je désire, avant de quitter la 
présidence, vous faire une proposition qui a reçu l'assen- 
timent de mon prédécesseur à la présidence, M. Fransen 
van de Putte. Je vous propose de nommer membre 
d'honneur, S. E. M. Félix Faure, Président de la Répu- 
blique française, qui a été l’un des premiers à apporter à 
l'Institut naissant l'appui de son nom et de son influence. 
(Applaudissements.) J'aurai l'honneur d'informer M. le 
Président de la République de la résolution que vous 
venez d'accueillir si chaleureusement. 


+ 
* * 


M. LE PRESIDENT se demande si le moment ne serait 
pas venu de rétablir les bureaux de l'Institut. 


M. Le SECRÉTAIRE GÉNÉRAL croit que les raisons 
d'économie qui ont dicté la suppression des bureaux 
subsistent encore, 


* 
+ © 


M. CHAILLEY-BERT constate que la bibliothéque, 
instrument de travail indispensable, n’a guère prospéré. 
Jl faudrait ici appliquer le système de la responsabilité. 
C'est le bibliothécaire qui fait la bibliothèque. Ainsi la 
Société de Géographie de Paris a en ce moment une 
bibliothèque d'une richesse merveilleuse et c'est l'œuvre 
du bibliothécaire. Il faut que le bibliothécaire se fasse 
véritablement mendiant de livres. Qu'on charge de cette 
mission le Secrétaire général et qu'on lui applique le 
régime de la honte publique si dans un temps donné la 
bibliothèque ne s'est pas considérablement accrue. 


M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL. — J'ai fait de nom- 
breuses démarches à cette fin; elles n'ont guère donné de 
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résultats et si notre catalogue comprend 608 numéros, 
c'est grâce à la générosité de M. Fransen van de Putte 
qui a envoyé un grand nombre d'ouvrages hollandais sur 
les questions coloniales. 


— La séance est suspendue à midi et reprise à | heure. 


* 
* * 


M. CHAILLEY-BERT. — J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau deux notices biographiques consacrées à 
M. Léon Say. Je dois également insister ici sur les regrets 
exprimés par mes collègues français de ne pouvoir être 
présents à la session de Berlin. Je tiens à répéter encore 
que les circonstances individuelles sont seules cause de 
leur absence. Tous auraient été heureux de venir ici, ne 
fût-ce que pour affirmer hautement, ce que je fais en leur 
nom, que la science n'a pas de patrie, et pour prouver une 
fois de plus combien sont cordiales les relations entre 
les savants d'Allemagne et de France. (Applaudisse- 
ments.) 


* 
+ £ 


M. van DER LITH se demande s'il n’y aurait pas 
quelques questions à réserver pour Paris; l'intervalle 
entre les deux sessions de Bruxelles et de Paris sera très 
court ; puis il n’y aura pas possibilité de faire l'étude com- 
plète de la question foncière d'ici à 1899. 


M. SPANJAARD. — Je suis d'avis, qu'il ne faut pas 
mettre à l'étude un trop grand nombre de questions à la 
fois, et surtout ne pas en entreprendre de nouvelles avant 
qu'on ne soit venu à bout de celles qui sont à l'ordre du 
jour. En trop embrassant, on risque de mal étreindre, et 
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il ne me semble pas bon que des questions une fois enta- 
mées restent trop longtemps ouvertes. 


M. THYS. — Nous constatous, en effet, que des ques- 
tions reviennent chaque année à l'ordre du jour. Pour 
mettre un terme à cette situation, décidons que trois ques- 
tions devront en disparaitre en 1899 : la main-d'œuvre, 
les protectorats et la question des chemins de fer coloniaux 
que j'ai l'honneur de proposer à l'Institut. Mais si nous 
ne prévoyons pas deux ou trois nouveaux sujets d'étude 
pour Paris, dés à présent, la session ne sera pas prête et 
il faut qu'elle le soit. 


M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL. — La question fon- 
cière devra être remise, car elle ne pourra être utilement 
étudiée qu'après qu'on aura publié une quantité énorme 
de documents. En fait de publications, nous n'avons plus 
de matériaux que pour un 3° volume sur la main-d'œuvre 
comprenant les documents relatifs à certaines colonies 
françaises et à Surinam; nous préparons également un 
volume sur les protectorats. 


I] faut que dès aujourd’hui nous décidions quelle sera la 
matière des prochains volumes ; peut-être y en aura-t-il 
deux ou trois sur la question foncière; peut-être un 
volume sur la question des chemins de fer, mais ce sera 
peu de chose sans doute. 


M. THYS. — Au contraire, il y aura peut-étre beau- 
coup 4 publier sur la question des chemins de fer qui en 
rencontrera une foule d’autres, la main-d'œuvre, les obli- 
gations, les concessions de terre, etc. 


M. DE MARTENS. — II est désirable qu'il y ait plu- 
sieurs rapports: plus il y aura de rapporteurs au travail, 
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plus nous aurons de chance d’avoir des sessions bien four- 
nies; il sera donc utile d'ajouter quelques questions. 


M. CHAILLEY-BERT. — Il suffit de préciser un peu 
pour que nous soyons tous d’accord. Il faut distinguer 
entre l’ordre du jour de chaque session, bien défini celui- 
là, et le programme des travaux de l’Institut, beaucoup 
plus large ou qui peut l’étre, Prenons trois questions pour 
la premiére étape de 1899; mais reportons-en quelques 
autres 4 1900. 


M. DE MARTENS propose la question n° 6, ci-après. 


M. ELOUT van SOETERWOUDE fait remarquer que 
la question qu'il a proposée hier rentre dans celle de 
M. de Marters. | 


M. LE Prince F. D'ARENBERCG fait la même observa- 
tion au sujet de la question si intéressante des colonies 
par prolongement soulevée hier par M. de Proutschenko. 


M. F. MEYER.— Jusqu'ici, parmi les question étudiées 
par l'Institut, on n'a pas encore pris en considération la 
grande importance du droit comme moyen de réconcilier 
les indigènes avec la domination européenne. Pour bien se 
pénétrer du caractère propre d'un peuple, il faut se fami- 
liariser avec ses conceptions juridiques et éprouver la 
valeur de ses coutumes ou de ses dispositions législatives, 
pour autant qu'il en existe chez les indigènes des colonies. 
Ii importe, pour le respect des principes humanitaires 
généraux et aussi pour donner une base à une sage poli- 
tique coloniale, de laisser à ces peuples le droit qui est né 
d'eux et qui s'est développé chez eux, four autant que le 
maintien de l’autorité des puissances colonisantes et des 
principes fondamentaux de la civilisation n'ait pas à en 
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souffrir. D'ailleurs, le droit chez ces peuples suivrait la 
civilisation dans ses progrès. Il me semble qu'il vaudrait 
la peine de se rendre compte si la codification des cou- 
tumes des peuplades indigènes ne serait pas un moyen 
d'arriver à ce but, chose que le gouvernement français a 
déjà appliquée à plusieurs reprises. 

L’ Association internationale pour l'étude comparative 
du droit et de la sociologie a institué une vaste enquête 
sur le droit coutumier, surtout en ce qui concerne les 
peuples sauvages et mi-civilisés d'Afrique. Les riches 
matériaux ainsi réunis seraient probablement à utiliser 
comme travail préparatoire à cette codification. 

J'ai en conséquence l'honneur de proposer à l'Institut 
de mettre cette question à l'étude. 


M. Le PRESIDENT met aux voix l’ordre du jour des 
sessions de Bruxelles et de Paris. 


1. La Main-d’œuvre aux Colonies. 
Rapporteur : M. le P* van der Lith. 


2. Les Chemins de fer aux Colonies. 

Rapporteur : M. Alb. Thys. 

Membres de la commission: MM. J. Chailley-Bert, 
le baron von Richthofen, directeur du Département colo- 
nial à Berlin, 


3. Les Protectorats. 

Rapporteur : M. J. Chailley-Bert. 

Membres de la commission: MM. F. de Martens, van 
der Lith, Lord Reay. 


4. Le Régime foncier aux Colonies. 

Rapporteur : M. le D' G.-K. Anton. 

Membres de la commission : MM. Cam. Janssen, 
Levasseur, van der Kemp, Baden Powell, 
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5. Rapports financiers entre la Métropole et les Colonies. 

Rapporteur : M. John Fransen van de Putte. 

Membres de la commission: MM. J.-D. Fransen van 
de Putte, Lord Reay, Pierson, van der Kemp, Arthur 
Girault. 


6. Dans quelies conditions l’émigration doit-elle être 
reconnue comme désirable au point de vue de la colonisation 
des territoires occupés ? 

Rapporteur : M. F. de Martens. 

Membres de la commission : Lord Reay, MM. von der 
Heydt, Elout van Soeterwoude, de Proutschenko. 


7. La codification des coutumes indigènes est-elle un moyen 
d'amener l’assimilation des aborigénes ? 

Rapporteur : M. le D' F. Meyer. 

Membres de la commission : Sir Alfred Lyall, MM. le 
Pr van der Lith, Arthur Girault, 


Il est entendu que les trois premières questions 
auront la priorité à la session de Bruxelles en 1899 et 
devront être épuisées ; les quatre dernières questions 
seront discutées durant la session de Paris en 1900, si 
elles n’ont déjà été amorcées pendant la session précé- 
dente. 


# 
# * 


M. CHAILLEY-BERT. — Il importe pour le succès de 
nos travaux que nous obtenions le concours des pays qui 
n'y ont guère pris part jusqu'à présent, notamment de 
l'Angleterre, pays d'une richesse coloniale inappréciable. 
Or, si les hommes de ces pays ne viennent pas à nous, il 
faut que nous allions à eux. Il y a en Angleterre des 
hommes jeunes, actifs, d’un très grand savoir. Je propose 
que l'Institut inscrive au budget une certaine somme que 
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le Secrétaire général devra dépenser en voyages qui | 
auront pour but de recruter et d'attirer à nous ces 
éléments de travail. 


M. THYS. — J'appuie la motion de M. Chailley-Bert. 
Mais je demande qu'on ne fixe pas de somme et que, 
comme on l’a fait les autres années, l’Institut accorde au 
bureau, dans la limite du budget, le libre emploi des 
sommes disponibles; une partie de ces sommes sera 
employée pour déférer au désir exprimé par M. Chailley- 
Bert, qui sera inscrit au procès-verbal. 


M. Le SECRÉTAIRE GENERAL, — J'ai prévenu le 
désir exprimé par M. Chailley-Bert et j'ai fait plusieurs 
voyages en Angleterre à mes frais, dans le but d'activer 
le travail des collaborateurs anglais et de faire désigner 
de nouveaux membres ; j'espère que ces démarches seront 
couronnées de succès ; mais je demande que le budget tel 
qu'il a été approuvé hier soit maintenu; l'art. 16 du régle- 
ment donne toute latitude au bureau d’affecter les fonds 
disponibles au payement de frais de voyages éventuels. 
(Adhésion) 


* 
* + 


M. CHAILLEY-BERT. — Je demande à l’Institut si, 
par suite de l’expérience acquise, le moment n'est pas 
venu de supprimer les différentes catégories de membres. 
Il en résulte des complications et des difficultés. Ne vaut- 
il pas mieux unifier la composition de l'Institut, puisqu'il 
y a égalité de droits et de devoirs ? 


M. DE MARTENS croit devoir faire une réserve : c'est 
une modification très grave aux statuts et il serait préfé- 
rable de la mettre à l'ordre du jour de la prochaine 
session. 


LA MAIN-DQUVRE 
AUX COLONIES 


Communication de M. le Major Thys. 


M. ALB. THYS. — La construction du chemin de fer 
du Congo sera certainement une des plus grandes entre- 
prises exécutées en pays neuf : i] me parait, à ce titre, 
intéressant de donner quelques renseignements au sujet 
de la manière dont la main-d'œuvre y a été organisée. 

Le recrutement des travailleurs noirs nécessaires à la 
construction du railway congolais a rencontré les plus 
grandes difficultés, et c'est au début même de l’entreprise 
que ces difficultés ont atteint leur maximum. 

Dans les régions où nous devions opérer il fut immé- 
diatement constaté qu'il était impossible de trouver des 
ouvriers. La zone traversée par les premiers kilomètres 
de voie ferrée ne possède d'ailleurs aucune population et 
si, à 100-150 kilomètres du point d'origine, au contraire, 
les villages indigènes sont nombreux et souvent impor- 
tants, la population est si réfractaire au travail que c'est 
à peine si nous pumes, au commencement des travaux, 
vers 1890, recruter de 20 a 30 ouvriers dans la région 
des Cataractes. 

Nous dumes donc nous adresser à l'étranger ; et je 
rencontre ici une des questions soulevées dans la session 
de 1895. 

On y a soutenu, en se plaçant entièrement au point de 
vue de la protection des noirs, que les contrats de travail 
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doivent être faits uniquement à l'intervention des agents 
des gouvernements. Je dois 4 la vérité de dire que ceux- 
ci, loin d’accorder leur appui à la Compagnie, contra- 
rièrent le plus possible ses efforts. 

Remarquez que je ne veux pas m'en plaindre : j'admets 
que les gouvernements conservent jalousement la main- 
d'œuvre indigène dont ils ont le bonheur de disposer et 
qu'ils n'ont pu organiser qu’à la suite de longs efforts. Je 
vais plus loin, et je me demande si, en raison de concur- 
rences possibles, il n'y a pas de circonstances où le devoir 
patriotique des gouvernants aux colonies, compris de 
certaine façon, pouvait être de contrarier nos recru- 
tements. 

De quel droit m'étonnerais-je, par exemple, si certains 
agents français, qui pouvaient craindre que les progrès de 
la construction du chemin de fer du Congo pussent nuire 
au projet de créer une voie de communication vers le 
Stanley-Pool, à travers le Niadi Kivilu, aient pu croire 
qu'il était d'intérêt français d'empêcher nos recrutements 
au Sénégal? Ce que j'en dis, encore une fois, n’est pas 
pour récriminer, c'est plutôt pour appeler l'attention de 
l'Institut sur les inconvénients qu'il pourrait y avoir à 
exiger que les recrutements se fassent par l'intermédiaire 
unique des gouvernements. 

Dans tous les cas, ce qui est certain, c’est que la Com- 
pagnie du chemin de fer du Congo ne rencontrant aucune 
aide chez les gouvernements coloniaux, pour ne pas dire 
plus, force lui fut de recourir à l'initiative privée. 

Des agents recruteurs furent chargés d’embaucher des 
travailicurs nègres. Toutes les précautions furent prises, 
bien entendu, pour que la liberté individuelle de ces der- 
niers fut respectée : les conirats devaient être conclus 
devant les autorités constituées du lieu d'origine; les 


— 95 — 


transports se faisaient, à destination de Matadi, par un 
service maritime régulier, au vu et au su de tout le 
monde. 


Au bout de deux ans, je pus réunir de 1,500 à 2,000 
travailleurs, venus de partout, du Nil au Niger, en passant. 
par le Sénégal. 

Nous essayâmes de nous procurer des travailleurs aux 
Barbades et en Chine, et c'est à ces tentatives que se 
rapporte le modèle de contrat publié dans le 2° volume de 
ia main-d'œuvre (1). Nous arrivames ainsi à avoir de 
2.500 à 3,000 ouvriers, mais les régions où nous les em- 
ployâmes d'abord étaient extraordinairement malsaines, 
le travail était ardu, les premiers kilomètres de la voie 
se poursuivant à travers un pays extrêmement difficile. 
La mortalité fut grande, le rendement des travailleurs 
fut minime. 

. Je dois ajouter d'ailleurs que l'organisation du travail 
était défectueuse : je vais m’en expliquer avec la plus. 
entière franchise. 

Dès les débuts de la construction, tous ceux qui avaient 
l'expérience des choses d’Afr que m'affirmérent unanime- 
ment que pour obtenir du nègre un travail rémunérateur 
il n’y avait qu'un procédé efficace : l'emploi des moyens 
de correction corporels. 

« Les nègres, me disaient-ils, sont des primitifs, c'est- 
à-dire des indolents, incapables d’émulation morale ou 
autre. Il ne faut d'ailleurs pas supposer que leschâtiments 
corporels leur produisent la même impression qu'aux 
blancs. Réfléchissez-y bien. L’étre est différent, dès lors 
différente doit être la manière de le traiter. L'essentiel, 


(1) Bibliothèque Coloniale Internationale. — La main-d'œurre aux 
Colonies. — Documents officiels. T. IL, 


c’est d’être juste! Le nègre qui a mérité un châtiment le 
subit sans protester. C’est dans la logique de sa nature. » 

Je ne prolonge pas l’énumération des arguments : vous 
les avez entendus cent fois. 

La vérité me force d'ailleurs à déclarer que tous mes 
ingénieurs — hommes de caractère élevé et m’inspirant 
toute confiance — furent bientôt du même avis. Que 
pouvais-je faire? Le procédé me répugnait, mais un 
mobile supérieur devait guider ma conduite : le succès 
de l’entreprise qui m'était confiée; mon devoir bien com- 
pris était de suivre les conseils de ceux qui se trouvaient 
sur les lieux et avaient une responsabilité directe. 


I] fut décidé qu'un essai serait tenté, ouvertement bien 
entendu, conformément aux lois. Celles-ci n’autorisant 
les châtiments corporels que dans l’armée, j'organisai mes 
travailleurs en une milice nationale soumise au régime 
du code pénal militaire congolais qui permet les châti- 
ments corporels. 

Au bout de trois mois, nous étions tous d'accord pour 
abandonner un système qui était dur à appliquer et qui, 
somme toute, ne donnait aucun avantage tangible. 


Le rendement par travailleur avait — à peine — aug- 
menté. 

La direction générale, comme la direction d’ Afrique, 
ne sentait pas dans son personnel la cohésion, la commu- 
nauté d'efforts, l’unité de vues, la foi dans l'avenir qui 
sont indispensables pour conduire à bonne fin de grandes 
œuvres. On se remit au travail libre en tentant de stimu- 
ler le zèle en organisant le travail à la tâche. 

De petites entreprises furent constituées et confiées aux 


plus intelligents de nos travailleurs blancs avec lesquels 
des contrats furent passés, la Compagnie leur fournissant 
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les ouvriers ainsi que la nourriture, les outils, la pou- 
dre, etc. 

Le rendement par travailleur augmenta dans de 
notables proportions sous l'influence des mesures prises. 

Tout au début il avait été de moins de 300 décimétres 
cubes par homme; il s’éleva pendant l'année 1894, quand 
on appliqua le système des petites entreprises, jusque 850 
et 900 décimètres cubes. 

Ce systéme des tacherons blancs présentait cependant 
de graves inconvénients et était loin de nous donner 
encore toute satisfaction. 

Il n’est pas nécessaire de beaucoup insister pour les 
faire toucher du doigt. 

Il est évident qu'il y avait des abus d'autorité des 
tâcherons sur le personnel noir mis à leur disposition. 

Quelques-uns d’entre eux, cependant, plus intelligents, 
avaient obtenu des résultats réellements supérieurs en 
intéressant leurs travailleurs noirs eux-mêmes à l'avan- 
cement des travaux. Ce fut l'indice qui servit d'indication” 
pour l'organisation définitive de la main-d'œuvre qui 
fonctionne maintenant depuis deux ans à notre plus abso- 
lue satisfaction et qui repose tout entière sur le travail à 
la tâche. 

Le système d'abord appliqué sur une petite échelle a 
été ensuite développé, amélioré successivement. Il serait 
peu intéressant d'en déta ller ici les différentes étapes. 

Aujourd’hui, en réalité, tous les travaux de l'avance- 
ment se font par petites entreprises confiées à des groupes 
de travailleurs formant des brigades dirigées par un blanc 
intéressé lui-même. 

Ces entreprises font l'objet de véritables marchés 
discutés entre les travailleurs et la direction. 

La chose se passe de la manière la plus simple. 
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Le travail à exécuter qui fait l'objet de l'entreprise est 
reporté sur le terrain, les remblais sont indiqués par des 
gabarits, les déblais de même par des piquets indiquant 
la hauteur de la tranchée à creuser. 

On dresse un dessin représentant le travail à faire. On 
évalue d’après la nature du sol le nombre de mètres cubes 
de déblai dans la terre meuble, dans la roche, dans les 
terrains combinés de roche et de terre. Puis on discute le 
prix à forfait de l’entreprise. 

Les hommes calculent avec soin le travail à faire et la 
manière de l'exécuter ; le prix est arrêté entre les parties. 


J'ai hâte de vous le dire, Messieurs, la solution du 
problème de la main-d'œuvre du chemin de fer du Congo 
était enfin trouvée. Les résultats le prouvent surabon- 
damment. 


Pour certains travailleurs le rendement est monté à 
plus de 3 m° par jour. Il y a actuellement en service à la 
» Compagnie, 8,000 ouvriers; le rendement s'élève en 
moyenne à 1m*750. 


Ai-je besoin de faire ressortir les avantages incontes- 
tables du travail à la tâche tel qu'il fonctionne actuel- 
lement? Il n’y a presque plus de surveillance nécessaire ! 

L'intervention du personnel blanc consiste simplement 
à rectifier, s'il y a lieu, les erreurs d'appréciation. 

L’entente entre noirs et blancs est parfaite. Les nègres 
en sont venus à choisir eux-mêmes le chef de chantier dont 
la surveillance doit rendre leur travail plus efficace. 

L'état sanitaire est littéralement transformé. 

On se fait une idée exacte des aptitudes de chacun. 

Le salaire du nègre a plus que doublé. A côté de la 
nourriture indispensable, il peut se payer un luxe néces- 
Saire. 
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Aussi la mortalité n'a cessé d'aller en diminuant. Elle 
est en ce moment inférieure à 1/2 p. c. 

La réputation du chemin de fer est devenue excellente ; 
ce n'est plus l'enfer d'autrefois : les anciens travailleurs 
de la côte occidentale y reviennent avec plaisir après 
avoir été passer chez eux quelques semaines dans leur 
famille. 

Tout agent recruteur est supprimé : les noirs affluent 
spontanément de partout, et la seule formalité qu'ils 
aient à remplir consiste à se munir d'un ticket de passage. 

Les naturels qui voyaient dans le travail une sorte 
d'esclavage, qui n'y étaient guère attirés aux débuts de 
l'œuvre en voyant les nègres de la côte moroses, sans 
entrain, se sont laissé gagner à leur tour par la bonne 
humeur qui règne sur les chantiers. 

Aujourd'hui, ils commencent à nous offrir volontiers 
leurs services. 

Il y a, aujourd'hui, plus de 2,000 indigènes à notre 
service. 

L'œuvre du chemin de fer du Congo marche rapidement 
vers son achévement. Si ceux qui l'ont conçue peuvent 
s'en réjouir au point de vue du succès qui couronne leurs 
efforts, ils peuvent, d'autre part, éprouver une entière et 
profonde satisfaction en constatant que le succès est di, 
en grande partie, à l'organisation du travail libre et à 
leur confiance dans l'évolution morale des noirs. (Applau- 
dissements.) 


LE RECRUTEMENT 


DES 


FONCTIONNAIRES COLONIAUX 


DISCUSSION 


M. CHAILLEY-BERT. — Dans certains pays la ques- 
tion est fort simple. Ce sont ceux où l’Européen peut 
séjourner longtemps. Mais dans les pays insalubres, la 
question est plus compliquée. Nous avons, nous Franças, 
des colonies où les fonctionnaires ne résident que trois 
ans, deux ans, même dix-huit mois. Il importe d'y avoir 
pour eux une grande sollicitude. Aux Indes anglaises, les 
fonctionnaires séjournent cinq ans avant de pouvoir 
rentrer en Angleterre, mais on leur accorde, on leur 
impose même tous les ans des congés à l'intérieur pour 
leur permettre de se refaire dans des Sanatoria établis 
dans des endroits à climat tempéré. Pour ce qui est des 
colonies très malsaines, je citerai le cas du Gouverneur 
d'Obock à qui, chaque année, on accorde des congés de 
plusieurs mois, ce qui lui a permis de rester de longues 
années à la tête de son administration, pour le plus 
grand bien de la colonie. 

Il y a évidemment pour tous les fonctionnaires une 
préparation technique spéciale qui s'impose ; tel est le 
but des écoles coloniales. Mais la question de santé est 
plus grave et plus difficile. Et encore ici, ne faut-il pas se 
décourager. La partie de l'Algérie qu'on appelait autre- 
fois le tombeau des colons, la Metidja, en est aujourd'hui 
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la plus saine. Des travaux d'hygiène. des précautions, 
de la ténacité, telles sont les armes avec lesquelles on 
vainc les climats. Et sur ce terrain, je cede la parole à 
M. Thys dont l’expérience personnelle nous donnera de 
précieux renseignements. 


M. Le Mason THYS. — Messieurs. je vous ai exposé 
hier comment, pour l'œuvre du chemin de fer du Congo, 
nous sommes parvenus à recruter une armée de travail- 
leurs noirs et à organiser le travail dans des conditions 
avantageuses. Les difficultés n'ont pas été moindres quand 
il s'est agi de constituer l'état-major européen. Ce n’est 
pas là une situation d'exception. C'est toujours une tache 
délicate que d'organiser, pour une entreprise qu se 
poursuit au loin, un personnel de direction. J’ai à peine 
besoin de vous dire qu'au Congo, les premiers travaux de 
chemin de fer devant être exécutés dans les régions 
particulièrement malsaines et où tout était à créer. les 
difficultés ont été portées à leur maximum. Il y a certes 
des tempéraments qui sont plus particulièrement 
appropriés au séjour dans les régions équatoriales, qui 
résistent mieux que d'autres aux influences déprimantes 
du climat tropical, mais il est bien difficile de les 
distinguer d'avance. L'adaptation d’un individu à une vie 
nouvelle, dans une condition tout à fait différente de celle 
dans laquelle il a vécu précédemment, dépend non seule- 
ment de sa constitution physique, mais aussi et beaucoup 
plus qu’on ne le pense de sa valeur intellectuelle et 
morale, que l’expérience met en relief. A tous les points 
de vue il est donc mal aisé de choisir les blancs qui 
conviennent aux pays chauds. Permettez-moi de vous 
rappeler une boutade qui vous fera mieux comprendre 
ma pensée. 
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Un jour que j'avais pour voisin de table le général 
Liagre, il me posa la question : 

— « Comment faites-vous, lorsque vous avez à recruter 
vos blancs, pour distinguer parmi les candidats ceux 
qui conviennent le mieux au point de vue de la résis- 
tance au climat? » 

Je répondis au général : 

« Naturellement je leur fais passer un examen médi- 
cal, je m’enquiers de leurs antécédents et même de leurs 
prédispositions ataviques, mais la vérité c'est que toutes 
mes prévisions sont à chaque instant démenties. Somme 
toute, je vous avoue que l'expérience seule est con- 
cluante. C’est un peu comme lorsqu'on achète un rasoir, 
on ne peut dire qu'il est bon qu'après s'en être servi. » 

Il est clair, Messieurs, que ceci ne m’empéche nulle- 
ment d'être grand partisan des mesures qui tendent à 
préparer l'Européen à sa vie nouvelle, à l'outiller le 
mieux possible, de manière en un mot à augmenter ses 
chances de résistance. 

En ce qui concerne la durée du séjour des agents dans 
les régions équatoriales — je parle bien entendu des 
régions tout à fait neuves, dépourvues comme le Congo 
de tout confort, de toute société civilisée — l'expérience 
que j'ai acquise me permet d'être affirmatif. Vouloir y 
conserver trop longtemps l'Européen constitue, au point 
de vue moral comme au point de vue économique, une 
mesure absolument détestable. Pour quel temps maximum 
l'Européen pourra-t-il contracter un engagement dans 
l'Afrique centrale? Ce temps variera évidemment avec 
la capacité physique de l'individu et avec les conditions 
sanitaires locales,mais à mon sens 11 doit surtout dépendre 
du degré de responsabilité qu'on lui impose et de la 
nature du travail qu'on lui demande. La grande difficulté 
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des entreprises tropicales, comme de toutes les entreprises 
humaines, est de trouver de bons chefs, des hommes possé- 
dant à la fois l’intelligence,le tact, la fermeté et la justice. 
Or, toutes ces qualités si rarement réunies chez le méme 
individu s'oblitérent rapidement chez ceux qui les possè- 
dent sous l'influence d'un séjour prolongé en Afrique. Le 
fait est patent : au bout de quelques années de séjour au 
Congo, dans l’état actuel des choses, la volonté devient 
de l’entêtement, l’ingéniosité de la versatilité, l'endu- 
rance aux souffrances de l'indifférence pour la souffrance 
d'autrui. Il ne serait certainement pas difficile d'établir 
les causes de cette déchéance. On peut les résumer en 
disant que l'individu physique, comme l'individu moral, 
souffre d'être brusquement transporté dans un milieu 
différent de celui ou il a vécu. Mais l'homme qui ne sait 
plus se gouverner lui-même est évidemment inapte à 
gouverner les autres. Et la conciusion qui s'impose est 
celle-ci : l'Européen ne doit pas rester trop longtemps 
au Congo: il ‘est de bonne politique économique de le 
faire se retremper dans ses pays de vieille civilisation. 

A une époque où je n'avais encore aucune expérience 
des choses coloniales, il y a une vingtaine d'années, j'ai eu 
la bonne fortune d'être en relations avec plusieurs de 
ceux qui s'y étaient distingués. J’en ai retenu le mot d’un 
savant français à qui J'ai toujours porté une estime pro- 
fonde, M. Grandidier. « Ce qui frappe tous ceux qui 
séjournent en Afrique, me disait-il, c'est la nostalgie de 
l'intelligence. » En effet, il s'opère dans l’organisme moral 
et intellectuel du voyageur ou résident blanc la méme 
transformation que dans son organisme physique. 

Il faut de temps en temps refaire les consciences et les 
intelligences, en même temps que le corps. 

Mes collègues du Conseil d'administration du chemin 
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de fer et moi nous nous rendons compte aisément, rien 
que par la lecture de la correspondance de nos agents, de 
l'influence du climat africain sur le caractère de l’Euro- 
péen. Au début du séjour nous constatons chez eux beau- 
coup de bienveillance dans le redressement des fautes ; 
c'est à peine s'ils nous les signalent. Mais progressivement 
le ton change, le caractère s’aigrit, le jugement semble 
faibli et nous recevons parfois des hommes les mieux doués 
et les plus capables les propositions les plus fantaisistes. 
Dans ces conditions, l'intérêt bien compris de la Com- 
pagnie est de prendre, même au prix d'importants sacri- 
fices financiers, les mesures nécessaires pour remédier à 
cet état de choses, qui pourrait porter grand préjudice au 
rendement des travailleurs. Après quelques tatonnements, 
voici le système auquel je me suis arrêté : J'ai augmenté 
le cadre de mes agents supérieurs de manière à établir 
entre eux un roulement; chacun d'eux ne reste qu’un 
temps déterminé en Afrique, temps qui varie d’ailleurs, 
avec la fonction. Ainsi le directeur de la Compagnie n'y 
reste qu’un an, les chefs de service dix-huit mois, le chef 
de section deux ans, les conducteurs de travaux trois ans 
et même plus. Le temps pendant lequel un agent exerce 
son commandement dépend, ainsi qu'on le voit, de la res- 
ponsabilité que ce commandement entraine. Ces chiffres 
ne doivent d’ailleurs pas être considérés comme définitifs, 
ni absolus. L'expérience viendra les modifier ; l’accroisse- 
ment du bien-être, l'amélioration des conditions sani- 
taires, la multiplication des agglomérations d'Européens 
permettront, sans doute, un jour d’allonger ces termes de 
service. Quant aux ouvriers dont la responsabilité est 
extrêmement restreinte, ils peuvent s'engager aussi long- 
temps qu'ils le veulent. Il y en a, et des meilleurs, qui sont 
au Congo depuis six ans et dont l'ardeur et la vigueur 
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physiques sont intactes. Aussi je vais jusqu’à accorder des 
primes à ces ouvriers ; comme au bout de trois ans ils ont 
le droit d'être rapatriés, je réalise de ce chef l’économie 
des frais de passage de retour, et je leur accorde, à 
titre de prime, le montant de cette économie. 

Je n'ignore pas, Messieurs, que le système de roulement 
dont je vous ai parlé présente bien des inconvénients. Il 
entraine parfois des rapports tendus entre les titulaires 
de la remise du service et il présente surtout le danger de 
voir les titulaires en fonctions, pour s'attacher leur per- 
sonnel, faire des propositions d'avancement prématuré, 
distribuer des faveurs et des avantages sans se préoccuper 
suffisamment des principes d'économie. C'est à celui qui a 
la haute direction d’une entreprise d'empêcher de tels 
abus de se produire. 

Telles sont les considérations que j'avais à émettre à ce 
sujet et je crois que les conclusions sont identiques en ce 
qui concerne les fonctionnaires. 


M. LE Prince D'ARENBERG. — IL y a surtout pour 
nous autres, Allemands, dont les colonies sont peu nom- 
breuses, une difficulté très grande. C'est l'avenir des 
jeunes gens qui, employés aux colonies, n’y servent pas 
longtemps et n’y trouvent pas la perspective d'une car- 
rière stable. 


M. von DER HEYDT. — Pour ce qui est de l’instruc- 
tion des aspirants au service colonial, il me semble que 
bien que leur éducation professionnelle ne soit pas l'es- 
sentiel, la carrière coloniale doit pourtant constituer 
pour eux une vraie carrière. Aujourd'hui la plupart des 
fonctionnaires ne se vouent à la carrière coloniale que 
provisoirement, et dans l'intention bien arrêtée de ne 
s'en servir que pour obtenir plus tard une bonne place 
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en Allemagne. Ces aspirations sont favorisées par le sys- 
tème qui consiste à détacher les employés pour quelque 
temps du service intérieur. Dans l'intérêt du développe- 
ment et de la prospérité des colonies il faut abandonner 
ce système et n'employer dans le service colonial que 
les candidats qui considèrent la carrière coloniale comme 
leur carrière définitive, leur vocation. 

Quoiqu’en Allemagne l’application de ce principe ne 
soit pas encore possible pour le moment, il est nécessaire 
d'affirmer que des efforts sérieux doivent être tentés pour 
que ce but soit atteint. 


M. LE Mayor THYS. — C'est 1a, je le reconnais, une 
grosse question, et elle existe surtout pour l’entreprise 
que j'ai l'honneur de diriger et qui est une entreprise 
essentiellement provisoire ; car il y aura une date, et elle 
sera prochaine, après laquelle le chemin de fer sera con- 
struit.Que deviendra une grande nartie de mon personnel ? 
Eh bien, je ferai pour eux ce que je fais pour ceux qui 
reviennent définitivement en Europe. J'estime que mon 
intérêt pour eux ne doit et ne peut pas s'arrêter à leur 
rentrée. 


J’en reviens maintenant à ce roulement dont j'ai parlé 
tout à l'heure, et je veux vous prouver que ce système 
agit de façon à produire le maximum de rendement. Quand 
on en examine les avantages d'un peu près, ils sont tels 
qu'on en arrive forcément à la conclusion que ce système 
s'impose. L’employé en fonction sait qu’à une date déter- 
minée va en venir un autre qui dressera le bilan de la 
fonction, il n'a donc que peu de temps pour montrer ce 
qu'il sait faire, et, au bout de ce peu de mois, il trouvera 
dans son successeur l’inspecteur de son travail. D'où un 
stimulant qui tient lieu de surveillance. Il y a à cela un 


— 108 — 


danger sérieux, que je vous signalais plus haut, c’est que 
précisément à cause de ce roulement, à cause de la courte 
durée des fonctions, le chef ne soit entrainé. En ce qui 
concerne le chemin de fer du Congo, c’est spécialement 
pour mitiger cet inconvénient et d'autre part pour appré- 
cier le plus justement possible la situation de l'œuvre au 
moment de la remise des services que je me suis imposé 
une règle à laquelle j'ai pu me conformer jusqu'ici d'une 
façon à peu près absolue. C'est de me rendre sur les lieux 
au moment du changement de service, et là, de décider 
moi-même, de visu et sous ma propre responsabilité. Et de 
même je ne vois pas ce qui empêcherait un Etat d’en- 
voyer des délégués faire semblable inspection. 


M. von DER LITH. — La comparaison n'est pas très 
rigoureuse entre les directeurs d'entreprise et les fonc- 
tionnaires. Chez nous, ceux qui ont fait le plus long séjour 
aux colonies sont les meilleurs; les fonctionnaires nouvel- 
lement nommés ne sont que des écoliers. Ce n’est qu'après 
cinq ou six ans qu'ils rendent de grands services. Il faut 
les renvoyer de temps en temps au pays natal, mais les 
conserver en service le plus longtemps possible. 


M. LE MAJOR THYS. — L'opinion que je viens d'exposer 
n’est pas en contradiction avec l'observation de M. von 
der Lith; je suis absolument d’accord avec lui pour décla- 
rer que l'on ne doit donner de grande responsabilité qu'à 
ceux qui ont l'expérience complete des choses d'Afrique. 


Tous les chefs de service du chemin de fer, par exem- 
ple, ont de nombreuses années de séjour au Congo. J'ajoute 
que je considère comme un axiome que pour bien gouver- 
ner un pays il faut d'abord le bien connaitre; mais le 
choix de chefs expérimentés n'est pas incompatible avec 
le système de roulement. 
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Je répète que tout ce que j'ai dit tantôt concerne la 
situation actuelle du pays, et que je suis convaincu qu'elle 
se transformera à mesure que la civilisation s'implantera, 
quand on y aura introduit le confort et surtout le jour où, 
le bien-être s’y étant suffisamment répandu, la femme y 
amenera avec elle les usages et les mœurs de la société 
européenne. 


M. CHAILLEY-BERT. — L'expérience vient aux fonc- 
tionnaires à la suite d’un long séjour, c'est vrai; mais 
celui-ci a des inconvénients : ainsi les fonctionnaires 
envoyés il y a cinquante ans 4 Java s'y conduisaient en 
satrapes. 


M. LE MAJOR THYS. — Le fait que vient de rappeler 
M. Chailley-Bert me donne l'occasion de revenir sur 
le côté moral de la question. Quelque pénible que soit 
cette constatation, il faut bien reconnaitre que le fond 
de la nature humaine est tel que l'honnêteté est faite en 
grande partie de respect humain. Les sociétés policières 
exercent sur les êtres qui les composent un contrôle inces- 
sant tres profitable au bien. L'homme qui en est trop long- 
temps affranchi se laisse insensiblement entrainer à des 
relachements. Je ne suis certainement pas pessimiste, 
mais le raisonnement comme l'expérience m’aménent à 
penser que, quand le jugement de nos semblables n'est 
plus là pour imposer une discipline à nos passions, nous 
nous rendons coupables de bien des actes devant lesquels 
nous reculerions si la réprobation de nos semblables pou- 
vait se manifester. Mais il n’y a là rien qui doive ébranler 
notre confiance dans l'avenir. (Applaudissements.) 
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I 


Le probleme de la main-d'œuvre surgit tout naturelle- 
ment en Amérique dés l'arrivée des premiers conqué- 
rants; c’est ainsi que, dès son second voyage. Christophe- 
Colomb, qui avait recu les instructions nécessaires pour 
établir la domination castillane dans l'Île de Santo- 
Domingo (La Española) donna à ce probleme la solution 
que nous connaissons en répartissant entre les nouveaux 
venus les Indiens indigènes de ces iles et qui reçurent le 
nom de vepartinentos. 


I] n'est aussi que trop connu que la première industrie 
implantée dans ces régions fut celle des mines ou plutôt 
l'exploitation des sables aurifères qui étaient entrainés 
par les eaux de presque toutes les rivières de l'ile ; pour 
atteindre le but voulu,les Indiens répartis éta ent conduits 
aux bords des rivières où ils étaient employés au lavage 
des sables, mais aussi, par une nécessité inéluctable, l'in- 
dustrie agricole du pays continua à les occuper parallele- 
ment ; elle consistait dans la production du yuca et des 
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agis dont le premier servait 4 la fabrication du pain 
casave, base de l'alimentation des indigènes et les seconds 
à la préparation des aliments alors en usage dans la con- 
trée et qui se composaient des poissons des rivieres et des 
bords de la mer, des iguanas (iguanes) et de quelques 
oiseaux gui formaient la nourriture animale consommée 
par ces indigènes. 


Ce système entraîna sans aucun doute des abus de la 
part des conquérants, ainsi que cela arrive toujours dans 
de telles conditions : le sort des Indiens indigènes fut triste 
et dur, mais pas autant cependant que le fameux P. Las 
Casas l’exposa devant l'Europe dans ses célébres écrits ; 
ce régime ne fut pas, sans aucun doute, la seule cause du 
dépeuplement des iles et les maladies importées d'Europe 
ainsi que cette espèce d'incompatibilité qui existe entre 
les races sous toutes les latitudes y contribuerent certes 
pour une plus large part encore. 


Les premières plaintes qui arrivèrent en Espagne et 
plus spécialement les dénonciations du P. Las Casas ame- 
nerent les monarques espagnols à édicter diverses lois sur 
le traitement des Indiens : la plus célèbre, si ce ne fut la 
. première, fut la pragmatique de Burgos promulguée par 
le Roi Catholique. 


Cette disposition nouvelle décidait que les Indiens 
répartis entre les colonisateurs seraient encore obligés à 
travailler sous leur direction, mais ces derniers devaient 
par contre leur fournir les aliments et les vêtements 
nécessaires ; il fut en outre établi que les indigènes pour- 
raient travailler pour leur propre compte et à leur profit 
exclusif les terres nommées conucos, c'est-à-dire des 
champs destinés à la culture et produisant le yuca et les 
agis ; ils devaient en outre travailler pendant quelques 
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jours au profit de leurs anciens caciques (maîtres ou 
chefs). 


Ces lois furent appliquées avec une extrême rigueur 
mais les prescriptions favorables aux Indiens furent très 
souvent éludées, ce qui donna lieu à des réclamations plus 
véhémentes qu'auparavant tant de la part des indigènes 
que de leurs défenseurs, jusqu’à la promulgation, en 1540, 
sous le règne de l'empereur Charles-Quint, des mesures 
nouvelles appelées Nuevas Leyes; ces décrets produisi- 
rent un grand mécontentement parmi les Espagnols coloni- 
sateurs des nouveaux Etats américains et c'est en grande 
partie à eux qu'il faut attribuer les rébellions qui ensan- 
glantèrent pendant longtemps les possessions de l’Améri- 
que méridionale, c'est-à-dire l’ancien empire du Pérou et 
la région équatoriale du Quito. 


Le caractère des commanderies (Eucomiendas) se 
maintint dans les mêmes conditions que lors de leur origine, 
avec des atténuations plus ou moins importantes selon le 
caractère des propriétaires de ces commanderies (ewco- 
menderos),jusqu'à ce qu’enfin les idées défendues avec une 
si grande ardeur par le procureur des Indiens, Fray Bar- 
tolomé de Las Casas, eurent prévalu et que les commande- 
ries furent abolies. 


Afin de favoriser les indigènes de l'Amérique, on intro- 
duisit des esclaves nègres dans les régions qu’on décou- 
vrait et en agissant ainsi on ne fit en définitive que trans- 
planter en Amérique une institution qui existait déjà en 
Europe et qui reçut un grand développement à la suite 
des conquêtes des Portugais en Afrique. 


I] serait superflu d'indiquer ici les conditions de la main- 
d'œuvre des esclaves qui différaient bien peu de celles 
qui réglaient le travail des Indiens dépendant d'une com- 
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manderie (ewcomendados). Le maitre ou patron disposait 
des uns et des autres selon son bon plaisir et, malgré le 
caractère humain des lois qui furent édictées pour pro- 
téger les négres et les Indiens, le sort de ces travailleurs 
ne dépendait en réalité que du caractère de leurs maîtres 
et des conditions qu'ils leur imposaient. 


Cependant les sentiments chrétiens et les idées d’huma- 
nité qui guidaient les esprits des gouvernants espagnols 
ainsi que le désir d'amener les populations castillanes à 
aller occuper les terres nouvellement découvertes, firent 
promulguer diverses dispositions destinées à favoriser 
l'émigration en Amérique de cultivateurs et d'artisans de 
tout genre dans le but d'y créer des industries qu'on ren- 
contrait en Europe et principalement en Cast lle. 


Plusieurs expéditions furent organisées dans ce but 
aux frais du Gouvernement de la métropole et dès l'année 
1520 des ordonnances (provisiones) diverses furent 
publiées qui accordaient force avantages et privilèges à 
ceux qui se décidaient à se rendre au nouveau continent ; 
le P. Las Casas fut chargé de parcourir toutes les villes 
de Cast lle afin d'engager, par tous les moyens et spécia- 
lement par la description des terres nouvelles, les agri- 
culteurs castillans à aller peupler ces régions. 


Tant d'effort ne produisit qu’un médiocre résultat, car 
la plupart des immigrants, sinon tous, dédaignèrent de 
conduire la charrue et devinrent des conquérants en met- 
tant le pied sur ces terres nouvellement découvertes. 


Le cours du temps et le développement de la population 
espagnole en Amérique, malgré sa lenteur, amenérent ce 
résultat que des travailleurs castillans se rencontrèrent 
enfin dans les régions nouvelles, plus encore sur le conti- 
nent que dans les iles ; mais presque tous étaient proprié- 


— 117 — 


taires des terres qu'ils cultivaient et la majeure partie 
des hommes de race espagnole formérent ce que nous 
pourrions appeler l'aristocratie parmi les nouveaux colo- 
nisateurs qui étaient de simples industriels ou marchands 
exerçant des professions identiques à celles qu’ exis- 
taient en Castille. 


Telle fut la situation générale des habitants espagnols 
de l'Amérique et telles furent les conditions de la main- 
d'œuvre jusqu'à l'abolition de l'esclavage dans les Antilles, 
reste des anciennes possessions de l'Espagne en Amérique. 


Il 


Ce qui survint dans les iles de Cuba et de Porto-Rico 
après l’abolition de l'esclavage et surtout dans l’ancienne 
Bovinguen est réellement digne de remarque. Dans cette 
dernière région les nègres furent déclarés libres sans 
transition aucune et par la loi du 3 juin 1870 on fixa pour 
Cuba une période, en réalité tres brève, pendant laquelle 
les anciens esclaves étaient soumis au régime du patro- 
nage; cette période fut encore réduite et de par la loi du 
4 novembre 1879 les nègres passèrent rapidement dans 
l’une et l’autre ile, de l’état d'esclaves à celui de citoyens 
espagnols avec tous leurs privilèges et leurs droits. 

Une si profonde métamorphose devait nécessairement 
produire des phénomènes économ ques amenant d’im- 
portantes conséquences; le nouveau régime ne produisit 
toutefois pas dans ces iles les mêmes résultats que dans 
les Antilles anglaises et même dans les Antilles françaises 
où l'abolition de l'esclavage causa leur décadence et 
presque leur ruine totale. 

Après l'abolition de l'esclavage le travail devint tout 
à fait libre dans les Antilles espagnoles et ne fut plus 
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soumis qu’aux clauses des contrats qui intervinrent libre- 
ment entre propriétaires, entrepreneurs et ouvriers, 


Les industries qu’on rencontre à Cuba et à Porto-Rico 
sont au nombre de trois : l’industrie du sucre, celle du 
tabac et l'élevage du bétail. 


En ce qui concerne la premiere, on trouve encore un 
nombre relativement considérable d'anciens ingenzos 
(moulins à sucre) où la culture de la canne et la fabrica- 
tion du sucre sont réunies, mais 1l existe déjà une dou- 
zaine d'ingenios centrales (sucreries) dont l'unique objet 
est la fabrication du sucre. 

Les propriétaires de ces sucreries achètent la canne 
aux cultivateurs qui sont ou bien propriétaires des terres 
qu'ils cultivent, ou bien fermiers ou colons auxquels les 
propriétaires cédent l'exploitation des terres, sous l’obli- 
gation de leur fournir, à un prix déterminé à l'avance, 
les récoltes qu'ils en obtiennent. 


Les opérations auxquelles donnent lieu la fabrication 
du sucre sont effectuées par des travailleurs nègres ou 
blancs qui obtiennent des salaires plus ou moins forts 
selon la situation du marché et la valeur des produits. 


Actuellement et même avant l'insurrection cubaine les 
prixavaientconsidérablement diminué à la dernière récolte 
(zafr'a), mais les travailleurs engagés au mois gagnaient 
encore d'ordinaire 20 à 30 pesos (francs) par mois en 
dehors de la nourriture fournie par les chefs d'industrie. 


Les agriculteurs qui se livraient à la culture de la 
canne obtenaient une rémunération très différente corres- 
pondant au prix des produits et à l'abondance de la 
récolte, mais on ne peut en réalité les considérer comme 
des ouvriers salariés. 
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En ce qui concerne l'industrie du tabac les opérations 
auxquelles elle donne lieu sont assez compliquées. Ce 
qu’on peut à proprement parler appeler la partie agricole 
de cette industrie s'exerce principalement dans les plaines 
(vegas) fameuses du district de Pinar del Rio, dans la 
région nommée Vuelta Abajo et celle de Vuelta Arriba 
par des familles de blancs ou de nègres ; les premières 
sont les plus nombreuses et tous leurs membres, tant 
hommes que femmes et enfants, se consacrent aux tra- 
vaux de l'agriculture : ils commencent par faire les 
semis, transplantent ensuite les plantes (rnatas) et s'ap- 
pliquent à la destruction des différents insectes qui 
attaquent la feuiile de cette plante de tant de valeur. On 
procède ensuite à la récolte des feuilles, à leur première 
fermentation dans les hangars appelés casas de tabaco, 
à la formation des carottes de tabac (andullos) et toutes 
ces préparations terminées, les propriétaires des fabriques 
qui sont d'ordinaire aussi propriétaires des plaines, 
achètent ces produits à des prix qui différent selon la 
qualité. 


Ces travailleurs ne sont done pas non plus des sala- 
riés et ils obtiennent des bénéfices plus ou moins considé- 
rables, correspondant aux conditions, qualité et quantité 
du produit ainsi qu'il atteint au marché. 


La fabrication des cigares (appelés là-bas tabucos), 
des cigarettes et de la picadura se fait dans des fabriques 
plus ou moins importantes ayant chacune leur marque de 
fabrique telles que celles de Henry Clay, Cabanos, Car- 
vajal, Partagos, Human, Colorio et autres qui jouissent 
d’une grande réputation et possédent par là même des 
capitaux importants, La dépense consacrée à la main- 
d'œuvre est très considérable dans ces établissements et 
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les ouvriers, particulièrement ceux préposés à la fabri- 
cation des cigares, gagnent parfois un salaire élevé pro- 
portionnel à la quantité de cigares fabriqués. Il serait 
impossible de déterminer, même d’une manière approxi- 
mative, les bénéfices acquis par ces travailleurs, mais 
on sait que quelques-uns d’entre eux parviennent à 
gagner quatre à cinq pesos (francs) par jour, bien que ce 
soit la l'exception. Tous ces travailleurs sont employés 
selon des contrats purement verbaux passés entre eux 
et les maîtres des fabriques. 


La dernière des trois industries principales et qui con- 
stitue peut-être à elle seule les neuf dixièmes de la 
richesse de l'île de Cuba est celle qui comprend la pro- 
duction des produits inférieurs (culhivos snenores) : elle 
consiste dans la culture des tubercules et des fruits des- 
tinés principalement à la nourriture des indigènes et la 
culture du café aujourd'hui de peu d'importance : nous en 
parlerons du reste plus loin quand nous nous occuperons 
d’une manière spéciale de la main-d'œuvre dans l'ile de 
Puerto-Rico, dans l’ile de Cuba et principalement dans 
le département central appelé Casagüey où cette indus- 
trie constitue presque exclusivement la richesse du pays ; 
l'élevage des troupeaux arrive, comme importance, 
immédiatement apres les industries du sucre et du tabac. 


Les troupeaux qu'on produit dans Vile de Cuba sont 
principalement ceux des bêtes à cornes, bien qu'on y 
trouve aussi un nombre considérable de chevaux. Les uns 
et les autres sont élevés et nourris dans les potreios,nom 
que l'on donne à de grandes étendues de terrain, abon- 
dant en pâturages très riches; ils s’y trouvent sous la 
surveillance de paysans de race blanche, ceux-ci dépen- 
dent des propriétaires du sol et touchent des salaires qui 
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varient selon la région où se trouvent les potreros; bien 
que n'étant pas engagés par contrats spéciaux et écrits, 
ces travailleurs demeurent généralement très longtemps 
au service des mêmes maitres, 


Les estancieros (ceux qui s'occupent d'une manière 
permanente de la culture du sol) sont propriétaires des 
champs qu'ils cultivent ou bien se livrent à ces cultures 
en qualité de fermiers ou de colons: ils ne sont donc 
pas assujettis à des contrats de travail et ne reçoivent 
pas de salaires. Les esfancieros aimsi que ceux qui 
s’occupent de l'élève du bétail sont connus dans le pays 
sous le nom de guajiros. 


Telles sont les conditions du travail dans Vile de Cuba. 


Ill 


A Puerto-Rico c'est la petite culture à laquelle se 
livrent les guajiros et qui comprend principalement celle 
du café qui est prédominante avec l'industrie du sucre. 
Cette plante ne peut se développer qu'à l'ombre des 
arbres à feuillage épais et les eslancie.'os de Puerto-Rico 
la sement et la cultivent à l'ombre des arbres formant les 
forêts de l'ile. 


La famille entière est vouée aux soins qu'exigent ces 
petites plantations, les hommes, les femmes et les enfants 
cueillent grain par grain le café qu'ils livrent ensuite aux 
marchands des fiendas mixtas, sortes de boutiques 
renfermant toutes espèces de marchandises, depuis les 
vivres jusqu'aux effets d'habillement ; ils y échangent les 
grains de café contre les produits dont ils ont besoin. 


C'est dans ces maisons que s'accumulent les cafés ren- 
fermés dans des sacs, jusqu'à ce qu'ils soient achetés par 


des marchands en gros établis dans les villes et princi- 
palement dans les villes de la côte d'où on les exporte 
vers les différents marchés d'Europe et d'Amérique. 


On ne rencontre pas encore à Puerto-Rico de grandes 
sucreries (2ngenios cenb'ales) et on y conserve les 
moulins à sucre ordinaires bien que la production du 
sucre ne soit pas d’une grande importance ; la quantité 
que l'on exporte à l'étranger après la consommation 
locale est tres petite en comparaison de celle de Cuba 
qui à atieint le chiffre d'un million de tonnes par an. 

L'élevage des troupeaux a pris quelque développement 
mais presque la totalité de cette production est absorbée 
par la consommation de Vile, car, chose digne de remarque, 
Puerto-Rico est extrêmement peuplée, grâce à la division 
de la propriété et du travail. 

Le tabac, quoique de qualité inférieure à celui de la 
Vuelta-Abajo de Cuba, constitue la partie principale de 
la richesse de Vile; il est cultivé comme dans l'autre 
Antille et exporté en quantité considérable soit en carottes 
(torcido) soit en feuilles, le tabac de qualité inférieure 
recevant le nom de tabaco boliche. 

On peut dire qu'a Puerto-Rico il n'y a ni misère ni 
grandes fortunes. Le budget se solde en excédent qui 
lors du dernier exercice à atteint un chiffre dépassant 
100 mille pesos et l’on peut en conclure que tant au point 
de vue social que financier la situation de Vile est vrai- 
ment florissante. 

Tel est, pensons nous, l'idéal que l'on devrait espérer 
atteint dans toutes les colonies du monde. 
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IV 


La situation des iles Philippines est au point de vue 
de la main-d'œuvre très spéciale. On sait que la les races 
indigénes dominent au point qu’elles composent pr esque 
exclusivement la population totale; c’est 4 peine si le 
nombre des Espagnols et de leurs descendants atteint 
le chiffre de cent mille. La race y est très variée, mais on 
peut toutefois la classer en trois grands groupes. Le 
premier est formé par un nombre assez restreint d’étres 
nommés negritos o biquzles, race très inférieure et assez 
semblable à celle des Fuequinos (Fuégiens ou habitants de 
la Terre de Feu) et à celles des habitants des îles de la 
Polynésie et de l'Australie ; on a tout lieu de croire qu'ils 
furent les premiers habitants de l'archipel des Philip- 
pines. 

La race appelée improprement #714/aye, plus répandue 
et plus nombreuse et d’une constitution beaucoup plus 
vigoureuse, est susceptible d’un développement intellec- 
tuel plus grand ; tout semble indiquer qu’elle est arrivée 
dans le pays par immigration, car elle doit être rangée 
parmi les races asiatiques, de couleur plus ou moins 
jaunatre, 

Enfin arrivérent dans ces iles, par voie d'invasion et 
de conquête, ceux généralement appelés moros (maures) 
qui habitent Gold et l'intérieur des Mindanas, plus spécia- 
lement sur les rives du Rio-Grande et de la Laguna de 
Lanao où leur nombre atteint le chiffre de 500,000. 

Les negritos o buquiles vivent presque tous à l’état 
sauvage et peuvent être classés au degré le plus infime 
et le plus rudimentaire de la civilisation. Ilsse nourrissent 
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de produits naturels et c'est à peine s'ils se vouent à autre 
chose qu’à la pêche et à la chasse, maniant leurs arcs et 
leurs flèches avec une prodigieuse habileté. 


Les indigènes appartenant au second groupe sont 
presque tous soumis, bien qu'il y ait encore cependant 
quelques tribus nommées igois'otes vivant au fond des 
bois à l'état d'indépendance. 


Les morros sont en guerre continuelle avec les Espa- 
gnols et même avec les autres groupes indigènes qu'ils 
réduisent à l’esclavage le plus rude, s’en servant pour la 
culture, les morros exercant exclusivement le métier des 
armes. Ils se nourrissent du produit du travail de leurs 
esclaves et échangent ce qu'ils ne peuvent utiliser contre 
les marchandises que leur livrent des Chinois qui sont 
les seuls qui soient parvenus à s'établir parmi les morros 
pour y faire le commerce pour lequel ils ont des aptitudes 
si spéciales. 


V 


Nous nous occuperons, pour terminer, du travail de la 
race la plus nombreuse qui peuple les iles Philippines et 
qui est complètement soumise à l’autorité espagnole. 


On ne peut méconnaitre que, malgré ces conditions de 
soumission, cette race ne soit en général très apathique. 
Cependant, grâce au prestige des Espagnols et surtout 
des ordres religieux, elle a contribué à développer consi- 
dérablement l'agriculture. Les cultures dominantes sont 
celles de l’abaca, du café, du tabac et du sucre: on 
reucontre des propriétés importantes entièrement consa- 
crées à de telles cultures. 


Bien que la culture du tabac fit libre dans quelques 
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provinces, le Gouvernement employait des moyens coerci- 
tifs dans d’autres afin d'empêcher les Indiens de s’y livrer, 
jusqu'à ce que les dispositions prohibitives sur la matière 
furent abolies par un décret royal du 25 juin 1881 et que 
cette culture devint entièrement libre comme les autres. 


Les travaux agricoles sont effectués dans les grandes 
haciendas (domaines) par des travailleurs qui débattent 
librement avec leurs maitres le montant des rémunéra- 
tions ou le taux des salaires ; ceux-ci sont, en règle géné- 
rale, peu élevés, mais le plus grand nombre des Indiens 
cultivent, pour leur: propre compte, les terres dont ils sont 
propriétaires. Les terres non occupées sont d'une grande 
étendue et le Gouvernement a édicté, à différentes épo- 
ques, des mesures tendant à faire des indigènes de véri- 
tables propriétaires afin de développer: leur activité et de 
prouver par là la productivité de ces terres si riches. 


Toutes ces dispositions se trouvent réunies dans le 
décret royal du 13 février de l'année 1894, promulgué 
après qu'on eut pris l'avis du Conseil des Philippines. 

On peut déduire de ce qui vient d'être exposé que le 
problème de la main-d'œuvre se présente dans cette 
importante colonie avec les mêmes caractères que dans 
les autres: le nombre des travailleurs y est restreint eu 
égard à la population qui, d’après le dernier recensement, 
assez incomplet cependant, atteint le chiffre d'environ 
6 millions d'habitants propriétaires des terres qu'ils 
cultivent. 

Dans les villes les travaux domestiques sont effectués 
par des indigènes salariés. 


Bien qu'il reste encore beaucoup à faire aux Pluilippines 
le régime établi a créé de grands centres de population ; 
on y trouve des villes et des villages trés importants. 
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Le budget de l’Etat comporte une somme de plus de 
14 millions de pesetas représentant les dépenses publiques : 
il y est fait face par des recettes obtenues de divers 
impôts qui sont en réalité une charge très légère pour ces 
indigènes qui n’acquittent qu’un impôt de capitation 
nommé cedulas. 

Néanmoins une crise de circulation causée par l'iné- 
galité de valeur entre l'or et l'argent a, dans ces derniers 
temps, engendré une situation anormale dans cet archi- 
pel; mais ce n’est là qu’un mal passager auquel on trou- 
vera remède, mais non à l’aide de moyens artificiels et 
empiriques proposés par certaines personnes. 

Telles sont, d'une manière résumée, les conditions 
actuelles de la main-d'œuvre dans les diverses possessions 
d'outre-mer de la nation espagnole. 


Les Colonies agricoles et la main-d'œuvre 
pénale aux Iles Philippines. 


DECRET ROYAL. 


Sur la proposition du Ministre des Colonies, en vertu 
de la faculté accordée au Gouvernement par l'article 89 
de la Constitution de la Monarchie et le Conseil des 
Philippines entendu, 


Nous avons décrété : 


ARTICLE PREMIER, 


La loi sur les colons agricoles, du 3 juin 1868, en 
vigueur dans la Péninsule est applicable aux iles Philip- 
pines, sauf les modifications résultant de la loi ci-après. 


REAL DECRETO. 


A propuesta del Ministro de Ultramar ; usando de la autoriza- 
ciôn que al Gobierno concede el art. 89 de la Constituciôn de la 
Monarquia, y oido el Consejo de Filipinas, 


Vengo en decretar lo siguiente : 


ARTICULO 1° 


Se hace extensiva 4 las Islas Filipinas la ley de colonias agri- 
colas de 3 de Junio de 1868, vigente en la Peninsula, con las 
modificaciones que constan en la que se acompaña. 
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ARTICLE 2. 
Le Ministre des Colonies portera le présent décret à la 
connaissance des Cortes. 
Fait à Gijon, le 4 septembre 1884. 
ALPHONSK. 


Le Ministre des Colonies, 
MANUEL AGUIRRE DE TEJADA. 





LOI SUR LES COLONIES AGRICOLES 
APPLICABLE AUX ILES PHILIPPINES. 


ARTICLE PREMIER. 


On entend par colonies agricoles, dans les Philippines, 
toute propriété agricole de création récente qui a une 
superficie d'au moins 200 hectares d'un même tenant, 


ARTIcULO 2. 


El Ministro de Ultramar dara cuenta à los Cortes del presente 
decreto. 
Dado en Gijon à cuatro de Setiembre de mil ochocientos 


ochenta y cuatro. 
ALFONSO. 


El Ministro de Ultramar, 
Manvet AGUIRBE DE TEJADA. 


LEY DE COLONIAS AGRICOLAS 


PARA LAS ISLAS FILIPINAS. 





Arti-uto 1. 


Se entendera por colonia agricola en Filipinas toda finca 
agricola de nueva creaciôn que bijo unos mismos lindaros mida 


— 129 — 


qui compte une population d'au moins une famille (cabe- 
ceria) par 100 hectares et qui se trouve située à une 
distance d’au moins 10 kilomètres de la commune la plus 
rapprochée. 

La distance sera comptée à partir de l'église de la 
commune jusqu'à la limite la plus immédiate des terrains 
de la colonie. 


ARTICLE 2. 


Les colonies agricoles se divisent en deux classes : 
1° Celles composées d’Indiens philippins catholiques ; 


<° Celles composées d’Indiens infidèles ou bien de 
Tonkinois ou d'indigènes des Carolines. 

Les administrateurs, intendants, conducteurs et contre- 
maitres des colonies agricoles pourront être des Espagnols 
des Philippines ou de la Péninsule, tandis que pour les 
ouvrages accidentels de menuiserie, de construction ou 





por lo menos una extensiôn superficial de 200 hectareas, cuente 
una poblacion que no baje de una cabeceria por cada 100 hecta- 
reas, y se halle situada à una distancia minima de 10 kilometros 
del pueblo constituilo mas cereano. 

La distancia se medira desde la iglesia del pueblo hasta 
el limite de los terren os de la colonia que esté mas inmediato. 


ARTICULO 2°, 


Las colonias agricolas seran de dos clases : 
1. Las que formen con indigenas filipinos catôlicos. 


2, Las que se formen con indigenas infieles 6 con tonkines 4 
carolines. | 
Los Administradores, Mayordomos, auxiliares y capataces de 
las colonias agricolas podrän ser españoles filipinos 6 peninsu- 
lares, y para los trabajos accidentales de carpinteria, do 
construcciôn 6 de desmonte y para los ingenios de azücar y demas 
9 
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de déblayement, ainsi que pour ie travail dans les usines 
à sucre etautres besognes semblables, on pourra employer 
des journaliers chinois. Ces derniers ne seront pas com- 
pris dans le chiffre de la population de la colonie et ils 
ne jouiront d'aucune espèce d'exemption. 


ARTICLE J. 
Les colonies agricoles jouiront des avantages suivants : 


1° Les propriétaires, ainsi que les colons, seront 
exempts de toute contribution sur la propriété, la culture 
ou l'élevage, existant aujourd'hui ou qui serait créée à 
l'avenir ; 

2° Hs seront également libres de tout impôt qui pour- 
rait frapper l'industrie qu'ils exercaient à l’intérieur de 
la propriété pour donner aux produits de cette dernière 
la forme sous laquelle ils peuvent être présentés aux 
marchés ; 


3° Les propriétaires demeurant dans des maisons à 
l'intérieur de la propriété, les personnes employées dans 





faenas anälowas podran emplearse jurnaleros chinos, los cuales 
no se computarän para calcular la peblacion de la colonia ni 
disfrutaran de ninguna clase de exencion. 


ARTICULO 3. ° 
Las colonias agricoias gozaran de las franquicias siguientes : 
1. Tanto el propictario como los colonos estaran exentos de 


toda contribucion sobre la propiedad, el cultivo 6 la ganaderia 
que hoy exista 6 en adelante se estableciere. 
2. También estaran exentos de toda contribucion por las 


industrias que ejerzan dentro de la finca para poner los productes 
de ésta en dixposicion de Ilevarse al mereado. 


3. Los propictarios que vivan en casas dentro de la finca, las 
personas empleadas y à la vez residentes en ésta y los colonos y 
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ces propriétés et y ayant leur résidence, et les colons et 
journaliers y séjournant constamment seront exempts de 
toute prestation personnelle et de toute fonction munici- 
pale, excepté de celle de lieutenant de quartier dans la 
colonie. Ces immunités seront maintenues jusqu'au mo- 
ment où la colonie ayant atteint le nombre de 500 ou plus 
de 500 anciens contribuables aura jugé bon de se consti- 
tuer en commune indépendante. 

Dans ce dernier cas, l'attribution des charges publiques 
se fera de la mème manière que dans les autres com- 
munes ; 

4° Toutes les personnes mentionnées dansle paragraphe 
ci-dessus seront également exemptes de toute contribution 
provinciale déjà existante ou qui serait imposée à l'avenir, 
quelles qu'en soient la forme et la nature; 

5° Tous les habitants des colonies agricoles soumis au 
payement de la cédule personnelle pourront obtenir cette 
pièce moyennant le pavement d’un seul peso. A cet effet, 
le propriétaire de la colonie devra remettre chaque 


jornaleros de permanencia constante en la misma estaran exentso 
de toda prestacion personal y de toda carga concejil, à excepcion 
de la de Teniente de barrio dentro de la colonia, hasta tanto que 
componiéndose ésta de 500 6 mis antiguos tributos se constituya 
si le conviene en pueblo independiente, en cuyo caso la fijaciôn 
de las cargas para los servicios publicos se harä en la misma 
ferma establecida para los demas pueblos. — 


4. Todas las personas à que se refiere el numero precedente 
estaran asimismo exentas de toda contribucién provincial esta- 

lecida 6 que se establezca en adelante, cualesquiera que sean su 
forma y nombre. 


5. Todos los habitantes de las colonias agriculas, sujetos al 
pago de cedula personal disfrutarän el derecho de obtenerla 
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année et au moment opportun a l’autorité supérieure de 
la province une liste contenant le nom, l’âge et les fonc- 
tions de toutes les personnes qui résident dans la 
propriété d'une manière permanente; 


6° Tous les Espagnols de la mère-patrie résidant d’une 
façon permanente dans la colonie pourront obtenir gra- 
tuitement et moyennant enquête préalable, l'autorisation 
de se servir d'un coutelas long, d'un revolver et d’une 
carabine d'un système quelconque ; 


7° Les fils des employés et des colons seront exempts 
du service militaire, à condition qu'ils aient au moins 
deux ans de résidence dans la colonie. S'ils avaient 
abandonné cette dernière ou s'ils en avaient été chassés, 
ils seront soumis, dans la localité où ils iront résider, au 
régime qui leur est applicable, conformément à la loi et 
d'après leur age et les conditions dans lesquelles ils se 
trouvent. 

Il en sera de même pour les fils d'employés et de colons 
jouissant de l’exemption du service militaire à cause de 





mediante el pago de un solo peso. A este efecto el propietario de 
la colonia debera remitir anualinente, y en época oportuna, à la 
Autoridad superior de la provincia, una relaciôn de los nombres, 
edad y ocupacién de todas las personas que residan de un modo 
permanente en la finca. 


6. Todos los peninsulares de residencia permanente en la 
colonia podran obtener gratuitamente, y previos los necessarios 
informes, licencia para usar machete largo, revoiver y carabina 
de cualquier sistema. 


7. Los hijos de los empleados y colonos estaran cxentos 
del servicio militar, siempre que los unos y los otros lleven dos 
años de residencia en la colonia. En caso de abandonarla 6 de 
ser despedidos de ella sufriian en la localidad adende vayan à 
gun su cdad y cicunstancias. Lo misino sucederä cuando estando 
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leur résidence dans la colonie, lorsque le délai stipulé 
pour les immunités accordées à cette dernière sera 
expiré. 

Ne seront pas considérés comme habitant les villages 
auxquels appartiennent les colonies agricoles, pour les 
effets du tirage au sort, les fils de colons ou d'employés 
qui auront au moins deux ans de résidence dans la colonie ; 


8° Le propriétaire de la colonie aura le droit d’impor- 
ter en franchise de droits tous les accessoires, outils, 
machines et matériaux nécessaires tant pour les travaux 
agricoles que pour les industries se rattachant à l'agri- 
culture et pour la construction de bâtiments à l'intérieur 
de la colonie; 


9° Le propriétaire et les colons pourront également se 
servir pour les constructions dont il vient d’être question 
et moyennant l'autorisation requise, de tous les bois, 
lianes, feuilles de nipa, etc., des forèts de l'Etat les plus 
rapprochées ; 


10° Ils auront également le droit d'extraire des 





los hijos de los empleados y colonos disfrutando de la exencion 
del servicio militar por res dir en la colonia termine el plazo de 
las franquicias concedidas à ésta. 

No se considerurän como habitantes de los pueblos adonde per- 
tenezcan las colonias agricolas, para lus efectos de la quinta, los 
hijos de los colonus 6 empleados que Ileven dos años por lo menos 
de residencia en las mismas, 


8. Podrà el propietario de la colonia importar con franquicia 
de derechos todos los aperos, herramientas, méjuinas y materia- 
les que necesite, asi para las labores agricolas como para las 
industrias anejas à la agricultura y para la construccion de 
edificios dentro de la colonia. 


9. Podiän asimismo el propietario y los colonos utilizar para 
las construcciones arriba dichas, y previa la correspondiente 
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terrains non cultivés de |’Etat la pierre, la chaux et la 
terre à briques et de faire des fours dans lesquels ils 
pourront brüler du bois des forêts publiques, moyennant 
l'autorisation nécessaire ; 


11° Le propriétaire de la colonie pourra clôturer ses 
terrains au moyen d'une palissade sèche, d'un mur ou 
d'une haie vive et défendre le passage par sa propriété 
et la chasse dans les limites de cette dernière, à condi- 
tion toutefois de respecter les servitudes préexistantes ; 


12° Lorsqu'une colonie agricole comprendra plus de 
cinq familles (cabecerias), le Gouvernement prendra les 
mesures nécessaires pour y établir un poste de gendar- 
merie composé d'au moins quatre hommes et un caporal. 

Le chef de la colonie aura l'obligation de construire 
avec les matériaux du pays un local devant leur servir 
de caserne. Aussitôt que la colonie comportera dix familles 
completes, le propriétaire devra y installer un prêtre ou 


licencia, las maderas, bejuco, nipa y cogon de los bosques 
del Estado que mas cercanos se encuentren. 


10. Podran también aprovechar de los terrenos baldios del 
Estado la piedra, la cal y la tierra de ladrillo, haciendo hornos en 
que podrän quemar leñas de los montes püblicos, previa la corres- 
pondiente licencis. 


11. Podia el propietario de la colonia cercar sus terrenos de 
empalizado seca, de pared 6 de seto vivo, y prohibir el paso por 
la finca y la caza dentro de ella, si bien respetando las servidum- 
bres preexistentes. 


12. Cuando una colonia agricola cuente mas de cinco cabece- 
rias, el Gobierno procurara estabiecer en ella un puesto de 
Guardia civil, compuesto por lo menos de cuatro soldados y un 
cabo; siendo obligacion del duefo de la colonia el construir un 
cuartel adecuado para el destacamento, con materiales del pais. 
En cuanto la colonia cnente 10 caheceriis completas, cl propie- 
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un missionnaire et un instituteur ou une institutrice, 
auxquels il sera accordé les mêmes émoluments que ceux 
que le Gouvernement accorde pour les hommes d’égale 
importance. La construction de l'église et des écoles 
sera également à la charge du propriétaire. À partir du 
moment où la colonie se convertira en village, lesdites 
charges incomberont à l'administration. 


ARTICLE 4. 


Les avantages accordés par l'article précédent auront 
les durées suivantes : 

Quinze ans pour les colonies composées d’Indiens phi- 
hippins catholiques et situées à plus de 10 et moins de 
20 kilomètres de toute commune; 

Vingt ans pour celles qui auront la même population 
mais qui seront éloignées de toute autre commune de plus 
de 20 kilomètres, de même que pour celles qui, se trou- 
vant entre 10 et 20 kilomètres de distance, seront 





tario debera poner en ella un sacerdote 6 misionéro y un Maestro 
y una Maestra, con las mismas dotaciones que el Gobierno tenga 
establecidas para las poblaciones de la misma importancia, siendo 
también de cuenta del propietario la construcciôn de la iglesia y 
Escuelas. Desde el momento en que la colonia se convierta en 
pueblo dichas cargas seran de cuenta de la Administraciôn. 


ARTICULO 4°, 

Las franquicias que se conceden por el articulo anterior dura- 
ran lo siguiente : 

Quince anos para las colonias que esten formadas con indios 
filipinos catélicos y se hallen situadas à mas de 10 y menos de 
20 kilometros de algun pueblo. 

Veinte años para las que teniendo la misma clase de problacion 
disten de otro pueblo mas de 20 kilômetros, asi como para las que 
hallandose situadas entre 10 y 20 kilometros de distancia consten 
de indios infieles, tonkines 6 carolinos. 
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composées d'Indiens infidéles, de Tonkinois ou d’indigènes 
des Carolines; 

Trente ans pour celles composées de ces dernières 
races et distantes de plus de 20 kilomètres de toute com- 
mune. 


ARTICLE 5. 


Le propriétaire d'une colonie agricole de n'importe 
quelle espèce pourra, sans restriction aucune et sans 
qu'il ait besoin d'aucune autorisation spéciale, utiliser 
pour l'irrigation de ses terrains l’eau des fleuves passant 
par sa propriété ou lui servant de limites, à condition, 
toutefois, qu'il ne cause aucun préjudice à des tiers. 


ARTICLE 6. 


Il pourra également, moyennant enquête préalable et 
en respectant les droits des tiers, tirer profit des eaux 
publiques ne passant pas par sa propriété ; mais dans ce 


Treinta años para las pobladas con estas ültimas razas que 
disten mas de 20 kilômetros de pueblo constituide. 


ARTICULO 9°. 


El propietario de una colonia agricola de cualquiera clase 
podra utilizar para riegos, sin limitaciôn aiguna y sin necesidad 
de licencia especial, pero sin per,uicio de tercero, el agua de los 
rios, arroyos y esteros que pasen por dentro de su propiedad 6 la 
sirvan de lindero. 


ARTICULO 0°. 


Podr à también, previo el oportuno expediente y sin perjuicio 
de tercero. aprovechar las aguas püblicas que no pasen por la 
finca; pero en este caso tendra que presentar un proyecto que 
seguir à los tramites establecidos para su aprobaciôn. Los terre- 
nos baldios pertenecientes al Estado que hayan de ocupar el 
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cas, il devra présenter un devis dont approbation sera 
soumise à certaines formalités. 

Les terrains non cultivés appartenant à l'Etat que 
doivent oceuper le canal et ses bords naturels seront 
cédés gratuitement au propriétaire de la colonie. Celui-ci 
aura également le droit d'établir la servitude nécessaire 
sur les terrains des particuliers sur lesquels passera le 
canal. L’expropriation se fera simplement par trois 
experts nommés, les deux premiers par chacune des par- 
ties et le troisième par le chef de la province en cas de 
désaccord. 

Lorsyue, pour établir cette servitude de conduite 
d’eau, le maitre de la colonie devra occuper des terrains 
appartenant à des particuliers, il ne pourra le faire sans 
avoir au préalable payé au propriétaire en question 
la valeur des parties occupées et l'avoir indemnisé des 
dommages et préjudices qu'il lui occasionnera. La somme 
payée du chef de dommages et préjudices ne pourra tou- 





cauce y sus naturales margenes seran cedidos gratuitamente a 
propietario de la colonia. Este tendra también derecho à esta- 
blecer la necesaria servidumbre sobre los terrenos de particuiares 
que el cauce ocupe; haciéndose la expropiacion sencillamente por 
un perito nombrado por cada parte, y un tercero nombrado por 
el Jefe de la provincia.para el caso de discordia. 

La ocupacion por el dueño de la colonia de los terrenos de 
propiedad particular para establecer esta servidumbre de acuc- 
ducto no podrà verificarse sin que previamente haya satisfecho 
al propictario de aquéllos su valor y los daños y perjuicios que le 
ocasione, los ouales no podraa exceder de un 50 por 1C0 del 
importe de primero. 


ARTI:ULO 7°. 


Para la construcciôa de las obras hid: 4 1licas que requiran los 
riegos, podra el propietario de la colonia, con licencia del Jefe de 
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tefois dépasser la moitié de ladite valeur des parties 
uccupées. 


ARTICLE 71. 


Pour la construction des ouvrages hydrauliques qu'exi- 
geront les travaux d'irrigation, le propriétaire de la 
colonie pourra, moyennant l'autorisation du chef de la 
province, autorisation que celui-ci accordera par lui- 
même, se servir des bois et des pierres des montagnes 
publiques se trouvant à proximité et importer en franchise 
de droits tous les outils et machines dont il pourrait 
avoir besoin à cet effet. 


ARTICLE 8, 


Les propriétaires des colonies situées sur les bords des 
fleuves pourront également introduire et nationaliser, 
sans être soumis au payement d'aucun droit, les canots à 
vapeur et toute autre espèce d'embarcations dont ils 
auraient besoin pour naviguer sur ledit fleuve ou sur le 
confluent qui le mène à la mer. Cette exemption aura les 
mèmes durées que celles dont il est question à l'art. 8. 





la provincia, el cual la otorgara por si mismo. utilizar las made- 
ras y la piedra de los montes püblicos que se hallen en la 
inmediacién é impostar con franquicia de derechos cuantas 
herrainientas y n:aquinas necesite para este objeto. 


ARTICULO 8°, 


Los propietarios de las colonias situadas à la orilla de los rios 
podrän asimismo introducir y abanderar sin pago alguno de 
derechos las lanchas de vapor y cualquiera otra clase de embar- 
caciones que necesiten para la navegaciôn por el mencionado rio 
6 por aquel à que el mismo confluya hasta Hegar à la mar. Esta 
franguicia durara lo mismo que lus del articulo 3°. 
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ARTICLE 9. 


Si un propriétaire d’une colonie voulait établir un 
tramway pour communiquer avec la ville la plus rappro- 
chée ou avec le fleuve navigable le plus proche, l'Etat 
lui accordera gratuitement dans ses domaines, que le 
tramway devra traverser, la zone de terrains nécessaire. 
Quant aux terrains de particuliers qui se trouveraient 
dans le même cas, l'Etat les soumettra à l’expropriation 
forcée. 


ARTICLE 10. 


La procédure relative à la concession des tramways 
dont il est question à l’article précédent comprendra les 
formalités suivantes : 


1° L’intéressé adressera au chef de la province une 
_demande accompagnée de deux exemplaires du projet 
exécutés par un ingénieur du Gouvernement ou au moins 
par un conducteur des travaux publics ; 


2° Le chef de la province en accusera réception à 
l'intéressé, prendra les renseignements nécessaires et 





ArRTicuLo 9°. 


Si el propietario de una colonia quisiese establecer un tranvia 
para comunicar con la poblaciôn m s cercana 6 con el rio nave- 
gable mas prôximo, el Estado le cederà gratuitamente la zona de 
terrenos necesaria, en los suyos, que el tranvia haya de 
atravesar; sujelandose à expropiaciôn forzosa los terrenos de 
particulares que se hallen en igual caso. 


ARTICULO 10. 


El expediente para la concesiôn de’ los tranvias de que habla el 
articulo anterior se formara por los siguientes tramites : 


1. El interesado presentara a! Jefe de la provincia una solici- 
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transmettra la demande avec son rapport au Gouverneur 
général dans le délai de quinze jours ; 


3° Le Gouverneur général transmettra immédiatement 
le dossier à la Direction générale de l’Administration 
civile dans le seul but de faire constater si la propriété 
du requérant est en effet une colonie agricole; 


4° Si la propriété n'est pas une colonie, la Direction 
retournera le dossier avec son rapport au Gouverneur 
général dans le délai de huit jours. Si au contraire la 
propriété est une colonie, la Direction transmettra dans le 
méme délai le dossier, egalement accompagné de son 
rapport, a l'Intendance générale des finances ; 


5° Celle-ci fera son rapport sur la propriété des ter- 
rains par lesquels la voie projetée doit passer et indiquera 
s'ils appartiennent a l'Etat ou à des particuliers. Elle 
devra terminer ce rapport dans le délai de quinze jours et 
enverra ensuite le dossier à l'Inspection générale des 
travaux publics ; 





tud, acompañada de dos ejemplares del proyecto formado por un 
Ingeniero del Gobierno 6 al menos por un Ayudante de Obras 
püblicas: 

2. El Jefe de la provincia dara recibo al interesado, tomarà 
los necesarios antecedentes y remitira la solicitud con su informe 
al Gobernador general dentro del plazo de 15 dias; 


3. El Gobernador general pasara sin demora alguna el expe- 
diente 4 la Direccion general de Administraciôn civil al solo fin 
de que ésta haga constar en el mismo si es en efecto colonia agri- 
cola del finca del solicitante; 


4, Si la finca ne fuese colonia, la Direcciôn devolver à el expe- 
diente con su informe al Gobernador general en el termino de 
ocho dias. Si la finca fuese colonia, la Direcciôn dentro del mismo 
p!azo remitira el expediente también con su informe à la Inten- 
dencia general de Hacienda; 
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6° Cette dernière autorité donnera son avis motivé 
dans le délai fixe d'un mois et transmettra le dossier au 
Gouverneur général pour qu’il prononce sa décision ; 


7° Si la décision est favorable à l'intéressé, elle sera 
définitive, sinon on pourra en appeler devant le Ministre 
des Colonies : 


8° Le pourvoi en appel, dont il sera accusé réception 
à l'intéressé, sera remis avec le dossier original au 
Ministre des Colonies qui décidera sans appel. La décision 
devra être communiquée au Gouverneur général dans le 
délai de trois mois, à compter de la date de la réception 
du pourvoi en appel; 


9° L’expropriation des terrains de particuliers que le 
tramway doit traverser se fera dans la forme simple 
prévue à l’article 6 pour les canaux d'irrigation. 


ARTICLE 11. 


La concession d'un tramway à chevaux ou à vapeur 


5° Esta informar ä sobre la propiedad de los terrenos que ha de 
atravesar de via proyectada, especificando cuales son del Estado 
y cuales de particulares, lo cual hara en el preciso término de 
15 dias, pasando en seguida el expediente a la Inspeccion general 
de Obras püblicas; 


6. La Inspecciôn evacuarä su dictamen facultativo en el 
preciso término de un mes, y devolverä el ex pediente al Gober- 
nador general para su resolucion; 

7. Si la resolucién es favorable al interesado, causar 4 estado 
desde luego; si fuese adversa, seri apelable por ante el Ministerio 
de Ultramar; 


8. El escrito de apelacidn, del cual se da à recibo al apelante, 
ser à remitido con el expediente original al Ministerio de Ultra- 
mar, el cual resolvera definitivamente: debiendo su resoluciôn 
hallarse comunicada al Gobernador general dentro del término 


— 142 — 


donne le droit au bénéficiaire d'importer en franchise 
complète de droits, pendant la construction et pendant 
dix ans après, tout le matériel nécessaire pour cette 
construction ainsi que pour l'exploitation. 


ARTICLE 12. 


Les colonies agricoles pourront être établies dans des 
terrains appartenant à des particuliers ou dans des terres 
non cultivées de l'Etat, couverts ou non de bois d'exploi- 
tation. 

Pour pouvoir établir des colonies dans des terrains 
appartenant à des particuliers, il ne sera requis aucune 
autorisation préalable, mais les avantages énumérés dans 
l’article 3 ne seront accordés qu'à partir de la date de la 
déclaration de colonie, déclaration qui aura lieu à la 
demande du propriétaire et conformément à la procédure 
indiquée à l’article 14. 

Pour établir des colonies dans des terres non cultivées 








de tres meses, contados desde la fecha del recibo del escrito de 
apelaciôn; 


9. La expropiaciôn de los terrenos particulares que la via 
atraviese se hara en la sencilla forma que previene el art. G para 
los cauces de riego. 


ARTICULO lI]. 


La concesion de un tranvia, bien sea de sangre, bien movido 
por maquina de vapor, autoriza al concesionario a importar con 
absoluta franquicia de derechos durante la construcciôn y por 
10 años mas el material necesario para la construcciôn y para la 
explotacion. 


ARTICULO 12. 


Las colonias agricolas podrâän establecerse en terrenos de pro- 
piedad particular 6 en baldios del Estado, cubiertos 6 no de 
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de l'Etat il faudra s’adresser au Gouverneur général afin 
de demander la quantité de terrain nécessaire. Cette 
quantité sera soumise à l'appréciation d’un ingénieur des 
mines, qui devra s'assurer si elle n’est pas comprise dans 
la zone forestière réservée. Si elle se trouve dans cette 
zone, la demande sera rejetée; dans le cas contraire 
l'autorisation sera accordée. 


Cependant si, dans ce dernier cas, le terrain contenait 
des bois d'exploitation, le requérant devra au préalable 
déposer la valeur des arbres d'aprés l'estimation qu'en 
fera l'ingénieur qui aura eu à examiner la première 
question. En tout cas, les bois ne pourront servir qu'aux 
besoins de la colonie et jamais au commerce. 


Si le requérant n'avait pas les fonds nécessaires pour 
faire le dépôt dont il vient d'être question, il pourra y 
suppléer par la garantie de deux cautions dignes par 
leur crédit et les autres conditions qu'ils réunissent de 


arbolado maderable. Para el establecimiento de colonias en terre- 
nos de propiedad particular no se necesitara autorizaciôn previa; 
pero la concesiôn de las franquicias enumeradas en el art. 3 sdlo 
se hara efcctiva desde la fecha de la declaracién de colonia, lo 
cual tendra lugar 4 peticiôn del propietario de la misma y con 
arreclo al procedimiento que establece el art. 14. 

Para establecer las colonias en terrenos baldios del Estado sera 
- preciso acudir al Gobernador general en solicitud de la superficie 
necesaria, la cual sera reconocida por un Ingeniero de Montes à 
fin de determinar si corresponde 6 no a la zona forestal reservable. 
Si estuviere dentro de dicha zona, la solicitud sera denegada; y 
si estuviere fuers de ella, se concedera la autorizacién correspon- 
diente: pero à condicién de que conteniendo el terreno arbolado 
maderable, el peticionario deposite previamente el valor del 
mismo, segun tasacion hecha por el Ingeniero que efectuare el 
reconocimiento. En todo caso las maderas no podran aplicarse 
mas que a las necesidades de la colonia y nunca al trafico. 
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la confiance du Gouverneur général, qui s'obligent à 
répondre de tout dommage ou préjudice. 

Le pétitionnaire ne saurait néanmoins se soustraire à 
la responsabilité pénale qu’il pourrait encourir. 


ARTICLE 13. 


Si la colonie touche à des terrains incultes de l'Etat 
qui, d’après la décision de l'Inspection générale des mines, 
ne sont pas compris dans la zone forestière réservée, le 
propriétaire pourra demander qu'on lui adjuge à dire 
d'experts des terrains occupant une surface égale à celle 
. de sa colonie. Mais si ces terrains contiennent des bois 
d'exploitation, il devra au préalable déposer la valeur des 
arbres ou fournir la garantie des cautions conformément 
à l'article précédent. 


ARTICLE 14. 


La procédure à suivre pour la déclaration de colonie 
est la suivante : 


Si el peticionario del terreno careciese de los recursos necesa- 
rios para constituir el depdsito expresado anteriormente, podrä 
éste ser sustituido por la garantia de dos fiadores aponados que 
por su crédito y demas circunstancias merezcan la confianza del 
Gobernador general y que se obliguen 4 responder de los daños y 
perjuicios, sin quedar por eso relevado el peticionario de los ter- 
renos de la responsabilidad criminal en que pudiera incurrir. 


ARTI:ULO 13. 


Si con la colonia lindan terrenos baldios del Estado que segün 
el dictamen de la Inspecciôn general de Montes no pertenezcan à 
la zona forestal reservable, podra el propietario de aquélla pedir 
que se le adjudique à precio de tasaciôn una extension igual 4 la 
de su colonia; pero si los terrenos contienen arbolado maderable, 
sera preciso el depdsito previo del valor del mismo 6 la garantia 
de fiadores, como se previene en el artizulo anterior. 
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le Le propriétaire adressera au chef de la province 
une demande accompagnée d'un plan de la propriété et 
d'un court mémoire indiquant la contenance, les limites, 
la population et les cultures établies dans ses domaines; 


2 Le chef de la province accusera réception de sa 
demande au requérant et la soumettra immédiatement à 
l'appréciation du conducteur des mines compétent ; 


3° Le conducteur fera son rapport dans le strict délai 
d'un mois et retournera le dossier au chef de la province; 


4° Celui-ci donnera son avis et le transmettra avec le 
dossier au Gouverneur général dans le délai de dix jours; 


5 Le Gouverneur général soumettra le cas à la Direc- 
tion générale de l'Administration civile, qui devra se 
prononcer dans le délai de vingt jours, et retournera le 
dossier au Gouverneur général dont la décision devra 
être rendue dans le délai d’un mois; | 


6° Si cette décision est favorable, elle sera définitive, 


ArticuLo 14. 


El procedimiento para solicitar la declaracion de colonia sera 
el siguiente : 

1. El propietario presentara al Jefe de la provincia respectiva 
una solicitud, acompañada de un plano de la finca y de una breve 
Memoria, en donde se especifiquen la cabida, los linderos, la 
poblacién en nim iro de almas y los cultivos establecidos ; 


2. El Jefe de la provincia dara recibo al peticionario, y pasara 
inmediatamente la solicitud & informe del Ayudante de Montes 
respectivo ; 

3. El Ayudante evacuarä su informe en el improrrogable 
plazo de un mes, y devolvera el expediente al Jefe de la provincia ; 

4. Este, con su informe, lo remitira al Gobernador general en 


el termino de 10 diss ; 
10 
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sinon on pourra en appeler devant le Ministre des 
Colonies ; 


7° Le pourvoi en appel, dont il sera accusé réception 
à l'intéressé, sera transmis au Ministère avec tout le 
dossier et sans qu'il soit besoin d’un nouveau rapport, par 
le premier ou au plus tard par le second courrier qui 
partira de Manille après que l'appel aura été interjeté ; 


8° Le Ministère se prononcera dans les soixante jours 
de la réception du dossier ; 


9° Si le chef de la province n'expédie pas le dossier ou 
si le Gouverneur général ne rend pas sa décision dans les 
délais respectivement prescrits, la demande sera consi- 
dérée comme accordée et le propriétaire entrera dans la 
pleine jouissance de tous les avantages que lui accorde 
la présente loi. 


ARTICLE 15. 


Tout particulier ou toute société qui désire établir une 





5. El Gobernador general citaé 4 la Direcciôn general de 
Administracion civil, la cual debera evacuar su dictamen en el 
término de 20 dias, devolviendo el expediente al Gobernador 
general. Este resolvera en el término de un mes ; 

6. Si la resoluciôn del Gobernador general es favorable, 
causar 4 estado desde luego; si es adversa, sera apelable para ante 
el Ministro de Ultramar ; 

7. El escrito de apelacion, del cual se dara recibo al intere- 
sado, sera remitido al Ministerio con el expediente integro y sin 
necesidad de nuevos infurmes en el primero 6 4 lo 14s en el 
segundo correo que salga de Manila después de la presentaciôn de 
aquel ; 

8. El Ministro res lverä en el plazo de 60 dias después du 
recibido e! expediente ; 


9, Si el Jefe de la provincia no despacha el expediente dentro 
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colonie agricole dans les terrains de l'Etat, soit avec des 
Indiens catholiques, soit avec des Indiens infidèles, des 
Tonkinois ou des indigènes des Carolines, aura un délai 
de trois ans pour mettre la propriété dans les conditions 
requises pour qu'elle puisse être déclarée colonie, c’est- 
à-dire pour réunir le nombre de colons exigé et pour 
défricher le terrain et le mettre en culture. 

Lorsque le terrain est couvert de bois d'exploitation et 
que pour ce motif le particulier ou la société ont di faire 
le dépôt prévu à l'article 12, on leur restituera. au 
moment où la colonie sera déclarée, la partie du dépe: 
représentant la valeur des arbres qui se trouvaient sur 
l'étendue de terrain actuellement défrichée; le reste du 
dépôt sera restitué à l'expiration des cinq années qui 
suivent, si pendant ce temps la colonie continue à rem- 
plir les conditions requises. 

Si dans le premier délai de trois ans le propriétaire ne 
remplit pas les conditions stipulées ou s’il ne demande pas 
la déclaration de colonie, ou bien si dans le second délai 





de los términos prescritos, 6 si el Gobierno general no lo resuelve 
dentro del plazo prefijado, se entendera otorgada la concesiôn x 
el propietario entrarà en el pleno goce de todas las franquicias 
que le concede esta ley. 


ARTICULO 15. 


El particular 6 la empresa que quiera establecer una colonia 
agricolas en terrenos del Estado, ya sea con indios catolicos, ya 
con indios infieles, tonkines 6 carolinos, tendi & un plazo de tros 
años para poner la finca en condiciones de ser declarada colonia, 
6 sea para reunir los colonos necesarios al efecto y desmontar y 
reducir 4 cultivo el terreno. 

Cuando por tener el terreno arbolado maderabie el particular 6 
la empresa hayan tenido que hacer el depôsito que previene e: 
art. 12, se devolvera en el momento de quedar hecha la declara- 


de cinq ans il n’observe pas les conditions prescrites, il 
perdra la partie du dépôt équivalente à la valeur des 
arbres enlevés. Dans l'un‘et l’autre cas, il restera le 
maitre du terrain défriché. 


ARTICLE 16. 


Les propriétaires de colonies agricoles pourront deman- 
der à l'autorité supérieure de l’Archipel le concours des 
détenus pour les travaux de leur propriété et cette 
autorité pourra faire droit à leur demande pourvu que 
l'intéressé s'engage à remplir les conditions qu'on lui 
impose aussi bien relativement à ces détenus que pour ce 
qui concerne la force armée nécessaire à leur garde. 


ARTICLE 17. 


Les avantages accordés aux colonies agricoles par la 
présente loi resteront en suspens si la population de ces 
dernières n'atteint pas pendant un an le chiffre fixé 


cion la parte de dicho depdsito que represente el valor del 
arbolado que existia en el terreno hasta entonces desmontado. La 
parte restante del deposito se devolvera al fin de los cinco años 
signientes, si durante este plazo continua la colonia cumplier do 
las condiciones establecidas. 

Si dentro del primer plazo de tres años el propietario no 
cumple las condiciones 6 no solicita la declaraciôn de colonia, y si 
dentro del segundo plazo de cinco años falta à las condiciones 
establecidas, perdera la parte del depésito equivalente al valor 
del arbolado destruido, quedando en uno y otro caso dueño del 
terreno roturado. 


ARTICULO 16. 


Los propietarios de colonias agricolas podran solicitar de la 
Autoridad superior de] Archipiélago el auxilio de penados para 
las labores de sus fincas, y dicha Autoridad podra acceder à su 
demanda siempre que el interesado se comprometa à cumplir las 
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à l’article 1* ou si pendant un an à partir dela déclaration 
on ne cultive pas continuellement autant de fois deux 
hectares qu'il y a d'anciens contribuables. 

Si dans le délai d’une autre année la population atteint 
son chiffre et si la culture s'applique à la superficie 
exigée, la colonie rentrera dans la pleine jouissance de 
ses avantages. Dans le cas contraire, c’est-à-dire, si les 
délais ci-dessus indiqués expiraient sans que la population 
se complete et sans que l'étendue de terrain prescrite soit 
cultivée, la colonie perdra définitivement ses droits. 

Si l'inobservation des conditions prescrites pour la 
population et pour la culture provenait de l'abandon 
volontaire des colons, les délais indiqués dans le présent 
article pour la suspension ou la déchéance des immunités 
et des exemptions auraient une durée double. 


ARTICLE 18. 


Pour les colonies établies sur les terrains de l'Etat, les 


condiciones que se le impongan, tanto con relacién à los mismos 
penados, como à la fuerza necesaria para su custodia. 
ARTICULO 17. 

Los beneficios otorgados à las colonias agricolas por esta ley 
yuedaran en suspenso por el hechu de no tener durante un ano la 
poblaciôn que marca el art. 16 de no cultivarse permanente- 
menteen la finca una extension de dos hectareas por cada antiguo 
tributo, à contar para esta ultima circunstancia desde el término 
de un ano de la declaracion. 

Si en el término de otro año se repone la poblaciôn y se com- 
pletan los cultivos, volvera a entrar la colonia en el pleno goce 
de sus franquicias. En caso contrario, esto es, si trascurricsen los 
plazos arriba establecidos sin que se completen la poblaciôn y los 
cultivos, la colonia perderà definitivamente sus derechos. 

Si la falta de poblacion 6 de cultivo procediere de la deserciôn 
voluntaria de los colonos, los términos señalados en este articulo 
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délais de l'article précédent seront comptés à partir de 
l'expiration des termes de cing et de deux ans dont il est 
question à l’article 15. 


ARTICLE 19. 


Le maitre d'une propriété déclarée colonie pourra en 
demander la délimitation et le bornage, qui se feront de 
la manière suivante : | 


1° Ledit propriétaire présentera au chef de la province 
une requête accompagnée du plan de la propriété et 


indiquant la situation, la contenance et les limites de cette 
dernière; 


2° Le chef de la province transmettra cette requête 
dans le délai de huit jours au conducteur des mines du 
district 


3° Ce dernier, dans le délai d’un mois, fixera un jour pour 


para la suspension 6 caducidad de las franquicias y exenciones 
sera: de doble duraciôn. 


ARTICULO 18. 


Para las colonias que se establezcan en terrenos de Estado, los 
plazos que fija el articulo precedente se contaränl después de los 
tres y los cinco aios que para ellas determina el art. 15. 


ARTicuLO 19. 


El dueño de unea finea declarada colonia podrä pedir su 
deslinde y acotamiento, verificändose en la forma siguiente : 


1. Dicho kueño presentara al Jefe de la provincia una licitud, 


acompañada del plano de la misma y explicando la situaciôn, 
cabida y linderos ; 


2. El Jefe de la provincia, dentro del plazo de ocho dias, 
pasara la solicitud al A yudante de Montes del distrito ; 


3. Este, dentro del término de un mes, señatarà dia para ir 4 
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aller faire les operations sur le terrain et en donnera avis 
directement au sous-Gouverneur ou aux sous-Gouver- 
neurs de Ja ou des communes sous la juridiction desquels 
se trouve la propriété. Il avertira aussi le requérant pour 
l'inviter à assister aux opérations et il fera également 
connaître le jour fixé au chef de la province : 


4° Le ou les sous-Gouverneurs publieront pendant trois 
jours consécutifs la date fixée, pour permettre aux pro- 
priétaires limitrophes d'être présents ; 

5° Au jour indiqué, se présenteront à la propriété le 
conducteur des mines avec le dossier, le propriétaire 
avec ses titres de propriété, et le ou les sous-Gouverneurs 
de la juridiction. Les propriétaires limitrophes pourront 
également être présents, mais s'ils n'usent pas de ce droit 
les opérations n'en seront pas moins valables et ils 
perdront tout droit de réclamation ; 


hacer las operaciones sobre el terreno, y lo comunicarà directa- 
mente al Gobernadorcillo 6 Gobernadorcillos del pueblo 6 pueblos 
en cuya jurisdicciôn se halle enclavada la finca, manifestandolo 
también al solicitante para que asista al actu y al Jofe de la 
provincia para su conocimiento ; 


4. El Gobernadorcillo 6 Gobernadorcillos publicaran por 
bando, repetido durante tres dias consecutivos, el del soña- 
lamiento, para que asistan si quieren los propietarios colindantes ; 


5. El dia prefijado se personaran en la finca el Ayudante de 
Montes que llevara cl expediente, el propietario que llevara los 
titulos justificativus de su dominio, y el Gobernadorcillo 6 Gober- 
nadorcillos de la jurisdiccién. Podran también asistir los dueños 
de las fincas colindantes; pero si éstos no asistieren, sera välido 
el acto, perdiendo ellos todo derecho 4 reclamar ; 


6. Reunidas las personas arriha nombradas, xe procederé 4 la 
demarcaciôn de los linderos, operacién que hara el Ayudante de 


6° Aussitôt que les personnes ci-dessus indiquées seront 
réunies, le conducteur des mines, en sa qualité d'expert, 
procéder'a à la fixation des limites. Il mettra, à cet effet, 
des jalons bien fixes aux points où devront être placées 
les bornes ; 


7° Si la fixation d’une ligne donne lieu à discussion 
entre le propriétaire de la colonie et le ou les proprié- 
taires des biens limitrophes, le conducteur des mines 
entendra les intéressés et le sous-Gouverneur compétent, 
il examinera les documents qu’on lui présentera et 
tracera alors là où il croira trouver les vraies limites, une 
ligne qui servira provisoirement à diviser les terrains, 
laissant à tous ceux qui se considéreraient comme lésés le 
droit de recourir aux tribunaux ; 


8° Si la contestation qui s'élève porte sur la ligne sépa- 
rant les terrains de la propriété de ceux de l'Etat, les 
personnes qui se croiraient lésées pourront user du droit 
accordé par les dispositions en vigueur relatives à la 
délimitation des terrains de l'Etat ; 


Montes, como perito, estableciéndo señales bien fijas en los puntos 
convenientes donde hayan de establecerse los mojones ; 


7. Si la designaciôn de una linea da lugar 4 discusién entre el 
propietario de la colonia y el dueño 6 dueños de otra propiedad 
lindera, el Ayudante de Montes, oyendo 4 los interesados y al 
Gobernadorcillo y examinando los documentos que se presenten, 
trazaré nor donde lo crea justo una linea provisional, que servird 
por de pronto de divisoria, dejando al que se crea agraviado el 
derecho de reclamar ante los Tribunales de justicia ; 


8. Si la diferencia surge con {motivo de demarcar la divisoria 
entre los terrenos de la finca y los del Estado, el Ayudante resol- 
vera también trazando una linea provisional, pudiendo el que se 
crea agraviado ejercitar el derecho que conceden las disposiciones 
vigentes sobre deslinde de terrenos del Estado ; 
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9° Tout ce qui se passera pendant le cours des opéra- 
tions sera consigné par le conducteur des mines lui-méme 
dans un procès-verbal, sur lequel toutes les personnes 
présentes apposeront leur signature. Si l’une d'elles 
refusait de remplir cette formalité il en serait fait 
mention ; 


10° Le conducteur des mines transmettra immédia- 
tement ce procès-verbal, avec une lettre d'envoi, au chef 
de la province. Ce dernier, dans le strict délai de dix jours, 
délivrera au propriétaire de la colonie une copie de ce 
procès-verbal revêtue de son visa, comme document 
justificatif et faisant foi du bornage. Le propriétaire 
pourra, movennant l'autorisation du chef de la province, 
faire authentiquer ce document par le notaire de son 
ressort ; 


11° Aucun des fonctionnaires ci-dessus mentionnés 
n'aura le droit d'exiger la rétribution de ses services, — 
mais le propriétaire de la colonie aura l'obligation de 
loger et de nourrir convenablement les fonctionnaires et 





9. De todo lo gue ocurra durante el curso de la operacién #e 
vevantara por el Ayudante mismo un acta que firmaran todos los 
concurrentes. Si alguno se negare, se hara constar por diligencis ; 


10. El Ayudant pasara inmediatamente el acta con atento oficio 
al Jefe de la provincia, y éste, en el preciso término de 10 dias, 
dara una copia de dicha acta con su V° I al propictario de la 
colonia, como documents justificativo y fehaciente del deslinde ; 
documento que, con permiso del Jefe de la provincia, podr4 hacer 
protocslizar el propistario en la Notaria piblica de su juris- 
diccién ; 

11. Para ia practica de todas estas operaciones ninguno de los 
faucionario concurrentes devengara derecho alyuny; pero el 
dueño de la clonia Vendra obligacion de 4l-jar y de mantener 
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le cas échéant, leurs aides, pendant toute la durée des 
opérations. Si le procès-verbal est soumis à l’authentica- 
tion, comme le prévoit l'article précédent, le notaire 
aura le droit de se faire payer les émoluments dus. 


ARTICLE 20. 


Sont abrogées toutes les dispositions qui seraient direc- 
tement ou indirectement en opposition avec la présente 
loi. 


Madrid, le 4 septembre 1884. 


Approuvé par Sa Majesté. 
TEJADA. 


decentemente, mientras dure la mencionada operaciôn, 4 los fun- 
cionarios asistentes y à sus auxiliares si los tuvieren. 

Si el acta se protocoliza, como se dice en el numero precedente, 
podra el Notario cobrar los derechos correspondientes. 


Articuto 20. 


Quedan derogadas todas las disposiciones, de cualquier clase 
que sean, en cuanto se opongan directa 6 indirectamente à la 
presente ley. 


Madrid 4 de Setiembre de 1884. 
Aprobada por S. M. 


TesaDa. 


Les Colonies agricoles dans l'Ile de Cuba. 
RAPPORT A LA REINE 


MADAME, 


Le Gouvernement de Votre Majesté désirant introduire 
dans ses possessions d’outre-mer la législation en vigueur 
dans la mére-patrie et voulant ainsi établir l'harmonie 
entre tous les Etats de l'Espagne et les réunir plus intime- 
ment en les faisant participer aux mémes exemptions et 
aux mémes avantages administratifs et économiques, avait 
l'intention de vous proposer l'application dans le plus bref 
délai possible à l'ile de Cuba de la loi sur les colonies 
agricoles du 3 juin 1868. C’est avec la plus vive satisfac- 
tion qu'il vous soumet aujourd'hui ce projet. Il est d'autant 


EXPOSICION 


SENORA, 


Aspirando el Gobierno de V. M. 4 plantear en sus posesiones 
ultramarinas la legislaciôn vigente en la madre patria para unir 
en armônico consorcio à todos los dominios españoles y fundirlos 
en idénticos sentimientos, haciéndoles participes de iguales bene- 
ficios y franquicias administrativas y econômicas, abrigaba el 
propôsito de que muy pronto rigiese en la isla de Cuba la ley de 
Colonias agricolas de 3 de Junio de 1868, propdsito que realiza 
hoy con viva satisfaccion, toda vez que de esta suerte, 4 la par que 
cumple con el sagrado deber que tiene de amparar los intereses 
agricolas, atiende las solicitudes de importantes Centros de 





plus heureux de le faire qu'en agissant ainsi il remplit le 
devoir sacré que lui impose la protection des intérèts 
agricoles et fait en même temps droit aux demandes des 
centres importants de cette ile. 


Ces centres, et notamment l'Assemblée des proprié- 
taires, ont sur les rapports favorables des autorités de 
l'ile, exposé à notre département quelle pressante néces- 
sité exige l'application de ladite loi à la Grande Antille. 
Ils ont, entre autres raisons, invoqué la situation des 
campagnes, qui manquent de voies de communications 
pour écouler leurs produits, et celle des propriétaires, 
qui se trouvent dans l’impossihilité d'acquérir le capital 
nécessaire pour l'exploitation de leurs terres; ils ont 
montré comment ces circonstances augmentent les diffi- 
cultés qui de tous côtés s'opposent au défrichement des 
nouveaux terrains et à l'introduction de nouvelles cul- 
tures dans les terres abandonnées et incultes qui pour- 
raient être soumises à une exploitation plus moderne et 
plus rémunératrice. 


aquella isla que, como el Circulo de Hacendados, han expuesto à 
este Ministerio, con favorable informe de las Autoridades de la 
misina, la urgente necesidad de que la citada ley rija en la grande 
Antilla, entre otras razones, porque careciendo ésta de vias de 
comunicacion en su comarca rural que dén salida à los productos 
é inposibilitados los proprietarios de adquirir el capital necesario 
para la explotacion de sus tiorras, se agravan en ellas las difficul- 
tades que en todas partes se oponen à la roturacién de nuevos 
terrenos, asi como à la implantaciôn tambien de nuevos cultivos 
en las tierras abandonadas & incultas que pudieran dedicarse à 
moderna y n as remuneradora explotacion. Ante el temor ademas 
de que el Estado grave con sus impuestos los recientes cultivos é 
industrias anexas no se aventuran los agricultores à de dicar 4 
éstas sus elementos de trabajo, porque de imponeérseles tales gra- 
viimenes seguramente alcanza jan no licita v halagadora recom- 
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Dans la crainte, en outre, que l'Etat ne frappe d'impôts 
les nouvelles cultures et les industries y annexées, les 
cultivateurs ne se risquent pas à y consacrer leurs tra- 
vaux parce que si de telles charges venaient à peser sur 
eux, ils n’atteindraient certainement pas le résultat 
encourageant qu'ils seraient en droit d'espérer, mais 
arriveraient bien plutôt à la ruine de toutes leurs entre- 
prises. I] leur faut en effet faire des frais continuels et se 
livrer à des travaux ininterrompus pour obtenir une 
récolte qu'ils doivent ensuite soumettre à une préparation 
industrielle pour leur donner la forme sous laquelle la 
marchandise peut être livrée à la consommation. Cette 
crainte est si grande que l’Assemblée des propriétaires a 
l'intime conviction que si l'Etat favorise et protege les 
cultivateurs en leur faisant quelques concessions justes et 
équitables de nature à faciliter les nouvelles cultures et 
les industries qu s'y rattachent, celles-ci se développeront 
rapidement et dédommageront en peu de temps le Gou- 
vernement des sacrifices qu'il se serait imposés en leur 
faveur. - 


pensa, sino el mis completo fracaso en sus iniciativas, puesto que 
aquellos exigen continuos gastos v trabajos para lograr una 
cosecha que después ha de prepararse industrialmente, 4 fin de 
que adquiera la forma bajo la cual entra la mercancia en el consu- 
mo. Este ultimo temor tiene tal importancia, que el Circulo de Ha- 
cendados abriga e: intimo convencimiento de que si el Estado 
ampara y protege à los nuevos agricultores con algunas 
concesiones justas Y equitativas que faciliten los nuevos cultivos 
y sus industrias anexas, éstos se desarrollaran con -rapidez y han 
de poder resarcir al Gobierno con muy poco tiempo de los sacri- 
ficios que en pro de ellos se hubiese impuesto. En resumen; el 
Circulo solicita que se haga extensiva à la isla de Cuba la ley 3 de 
Junio de 1868, vigente en la Peninsula, y que se refiere al fomento 
de la Agricultura y la poblacién rural, sustituyendo la palabra 
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ramenant aux champs ceux qui les ont abandonnés et en 
augmentant le nombre de ces derniers du contingent 
fourni par l'émigration des Espagnols de la Péninsule, on 
parvient à donner aux campagnes une population dense, 
le Gouvernement trouvera dans ces éléments de force un 
appui efficace pour combattre le banditisme. 

Que la protection résultant de l'application de la loi du 
3 juin 1868 entrainera le repeuplement des campagnes, 
cela ne peut faire l’objet d’un doute. Cette loi a en effet 
pour but de stimuler le cultivateur et de garantir sa pro- 
priété en lui accordant des avantages spéciaux pour des 
périodes de dix, quinze, vingt et vingt-cinq ans lorsque la 
superficie de ces biens ne dépasse pas 200 hectares, 
avantages variant d’après la distance entre le siège de 
leur exploitation et les centres de population. 

Cette loi accorde les mêmes avantages aux industries 
se rattachant directement à l’agriculture et qui seraient 
exercées à la campagne dans le but de donner aux pro- 


crearà al amparo de la aplicacion de la ley de 3 de Junio de 1868, 
no cabe dudarlo, toda vez que se encamina ésta à estimular al 
agricultor y à garantir su propiedad, concediéndole franquicias 
especiales por espacio de diez, quince, veinte y veinticinco años, 
cuando el area de la misma no exceda de 200 hectäreas. y aegun 
las distancias à que fabriquen de los centros de poblacién. Las 
mismas franquicias establece la ley para las industrias propia- 
mente agricolas que se ejercieren en el campo con el fin de poner 
los frutos de las mismas fincas en estado de conducirse à los 
mercados. 

Dicha ley, por su art. 7°, va mas lejos todavia, pues liberta de 
toda contribuciôn por espacio de diez à veinticinco años, segun la 
clase de cultivo 4 que se dediquen los terrenos desecados y sanea- 
dos por desagüe de lagunas, pantanos y sitios encharcados. 


No menos importante, bajo el punto de vista de favorecer la 
lamigracién, es el art. 14 de dicha ley, pues dispensa ventajas 
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duits des propriétés la forme sous laquelle ils peuvent 
être présentés aux marchés. | 

La loi en question dans son article 7 va encore plus 
loin; elle exonère de toute contribution pendant une 
durée variant de 10 à 25 ans d’après le mode de culture, 
les terra ns desséchés et assainis par le drainage des 
lagunes, des marais et des champs inondés. 

L'article 14 de ladite loi n’est pas moins important au 
point de vue de l’encouragement à l’émigration; il accorde 
en effet des avantages aux étrangers venant s'établir dans 
les campagnes. Etant donnée la richesse des plantes 
textiles que produit l'ile de Cuba, les sections de l’agri- 
culture et des contributions ainsi que l'Administration du 
cadastre de l'île sont d'avis qu'il y a lieu d'appeler 
l'attention du Gouvernement sur ce po nt qu'en rendant 
applicable à Cuba la loi du 3 juin 1868, il sera nécessaire 
d'y introduire les mêmes changements que ceux indiqués 
dans la demande de l'Assemblée des propriétaires de la 


para los extranjeros que vengan à establecerse en nuestros 
campos. Dada la riqueza de las plantas textiles que existen en la 
isla de Cuba, enticnden las Secciones de Agricultura, de Contri- 
buciones y el Negociado de amillaramiento de aqué!la, que debe 
recomendarse al Gobierno que, al hacerse extensiva à Cuba la ley 
de 3 Junio de 1868, se introduzcan las mismas variantes que se 
detallan en Ja solicitud del Circulo de Hacendados de la Habana, 
por exigirlo asi la diversidad de clima que existe entre la Penin- 
sula y la citada isla. 


Como resumen de su informe, exponen las citadas Secciones 
que si la Administracion esta obligada 4 remover los obstaculos 
que se presenten al desarrollo dell trabajo, debe procurar, por 
cuantos medios estén à su alcance, la promulgacion en la isla de 
la referida ley de 3 de Junio de 1868, con las modificaciones que 
se señalan en la solicitud é informe de la Junta de Agricultura y 
las aclaraciones de exenciôn de contribuciones, consumos y demas 

11 
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Havane, changements que commande la différence exis- 
tant entre le climat de l'ile et celui de la Péninsule. 
Comme résumé de leur rapport, les sections ci-dessus 
mentionnées exposent que l'Administration a l'obligation 
d’écarter les obstacles qui empéchent le développement 
du travail, qu'elle doit tacher d'obtenir par tous les 
moyens en son pouvoir la promulgation dans l'île de la loi 
du 3 juin 1868, avec les modifications indiquées dans la 
demande de l'Assemblée des propriétaires et dans le rap- 
port du Conseil de l’agriculture et avec les explications 
relatives à l’exemption des contributions et de l'octroi et 
à d’autres immunités qui font l'objet des ordonnances 
royales des 6 et 23 mars 1871, du 10 décembre 1873 et du 
27 avril 1875; que cette conduite s'impose à l'Administra- 
tion par cette considération qu'en même temps elle 
satisfera à une nécessité impérieuse de l'ile et ne nuira en 
rien aux intérêts publics; que bien au contraire elle 
obtiendra, grâce à cette mesure, des bénéfices positifs 
pour le trésor, parce que les nouvelles cultures, une fois 


franquicias que conceden las Reales ordenes de 6 y 23 de Marzo 
de 1871, 10 de Diciembre de 1873 y 27 de Abril de 1875, porque 
aparte de satisfacer una imperiosa necesidad cn la isla, en nada 
se prejudican los intereses publicos, y antes por el contrario, se 
ohtendrän con esta medida beneficios positivos para cl Erario, 
porque fomentados estos nuevos cultivos se convertiran en futu- 
ros recursos para el Estado. 

En vista de las aspiraciones de la isla de Cuba y de los informes 
de aquéllos Centros oficiales, ha llegado, a juicio del Gobierno, el 
momento oportuno de llevar a nuestra grande Antilla la ley de 
Colonias agricolas, salvas ligeras modificaciones aconsejadas por 
el estado poco lisonjero de nuestro Tesoro y por la necesidad im- 
periosa que existe de vigorizar los resortes de la Administracion 
publica, oponiendo poderoso dique à toda tentativa de fraude, 
por estas supremas razones habra que prescindir del art. 15 de 
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protégées, constitueront de nouvelles sources de revenus 
pour l'Etat. 

Prenant en considération ces vœux et les rapports des 
centres officiels, le Gouvernement estime que le moment 
est venu d'appliquer à notre grande Antille la loi sur les 
colonies agricoles, sauf quelques légères modifications 
dictées par l’état peu favorable de notre Trésor et par le 
besoin impérieux de raffermir l'action de l'Administration 
publique en opposant des entraves puissantes à toute 
tentative de fraude. Pour ces raisons d'importance capi- 
taie, il faudra supprimer dans cette loi l'article 15 relatif 
à l’exemption des instruments aratoires et des semences, 
sans qu'il en résulte pour cela un désavantage ni une 
perte de droits pour les colons, puisque l’ordonnance 
royale du 19 octobre 1882 a accordé la franchise de droits 
au bétail destiné à l'agriculture et aux machines et instru- 
ments oratoires, et que, pour ce qui concerne les 
semences, il ne faut pas perdre de vue qu'elles payent 
aujourd'hui des droits d'une importance très minime et 


dicha ley, relativo à la franquicia de derechos para los ütiles de 
labranza y semillas, sin que esto implique menoscabo sin jérdida 
de derechos para los colonos, toda vez que por Real orden de 19 
de Octubre de 1882 se concedis la exenciôn de derechos al ganado 
destinado à la Agricultura v à las miquinas y utiles de labranza, 
y en cuanto a las semillas debe tenerse en cuenta que hoy adeu- 
dan de rechos arancelarios de escasisima importancia, debiendo 
quedar libres de ellos desde el ano préximo Jas procedentes de la 
Peninsula por virtud de la ley de relaciones mercantiles. 

En esta Real orden, lo mismo que en las disposiciones aclara- 
torias de 9 y 13 de Mayo de 1883 se satisfacen por completo las 
aspiraciones del Cireulo de Hacendados, puesto que se prestan 
toda clase de facilidades al desarrollo de la Agricultura al conce- 
der la exencion de derechos à los arados, rejas de arados, sembra- 
doras, etc. 
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qu'à partir de l’année prochaine celles provenant de la 
Péninsule en seront exemptes en vertu de la loi sur les 
relations commerciales. 

La susdite ordonnance royale, ainsi que les dispositions 
interprétatives des 9 et 13 mai 1883, donnent pleine 
satisfaction aux aspirations de l'Assemblée des proprié- 
taires, attendu qu’elles facilitent de toutes les manières le 
développement de l'agriculture en accordant la franchise 
de droits pour les charrues, les socs de charrue, ma- 
chines à semer, etc. 

I] n'y a donc pas lieu d'appliquer à l'ile de Cuba les 
dispositions de la loi sur les colonies agricoles relatives à 
l'exemption des droits de douane, mais bien d’y mettre en 
vigueur les dispositions ci-dessus indiquées, parce qu'il 
ne faut pas perdre de vue que les faveurs les plus avanta- 
geuses pour l'Etat et pour les particuliers sont celles qui, 
sans toucher aux tarifs, protègent d'une manière directe 
les intérêts publics, comme, par exemple, l’exemption des 
contributions dont la durée pourra être portée à vingt, 





No procede, por tanto llevar à la isla de Cuba lo que preceptua 
la ley de Colonias agri:olas respecto à la franquicia de derechos 
arancelarios, y si declarar en vigor las disposiciones ya citadas, 
porque no debe olvidarse que los beneficios mas provechosos para 
el Estado y para los particulares son aquellos que, sin interesar 
al Arancel, protegen de un modo directo los intereses püblicos, 
como, por ejemplo, la exencion de contribuciones, que podra 
anipliarse à veinte, veinticinco y treinta años, en vez de quince, 
veinte y veinticinco, como hoy marca la ley de Colonias. 

De esta suerte, y por este procedimicnto de proteccidn directa, 
que impide todo género de filtraciones y evita enojosos expedien- 
tes, cree el Ministro que suscribe que se iniciarä en la isla 
de Cuba un periodo de progreso y se inaugurara una nueva era 
para nuestros sistemas colonizadores, no siempre, por desgracia, 
afortunados y beneficiosos, puesto que todavia estan vivos en la 
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vingt-cinq et trente ans au lieu des quinze, vingt et vingt- 
cing ans accordés aujourd’hui par la loi sur les colonies. 


Le Ministre soussigné croit que de cette manière et par 
ce système de protection directe qui empéche toute espèce 
de mécomptes et évite toutes les procédures ennuyeuses, 
une période de progrès commencera pour l'île de Cuba et 
une ére nouvelle s'ouvrira pour nos systèmes de coloni- 
sation, q i malheureusement n'ont pas toujours été 
couronnés de succès; chacun a en effet encore présents à 
la mémoire les tristes souvenirs de ces prétendues émi- 
grations d’autres temps qui méritérent par leurs funestes 
résultats le nom juste, mais honteux, de traite des blancs. 


Ce n’est que grace à des hommes mus par des senti- 
ments généreux que les émigrants parvinrent à cette 
époque à se sauver, ces pauvres émigrants que des 
promesses enchanteresses et des rêves d’or avaient 
éblouis et qui, au lieu de trouver dans l'ile de Cuba la 
récompense méritée de leur travail, y furent livrés à 





memoria de todos los tristes recuerdos de las Ilamadas inmigra- 
ciones de otros tiempos, de aquellas que por sus funestos resulta- 
dos merecieron ser calificadas con la grafica, pero vergonzosa 
expresion, de trata de blancos. 

En aquellas épocas, merced à impulsos y sentimientos genero- 
sos, se salvaron los emigrantes que, destumbrados por promesas 
halagadoras y sueños de oro, encontraron en la isla de Cuba, no 
el premio digno del trabajo, sino las amarguras de contratas 
irritantes. 

Es indudable que se impone la necesidad de encauzar las cor- 
rientes emigratorias de nuestra patria y la conveniencia de que 
se facilite la colonizaciôn en territorios españoles, pero no es 
licito explotar la desgracia pnblica ni permitir que la codicia 
especule con la noble aspiracién de los que buscan el honrado y 
noble ejercicio de sus aptitudes dentro del territorio nacional. 
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toutes les amertumes que devaient leur donner des 
contrats vexatoires. 

Il est indiscutable que la nécessité s'impose de diriger 
les courants d'émigration de notre patrie et qu'il convient 
de faciliter les colonisations dans les territoires espagnols, 
mais ce qui n'est pas permis c'est d'exploiter le malheur 
public et de permettre que la cupidité spécule sur la 
noble aspiration de ceux qui cherchent à exercer honora- 
blement leur activité dans les limites du territoire 
national. 

L'émigration doit être libre et spontanée, la colonisa- 
tion facile et légale, et pour cela il est indispensable que 
les contrats privés qui condamnent le travailleur à une 
perpétuelle dépendance et qui unissent le colon au patron 
par des liens avilissants soient remplacés par la loi, c’est- 
à-dire par la garantie de la liberté du colon et l'exemp- 
tion pour ses propriétés de toute espèce d'impôts, dont la 
suppression empéchera le fisc de stériliser tout effort et 
d'étouffer toute initiative personnelle. 


La emigraciôn debe ser libre y espontanea, la colonizaciôn facil 
y licita ; y para esto, 4 la escritura privada que condena al bra- 
cero à perpetua dependencia y que une al colono y al patrono 
con lazas de oprobio, debe sustituir la ley, es decir, la garantia 
de la libertad y del colono y la franquicia para sus propiedades 
de toda clase de impuestos, para evitar de esta suerte que las 
trabas del fisco esterilicen todo esfuerzo y sofoquen toda acciôn 
individual. 

Gobernar es poblar, y maxime en aquellas regiones en que, 
existiendo poderosos elementos de riqueza, no es posible que éstos 
se desenvuelvan por la escasa densidad de su poblacion; asi, 
pues, é inspirandose en estos principios, el Gobierno de V. M. se 
cree en el deber de procurar que en la isla de Cuba, cuya pobla- 
ciôn es de 1.521.684 habitantes, con una extension superficial de 
126.852 kilometros cuadrados, estando, por tanto, aquéllos en 
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Gouverner c'est peupler, surtout dans ces régions où 
les puissants éléments de richesse ne peuvent se déve- 
lopper à cause du manque de densité de la population. 

C'est en s’inspirant de ces principes et en constatant 
que la population de Cuba est de 1,521,684 habitants avec 
une superficie de 126,852 kilométres carrés,soit 12.50 ha- 
bitants par kilomètre carré, tandis que dans certaines 
parties de la Péninsule, comme par exemple à Ponteve- 
dra, cette population relative atteint 109 et dans l'ile de 
Porto-Rico §0 yar kilomètre carré, que le Gouvernement 
deVotre Majesté croit de son devoir de chercher à faciliter 
les moyens d'existence aux nouveaux colonisateurs et de 
leur assurer des bénéfices positifs dans leurs entreprises 
agricoles ; il estime que c'est là le seul moyen de faire 
disparaitre rapidement et au profit des industriels du pays 
la disproportion dont il vient d’être question. Il existe 
d'autres systèmes pour diriger et favoriser l'émigration 
comme, par exemple, le concours de syndicats particuliers 
dans la colonisation, mais sans nier que ces moyens 





relaciôn de 12.50 por kilometro cuadrado, mientras que en algunas 
provincias de la Peninsula, como Pontevedra, se llega à la cifra 
de 109, y en la misma de Puerto Rico à la de 80, se facilite à los 
nuevos pobladores medios de vida y bencticios positivos en sus 
empresas agricolas unica mancra de que el desnivel citado desa- 
parezca pronto y con provecho de las industrias del pais. 

Otros sistemas existen para encauzar y garantizar la emigra- 
cién, como la ingerencia de Sindicatos particulares en la 
colonizaciôn ; pero éstos, sin negar que puedan ser en momentos 
dados beneficiosos, es indiscutible que ofrecen en su desarrollo y 
en sus procedimientos verdaderos peligros; por esto, viene 
prefiriéndose la superior y efectiva protecciôn del Estado 4 la 
contrata particular, aunque también es preciso que aquella 
se ejerza con seriedad y parsimonia, y sobre todo con oportuni- 
dad,es deoir,despueés de sentadas las bases sobre que la colonizacion 
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peuvent à certains moments donner des résultats favo- 
rables il est indiscutable qu'ils offrent dans leur dévelop- 
pement et dans leur manière de procéder de véritables 
dangers. C’est pour cela qu'il faut toujours préférer aux 
contrats particuliers Ja protection supérieure et réelle de 
l'Etat, quoique cependant il soit nécessaire que cette pro- 
tection s'exerce d'une manière sérieuse et modérée et 
surtout opportune, c’est-à-dire après que les bases sur 
lesquelles doit reposer la colonisation auront été bien 
établies; car en agissant avec précipitation, on trouve 
bien souvent à la fin de la journée au lieu d'un résultat 
heureux un lamentable désastre. 

Pour favoriser donc les projets de colonisation, le Mi- 
nistre soussigné a l’honneur de proposer à Votre Majesté 
d'établir dans l’île de Cuba la Joi sur les colonies agricoles 
en vigueur dans la Péninsule depuis 1868, loi qui est le 
couronnement des réformes inaugurées par la loi agraire 
de Jovellanos et qui est également appliquée depuis le 
1° septembre 1884 dans l’archipel des Philippines, sauf 
de légéres modifications en rapport avec la nature des 


debe girar, toda vez que procediendo con precipitacidn, es facil 
encontrar al final de la jornada, no lisonjero éxito, sino lamen- 
table fracaso. 


Como iniciacién de estos proyectos colonizadores, tiene el 
honor de someter à la aprobaciôn de V. M. el Ministro que sus- 
cribe el planteamiento en la isla de Cuba de la ley de Colonias 
agricolas, vigente desde 1868 en la Peninsula, ley que representa 
el coronamiento de las reformas iniciadas en la ley Agraria de 
Jovellanos, y que también rige desde 1° de Septien.bre de 1884 
en el Archipiélago filipino, salvas ligeras variantes relacionadas 
con los cultivos propios de aquellas latitudes; variantes que 
también serin precisas introducir al aplicarla 4 la isla de Cuba, 
por las consideciones apuntadas al examinar la exposicion del 
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cultures propres à ces régions, modifications qu'il sera 
également nécessaire d’ntroduire lorsqu'on décidera 
l'application de la loi à Vile de Cuba, en tenant compte 
des considérations émises dans la demande de l’Assemblée 
des propriétaires de la Havane et en se fondant sur les 
rapports des assemblées officielles. 

C'est en s'inspirant de ces motifs et en vertu du droit 
que lui accorde l'article 89 de la Constitution de la 
Monarchie qu'il a l'honneur de soumettre à l'approbation 
de Votre Majesté le projet de décret ci-joint. 


Madrid, le 16 mai 1890. 
Madame, 
Aux pieds royaux de Votre Majesté, 


MANUEL BECERRA. 





Circulo de Hacendados de la Habana, y el informe de los Centros 
oficiales. 

Fundado en estas consideraciones, y haciendo uso de la facul- 
tad que le conceda el art. 89 de la Constitucion de la Monarquia, 
tiene, pues, la honra de someter & la aprobacion de V. M. 
el adjunto proyecto de decreto. 


Madrid 16 de Mayo de 1890. 
Senora : 
A. I. R. P. de V. M. 


MANUEL BEcERRA. 


Colonies agricoles (Cuba, Puerto-Rico et 
Philippines). 


DECRET ROYAL 


Sur la proposition de Notre Ministre des Colonies, 
d'accord avec Notre Conseil des Ministres ; 


Au nom de Notre auguste fils le Roi Alphonse XIII, et 
comme Reine régente du Royaume, 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Tous ceux qui construiront & la campagne une ou 
plusieurs maisons ou qui y éléveront d'autres construc- 
tions destinées à l’agriculture ou à des industries, tous 
ceux qui habiteront ces bâtiments, tous les métiers et 
professions qui s’y exerceront et toutes les terres qui s’y 
rattachent et dont la superficie ne dépassera pas 200 hec- 





REAL DECRETO 


Conformändome con lo propuesto por el Ministro de Ultramar 
de acuerdo con el Consejo de Ministros; 


En nombre de Mi Augusto Hi,o el Rey D. Alfonso XIII, y como 
Reixa Regente del Reino, 


Vengo en decretar lo siguionto : 


ARTICULO lL. 


Los que construyan una 6 mas casas en el campo 6 hagan en él 
otras edificaciones con destino à la agricultura 6 à otras indus- 
trias, los que las habiten, profesiones u oficios que en ellas se 


tares, jouiront des exemptions et des franchises énumérées 
dans les paragraphes suivants, exemptions et franchises 
qui varieront suivant la distance 4 laquelle les habitations 
ou constructions se trouveront de la localitée habitée la 
plus rapprochée. | | 

1° Si la distance comprise entre les maisons ou construc- 
tions et la limite la plus proche de la localité voisine est 
de 1 ou 2 kilométres, le maitre de la propriété ne payera 
pendant vingt ans d'autres impôts que les contributions 
directes qu'il eut payées pour les mêmes terres l’année 
avant la construction. 

Les maisons ou autres constructions ne payeront rien 
pendant ces vingt ans. 
"20 Si la distance est de 2 à 4 kilomètres, le propriétaire 
ne payera pendant les vingt premières années que la con- 
tribution foncière qu'il eût payée pour ces terres avant la 
construction des maisons. 

3° Si la distance est de 4 à 6 kilomètres, le propriétaire 





establezcan y las tierras que les estuvieren afectas y que no 
excedan de 200 hectareas, disfrutarän de las exenciones y venta- 
jas que se expresan en los parrafos siguientes, segun la distancia 
de la casa 6 edificacion de la poblacion mas inmediata : 


9 


1. Si la casa 6 edificaciôn (una 6 varias) distasen de uno 
a dos kilometros de la extremidad de la poblaciôn que cae hacia 
aquel lado y determina la linea mas corta entre ambos objetos, el 
propietario de la finca no pagarä durante veinte años mas con- 
tribuciones que las directas que hubiese pagado por las mismas” 
tierras el ano anterior 4 la construceion. 


La casas 6 casas y otras cdificaciones nada pagar an en el trans- 
curso de los veinte años. 


2. Si la distancia fuese de dos à cuatro kilômetros, uni- 
camente pagara el propietario durante los veinte años primeros 
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ne devra payer que la méme contribution fonciére 
pendant vingt-cing ans. 


4° Si la distance est supérieure à 6 kilométres,]’exemp- 
tion de toute contribution autre que la foncière durera 
trente ans. 


5° Les industries purement agricoles établies à la cam- 
pagne pour donner aux produits des propriétés en question 
la forme sous laquelle ils doivent être présentés aux 
marchés, qui font partie de l'exploitation agricole et qui 
en constituent le complément ne seront soumises à aucune 
espèce de contribution pendant les espaces de temps 
ci-dessus mentionnés. 


6° D'après le même système graduel de durée et de 
distance, les industries établies à la campagne seront 
exemptes de la contribution industrielle, pourvu qu'elles 
fassent partie d'une commune rurale. Si une maison 
restait inhabitée pendant plus de deux ans, le propriétaire 


la contribuciôn de inmuebles que por aquellas tierras hubicse 
satisfeclio antes de la construcciéa de la casa 6 casas. 


3. Si la distancia fuese de cuatro à sicte kilometros, durara 
veinticinco anos el nico pago de la contribuciôn de inmucbles 
que por aquellas ticrras hubiese satisfecho anteriormente. 


4. YŸ si fuese mayor la distancia de siete kilômetros se 
extendera a treinta anos por todo pago el de la contribucion de 
inmuebies que hubiese el propietario satisfecho anteriormente. 


5. Jas industrias propiamente agricolas que se ejercieren 
en el campo para poner los productos de las mismas fincas en 
estado de conducirse à los mercados como parte y complemento 
de la produccion rural, no estaran sujetos à contribuciôn de nin- 
guna (se en los plazos que se dice en los parrafos anteriores. 


€. Observando el mismo método gradual de aos y distancias 
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portera cette circonstance à la connaissance du Gouver- 
neur de la province et lui en indiquera les motifs. 

Si dans la suite il prenait pour son compte la culture des 
terres affectées à cette maison, il conservera les avantages 
que lui accorde la présente loi. 


ARTICLE 2. 


Si le maitre d'une propriété de plus de trois cents hec- 
tares construit des maisons occupant la moitié des terrains, 
conformément à la présente loi, 11 pourra établir sur 
l'autre moitié une exploitation de culture extensive et il 
jouira pour cette dernière des avantages et exemptions 
accordés aux établissements agricoles dont les terres 
comprennent plus de deux cents hectares. | 


ARTICLE 3. 


Si dans une propriété rurale on construit des maisons 
de travail pour les colons, on veillera 4 ce que chacune 
réunisse autour d’elle les terres constituant le fonds qui 





expresadas, las industrias que se ejercieren en el campo estaran 
exentas de la contribuciôn industrial siempre que formen parte 
de una poblacién rural Si estuviese deshabitada una casa por 
mas de dos años, el propietario lo pondra en conocimiento del 
Gobernador de la provincia, exponiendo el motivo, y sien lo 
sucesivo llevase de su cuenta el cultivo de las tierras conservaraé 
las ventajas que se conceden en esta ley. 


ARTISULO 2. 


Si el propictario de una finca de mayor superficie que la de 
300 hectareas hubiese construilo casas que tuviesen afectas 
la mitad de las tierras de la misma finca con arreglo 4 la presente 
ley, podrä con la otra mitad constituir y establecer una Granja 
de cultivos extensivos, y disfrutara respecto de esta Granja las 


leur est affecté. Mais si par exception, la situation des 
lieux, les conditions de salubrité, la disposition des eaux 
destinées à l'alimentation, à labreuvage et à l'arrosage, 
ou la différence de qualité entre les terres exigeaient ou 
rendaient préférable l'émiettement ou le morcellement de 
quelques pièces de terre, il n’en résultera aucune priva- 
tion des avantages accordés par la présente loi. 


ARTICLE 4. 


Les propriétaires demeurant dans des maisons ou dans 
des constructions prévues par la présente loi, les admi- 
nistrateurs ou intendants se trouvant dans le même cas, 
ainsi que les surveillants et contre-maitres, seront 
exempts de toute fonction municipale et obligatoire, 
excepté de celle de maire pedané (alcade pedaneo) et de 
la fonction similaire de Cuba, jusqu'à ce que le nombre 
des habitations atteigne le chiffre nécessaire pour consti- 
tuer un village ayant droit à une municipalité propre. 





mismas exenciones y ventajas que se conceden à los estableci- 
mientos agricolas cuyas tierras exceden de 200 hectareas. 


ARTIEULO 3. 


Si en una finca rural se construyesen casas de labor para 
colonos, se procurara que cada una de ellas torga reunidas y 
agrupadas las tierras que constituven la dotaciôn respectiva; 
mas si las circunstancias locales, las de salubridad, la situacion 
de agua para bebida, abrevaderos y riegos 6 la diferente calidad 
de las mismas tierras aconsejasen 6 exigiesen como excepcion la 
disgregaciôn 6 diseminacién de algunas hazas de tierra, no ser- 
vira esto de obstaculo para el disfrute de los beneficio de la 
presente ley. | 


ARTICULO +. 


Los proprietarios que vivan en casas 0 edificaciones compren- 
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ARTICLE 5. 


Le droit dese servir d’armes sera accordé gratuitement 
aux propriétaires demeurant dans des exploitations pré- 
vues par la présente loi de même qu'aux administrateurs 
ou intendants, aux surveillants, aux contre-maitres et aux 
autres habitants de la propriété qui, de l’avis du proprié- 
taire et de l'autorité administrative de la localité la plus 
proche inspireront une confiance complète. 


ARTICLE 6. 


Les fils des propriétaires, administrateurs et intendants 
qui demeurent dans une des propriétés rurales protégées 
par la présente loi, de même que les fils des fermiers, 
des colons, des surveillants et des contre-maitres, qui 
seraient astreints au service militaire après avoir résidé 
pendant deux ans dans la propriété, feront partie de la 
seconde réserve. La même faveur sera accordée aux 


didas en la presente ley, los Administradores 6 Mayordomos que 
se hallen en el mismo caso, asi como los Mayorales y Capataces, 
estaran cxentos de toda carga concejil y obligatoria, à excepciôn 
de la de Alcalde pedaneo y su similar en Cuba, hasta que el 
numero de casas llegue à constituir una poblaciôn cor derecho à 
Ayuntamiento propio. : 


ARTICULO 5. 


Se concederà gratuitamente cl uso de armas à los propietarios 
que vivan en fincas comprendidas en la presente ley, como igual- 
mente à los Administradores 6 Mayordomos, Mayorales, Capa- 
taces y demas personas de la fincu que a juicio del propietario y 
de la Autoridad gubernativa de la problacién mas proxima 
inspirasen completa confianza. 


AgTicuLo 6. 
Los hijos de los propietarios y Administradores 6 Mayordomos 


autres jeunes gens soumis au service militaire qui seraient 
appelés sous les armes lorsqu'ils auront habité pendant 
quatre années consécutives dans la propriété. Mais si, 
pendant le temps qu'ils doivent servir dans l’armée active, 
ils étaient renvoyés de la propriété ou s'ils passaient 
volontairement à une autre résidence où ils ne jouiraient 
pas des avantages accordés par la présente loi, ils devront 
achever le temps qui leur reste à faire de service mili- 


taire comme s'ils avaient jusqu'à ce jour été dans les 
rangs. 


ARTICLE 7. 


Les terrains desséchés et assainis par le drainage des 
lagunes, des marais et des endroits inondés seront 
exempts de toute contribution pendant l'espace de dix ans 
à partir du jour où ils auront été convertis en jardins 
potagers ou en prairies ou affectés à la culture des céréales, 


que viviesen en la finca rural beneficiada por la presente ley, los 
de los arrendatarios y colonos y los de los Mayorales y Capataces 
‘ à quienes cupiere la suerte de soldados después de dos años de 
residencia en la finca, seran destinados 4 la segunda reserva. 
Igual ventaja desfrutai 4n los demas mozos sorteables después de 
llevar cuatro anos consecutivos de habitar en la finca, si les 
cayere la suerte de soldadados. Mas si durante el tiempo que les 
tocare servir en el Ejército activo fuesen despedidos de la finca 
6 voluntariamente pasasen 4 otro sitio que no disfrutase de los 
beneficios dispensados por la presente ley, extinguii 4n el tiempo 
que les faltase de servicio militar como si hubiesen hasta entonces 
estado en filas. 


ARTICULO 7. 
Los terrenos desecados y saneados por el desagiie de lagunas, 
pantanos y sitios encharcados, estaran exentos de toda contribu- 
ciôn por tiempo de diez aiios desde el dia que se pusieron en 


12 
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des légumes, des racines et des plantes industrielles ou 
textiles, pendant quinze ans s'ils ont été plantés d'arbres 
fruitiers, et pendant vingt-cinq ans s'ils ont été plantés de 
caféiers, cacaoyers, cocotiers ou autres arbres analogues. 

Si dans des terrains desséchés et assainis on construit 
des maisons à une distance de plus d’un kilomètre d’un 
village, la durée des exemptions dont ces maisons et les 
terres y affectées jouissent respectivement sera augmen- 
tée de cinq ans. | 


ARTICLE 8. 


Lorsque des terrains qui de temps immémorial seront 
restés en jachère de même que ceux dont la culture aura 
été interrompue pendant quinze années consécutives, 
seront défrichés et cultivés, ils ne payeront, pendant dix 
ans à partir du jour ou ils auront été convertis en jardins 
potagers ou en prairies ou affectés à la culture de céréales, 
légumineuses, racines et plantes industrielles, que la 





cultivo de huerta, de cereales, de prado, legumbres, raices 
y plantas industriales 6 textiles, y por quince años si se plantasen 
de arboles frutales, y por veinticinco anos cuando se plantasen 
de cafetales, cacaos, cocoteros u otros analogos. 

Si en terrenos desecados y saneados se construyesen casas à 
mas de un kilometro de una problaciôn, las casas y las tierras à 
ellas afectas disfrutardn cinco años mas de exenciôn respectiva- 
mente en cada uno de los tres casos del parrafo anterior. 


ARTICULO 8. 


Los terrenos que desde tiempo inmemorial hubiesen permane- 
cido sin aprovechamiento, 6 los que hubiesen tenido interrumpido 
el cultivo por espacio de quince años consecutivos, sdlo pagaran 
al ser roturados y cultivados la contribucién de inmuebles que 
hubiesen satisfecho el año anterior por tiempo de diez años 
desde el dia que se pusiesen en cultivo de huerta, de cereales, de 
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contribution foncière à laquelle ils auraient été soumis 
l'année précédente. 

Ils ne payeront que cette même contribution pendant 
quinze ans si on y cultive des plantes textiles ou des 
arbres fruitiers, et pendant vingt-cinq ans si on les plante 
de caféiers, de cacaoyers ou de cocotiers. 


ARTICLE 9. 


Si sur ces terrains soumis au défrichement, on construit 
en outre une ou plusieurs maisons à plus d'un kilomètre 
d'un village, dans les cas prévus aux articles précédents, 
la durée de l’exemption accordée respectivement à ces 
maisons et aux terres y annexées sera augmentée de 
cinq ans. 


ARTICLE 10. 


Lorsque des jardins potagers, des prairies ou des 
terrains plantés de céréales, de légumineuses, de racines 





prado, legumbres, raices y plantas industriales : por quince años 
si se plantasen de plantas textiles 6 arboles frutales, y por vein- 
ticinco años cuando se plantasen de cafetales, cacaos y cocoteros. 


Articuto 9. 


Si ademas de la roturacion se construyesen una 6 mas casas A 
mas de un kilémetro de la poblaciôn en los casos de los dos 
articulos precedentes, las casas, y las tierras a ellas afectas 
tendran cinco años mas de exencién que los que en ellos respecti- 
vamente se determina. 


ARTICULO 10. 


Las tierras que estando en cultivo de huerta 6 de cereales, de 
prado, legumbres, rafces y plantas industriales, se plantasen de 
plantas textiles 6 de arboles frutales, a cualquier distancia que 
se hallen de poblacion, satisfaran unicamente, y por espacio de 
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ou de plantes industrielles seront consacrés à la culture 
de plantes textiles ou d'arbres fruitiers, quelle que soit 
la distance à laquelle ils se trouvent d'un village, ils ne 
payeront pendant quinze ans que la contribution à laquelle 
ils étaient soumis auparavant lorsqu'ils étaient consacrés 
à la culture périodique, si on plantait ces terrains de 
caféiers, de cacaoyers, de cocotiers ou d’autres plantes 
analogues ou bien de bois destinés à la construction, le 
temps pendant lequel ils continueront à ne payer que la 
contribution afférente à la culture antérieure sera porté 
à trente ans. 


ARTICLE 11. 


Les terrains consacrés 4 la culture de céréales qu’on 
planterait de bois destinés à la construction seront 
exempts de toute contribution pendant vingt-cinq ans s'ils 
sont situés sur les bords d’un fleuve ou près des travaux 
d'irrigation, pendant quarante ans s'ils se trouvent dans 
des terres dépourvues d’eau d'irrigation et pendant cin- 





quince años, la contribuciôn que anteriormente pagaban como de 
cultivo periddico. 

Si se plantasen de cafetales, cacaos, cocoteros ü otros analogos, 
6 de arboles de construcciôn, sera de treinta años el tiempo que 
se les concede para continuar pagando unicamente la contribu- 
ciôn que satisfacian en su anterior género de cultivo. | 


ArrizuLo 11. 


Los terrenos cereales que se cubriesen con arbolado de cons- 
truccion estin exentos de toda contribucién por espacio de 
veinticinco años à orillas de los rios y en parajes de riego; por 
cuarenta en planicies de secano, y por cincuenta en las cimas y 
faldas de los montes. : 
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quante ans si elles sont établis sur les sommets ou sur les 
versants des montagnes. 


ARTICLE 12. 


Les terrains affectés & chaque maison de travail ne 
pourront pas étre divisés ni morcelés pendant tout le 
temps où, suivant les conditions dans lesquelles ils 
se trouvent, ils jouiront des bénéfices de la présente loi. 
Il sera permis de les transmettre dans leur ensemble tant 
par contrat entre vifs que par disposition testamentaire. 
Toutefois, s1 par suite de circonstances spéciales comme, 
par exemple, par l’acquisition de moyens d'irrigation, par 
des travaux d’amélioration faits dans la propriété où à 
cause des soins exceptionnels qu'elle exigerait, il était 
utile de la diviser en deux ou plusieurs parties, le pro- 
priétaire pourra, avec l'approbation du Gouverneur de la 
province et sauf avis préalable du Conseil provincial de 
l'Agriculture, de l'Industrie et du Commerce, faire sem- 
blable division sans qu’une partie quelconque soit privée 





Arti ‘uto 12. 


Las tierras afectas a cada casa de labor no podrän dividirse ni 
segregarse durante el tiempo que, segün sus condiciones, disfru- 
ten de los beneficios que les concede la presente ley. Seran 
libremente transmissibles en su conjunto, asi por contrato entre 
vivos como pur disposiciôn testamentaria. Sin embargo, si por 
circunstancias especiaies, como adquisiciôn de riegos 6 por las 
mejoras que hubiese recibido la finca y cuidados exquisitos que 
exigiese fuese util su division en dos 6 més‘ porciones, podrà 
hacerlo el propietario con aprobacion del Gobernador de la pro- 
vincia, previo informe de la Junta provincial de Agricultura, 
Industria y Comercio, sin que ninguna de tales porciones sea 
menoscabada en los derechos pue asistan al conjunto. Estas por- 
ciones quedar à 1 indivisibles para el cultivo y arriendo. 
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d'aucun des droits attribués à l’ensemble. Ces parties 
resteront indivisibles pour la culture et la location. 


ARTICLE 13. 


Pour la construction de maisons et bâtiments à la 
campagne il est accordé les avantages suivants : 


1° L’acquisition des bois provenant des montagnes de 
l'Etat ou des biens communaux des localités dans les 
limites desquelles les constructions doivent s'élever, pour 
la moitié des prix-courants établis pour chaque montagne; 


2° Le droit de prendre le bois à brûler, d'user des 
pâturages et de jouir des autres avantages analogues 
dans les limites du territoire municipal (droit qui sera 
étendu aux employés et travailleurs de la propriété), 
ainsi que de se servir des abreuvoirs pour le bétail ; 


3° Le droit d'exploiter des carrières, de construire des 
fours à chaux, à plâtre et à briques, de déposer des ma- 
tériaux et d'établir des ateliers dans les territoires de 
l'Etat et des communes. 


Arti:uto 13. 


Para la construcciôn de casas y edificaciones en el campo se 
confieren los derechos siguientes : 

1. La obtenciôn de maderas de los montes del Estado 6 
de las dehesas comunales de los pueblos en cuyo término hayan 
de hacerse las edificaciones, à la mitad del precio corriente en 
cada monte. 

2. El disfrut de leñas, pastos y demas aprovechamien- 
tos vecinales en el radio de su término municipal, cuyo disfrute 
seri, oxtensivo à los dependientes y trabajadores de la finca, asi 
como los abrevaderos para los ganados. 

3. La facultad de explotar canteras, construir hornos de 
cal, de yeso y ladrillos, depositar materiales y establecer talleres 
en terrenos del Estado 6 del comun de vecinos. 
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ARTICLE 14. 


Les étrangers qui se rendront dans Vile de Cuba en 
qualité de colons ou d'ouvriers agricoles, dans les termes 
de la présente loi, pourront introduire librement et sans 
avoir à payer aucun droit de douane, tous leurs bagages 
et tous les instruments et outils de leur profession ; ils 
pourront en outre importer chacun deux têtes de gros 
bétail et quatre de petit bétail. Les fils d'étrangers que 
ceux-ci améneront avec eux en venant s'établir dans l’île 
en qualité de colons ou d'ouvriers agricoles ne seront pas 
soumis au tirage au sort pour le service militaire. Il en 
sera de même pour les fils qui leur naitraient à Cuba, 
pourvu qu'ils se soient livrés pendant quatre ans à des 
travaux agricoles. 


ARTICLE 15. 
Si un propriétaire, après avoir construit deux ou 


plusieurs maisons à la campagne en leur affectant les 
terres nécessaires, entrait en outre en possession d’une 





ARTiICULO 14. 


Los extranjeros que vayan à la isla de Cuba en clase de colonos 
6 trabajadores en el campo, segun la presente ley, pueden intro- 
ducir libremente y sin pago de derechos de Arancel todos los 
efectos de su equipaje é instrumentos y utensilios de su oficio, y 
ademas cada uno de ellos dos cabezas de ganado mayor y cuatro 
de menor. Los hijos que trajeren los extranjeros al ir & colonizar 
6 trabajar en el campo, estarän exentos de entrar en quintas para 
el servicio militar. Lo estaran igualmente los hijos que les nacic- 
sen en Cuba, siempre que éstos se hubiesen ocupado en faenas 
rurales por espacio de cuatro años. 


Argricuto 15. 


Cuando un propietario, después de construir dos 6 mas casas en 
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prairie dont les pâturages pourraient servir à l’entretien 
des bêtes de labour, cette prairie sera considérée comme 
faisant partie intégrante de la propriété cultivée et le 
propriétaire jouira des avantages de la présente loi, 
pourvu que la superficie du terrain cultivé et celle des 


pâturages ne dépassent pas ensemble 200 hectares 
pour chaque maison. 


ARTICLE 16. 


Si une ferme ou métairie ou des bâtiments quelconques 
de construction ancienne ou moderne situes à la cam- 
pagne aux distances indiquées à l'article 1° étaient 
convertis en Cinq ou six maisons d'habitation séparées ou 
indépendantes occupées par autant de familles, soit pour 
s'y livrer à la culture des terres, soit pour y exercer 
toute autre industrie, le propriétaire et les habitants 
jouiront de tous les avantages accordés, suivant le cas, 


par la présente loi, à ceux qui habitent à la campagne et 
dans des maisons séparées. 


el campo, aplicandoles las tierras correspondientes, poseyere 
ademas una dehesa, cuyos pastos pueda aprovechar el ganado de 
labor, podra hacerlo libremente considcrandose la dehesa como 
parte integrante de la finca en cultivo con los beneficios de la 
presente ley, siempre que sumada la superficie 6 cabida del terre- 


no labrado y de los pastos no exceda de 200 hecta eas por cada 
casa. | 


ARTICULO 16. 


Siempre que un cortijo 6 granja, 6 alzun edificio de antigua 6 
moderna construcciôn, situado en el campo a las distancias seña- 
iadas en el art. 1.° se utilizase furmandose cinco 6 seis habitaciones 
separadas 6 independientes ocupadas por otras tantas familias, 
bien para el cultivo de las tierras, bien para ejercer cualquier 
otra industria, disfrutarä su propietario 6 moradores todos los 
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ARTICLE 17. 


Les maisons d'agrément auxquelles il sera annexé au 
moins un hectare de terrain cultivé jouiront des immu- 
nités et avantages accordés par l'article premier. 


ARTICLE 18. 


Lorsqu'une colonie ou un nouveau groupe de maisons 
construites dans une propriété à plus de 7 kilomètres 
d'un village comptera cent ou plus de cent maisons ou 
constructions, même non attenantes les unes aux autres, 
le Gouvernement devra les doter, comme les autres 
villages, d’une église, d’un curé et en outre d’un méde- 
cin, d’un vétérinaire, d'un instituteur et d’une institu- 
trice primaires, lesquels seront payés pendant dix ans sur 
les fonds de l'Etat. 


ARTICLE 19. 


Si une propriété agricole jouissant des avantages de la 
présente loi, d'une superficie ne dépassant pas 200 hec- 
oo 
beneficios que segün los casos se conceden por la presente ley à 
los que viven en el campo y en casas separadas. 


ARTICULO 17. 


Las casas de recreo que se establecieren teniendo ä lo menos 
una hectdérea de terreno cultivado disfrutarän de las ventajas y 
exenciones concedidas en el art. 1. 


ARTICULO 18. 


Cuando una colonia 6 un nuevo grupo de casas construidas en 
Una finca 4 mayor distancia de siete kilômetros de una poblacion 
cuente 1006 mis casas 6 edificaciones, aunque no estén en con- 
tacto unas Con otras, sera auxiliada por el Gobierno con Iglesia y 
Parroco como los demas pueblos, y ademas con Médico, Veteri- 

nario, Maestro y Maestra de primera ensefanza, pagadas durante 
diez años con los fondos del Estado, | 
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tares et sur laquelle se trouvent une ou plusieurs maisons 
situées à plus de 2 kilomètres de tout village, touchait à 
des terres appartenant à l'Etat ou à une commune, 
le propriétaire aura le droit de choisir une partie quel- 
conque de terrain susceptible d'être vendue, d'une 
superficie égale ou inférieure à celle de sa propriété, et 
d'en demander le bornage et la vente aux enchères 
publiques. 


ARTICLE 20. 


Les maitres des propriétés rurales jouissant des avan- 
tages de la présente loi, qui étendraient les limites de 
leur exploitation en acquérant des terres touchant aux 
leurs, soit en les achetant, soit en les prenant en échange 
d’autres qu'ils posséderaient ailleurs, seront dans les 
deux cas et pendant les délais indiqués à l’article premier 
exempts du payement de tout droit de mutation et d’en- 
registrement, et ils jouiront de ces délais aussi longtemps 
que durera le droit antérieurement acquis par la 
propriété. 


ArticuLo 19. 


Si una fincx de campo que no exceda de 200 hectäreas, con una 
6 mas ca as 4 mayor distancia de dos kilometros de una pobla- 
cién y beneficiada por la presente ley colindase con tierras 
pertenecientes al Estado 6 à un comun de vecinos, tendra derecho 
el dueño de ella à que se deslinde y saque à püblico remate la 
porcion que designare del terreno vendible de igual 6 menor 
superficie que el suyo. 


ARTicuLo 20. 


Los propietarios de fincas rurales en posesidn de los beneficios 
de la presente ley que los dieren ensanche adquiriendo tierras 
colindantes por compras, permutacion con otras de su propiedad, 
sitas en parajes distintos, estaran exentas del pago de derccho de 
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ARTICLE 21. 


Les maîtres de propriétés rurales qui y élèveront une 
ou plusieurs habitations ou constructions conformément 
à la présente loi auront le droit de se libérer des impôts 
dont ces terres seraient grevées au profit de l'Etat en les 
capitalisant et en payant le capital fixé en vingt fois au 
lieu d'observer les délais établis par la législation en 
vigueur. 


ARTICLE 22. 


Tous les avantages et immunités accordés par la 
présente loi aux maîtres de propriétés agricoles et d’éta- 
blissements industriels installés à la campagne seront 
étendus aux fermiers et aux colons de ces propriétés et 
établissements. 


ARTICLE 23. 


La procédure à suivre pour demander la déclaration 
de colonie agricole est la suivante : 





transmisiôn de dominio é inscripciôn en ambos casos durante los 
plazos expresados en el art.1, participaran de ellos mientras 
durase el derecho de antemano adquirido por la finca. 


ARTÎICULO 21. 


Los propictarios de fincas rurales que construyan en ellas una 
6 mas casas 6 edificaciones, segün la presente ley, podran redimir 
los censos con que aquellas tierras estuvieren gravadas en favor 
del Estado pagando su capitalizaciôn en veinte plazos, en vez de 
los determinados por la legislaciôn vigente. 


ARTICULO 22. 


Todas las ventajas y facultades que en la presente ley se conce- 
den à los propietarios de fincas ruralcs y de establecimentos 
industriales, sitos en el campo, se hacen extensivas 4 los arren- 
datarios y colonos de las fincas y de las fabricas. 


1 
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1° Le propriétaire présentera au Gouvernement civil 
de la province une demande accompagnée des plans de la 
propriété et, le cas échéant, des plans des terrains dont 
il désire se rendre acquéreur, ainsi que d’un mémoire 
indiquant la contenance, les limites des biens, le nombre 
. d'ouvriers qu'il compte employer et les cultures faisant 
l'objet de l'exploitation; 

2” Le Gouvernement de la province accusera réception 
de ces pièces au réquérant et transmettra le dossier au 
Gouverneur général, qui, à son tour, chargera l’ingé- 
nieur agronome de la station agricole la plus proche de 
donner son avis; 


3° Lorsque l'ingénieur agronome aura donné son 
approbation dans le délai fixe de deux mois, le Gouver- 
neur général soumettra le cas au Conseil de l'Agriculture, 
de l'Industrie et du Commerce et, dans le mois, accor- 
dera le titre de colonie agricole. Si les différents délais 
stipulés dans le présent article étaient expirés, le titre 


ARTICULO 23. 


El procedimiento para solicitar la declaraciôn de la colonia 
agricola sera el siguiente : 

1. El propietario presentarà al Gobernador civil de la 
provincia una solicitud, acompañada de los planos de la finca 6 
de los terrenos que quiera que se le adjudiquen y de una Memoria 
en donde especifique la cabida, los linderos, el numero de traba- 
jadores que piensa establecer y los cultivos objeto de la 
exp.otacion,. 

2. El Gobernador de la provincia dara un recibo al 
peticionario y pasara ei expediente al Gobernador general, que 
à su vez comisionara al Ingeniero agrônomo de la estaciôn agro- 
nômica mas cercana con objeto de que dé su conformidad. 

3. Dada la conformidad por el Ingeniero agrénomo en el 
improrrogable plazo de dos meses, el Gobernador general oiré el 
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de colonie agricole sera considéré comme accordé en fait 
et le Gouverneur informera le Ministre des Colonies de 
la décision intervenue. 


ARTICLE 24. 


v 


Quant aux exemptions douanières dont il est question 
à l'article 15 de la loi sur les colonies agricoles appli- 
cable dans la Péninsule, il faudra se conformer au 
décret royal du 19 octobre 1882 et aux ordonnances 
interprétatives des 7 et 13 mai 1883, rendues par le 
Ministre des Colonies. 


ARTICLE 29. 


Sont abrogées toutes les dispositions qui seraient 
directement ou indirectement en contradiction avec le 
présent décret. — 





dictamen de la Junta de Agricultura, Industria y Comercio, y en 
el plazo de un mes acordara la concesiôn del titulo de colonia 
agricola; pasado el tiempo marcado en los diferentes plazos 
de este articulo la colonia se considerara concedida de hecho, y 
el Gobernador general dara cuenta al Ministerio de Ultramar de 
la resoluciôn que haya recaido. 


ARTICULO 24. 


Las franquicias arancelarias de que trata el art. 15 de la ley de 
Colonias agricolas vigente en la Peninsula se regirän por Real 
orden de 19 de Octubre de 1882 y aclaratorias de 7 y 13 de Mayo 
de 1883, dictadas por el Ministerio de Ultramar. 


ARTICULO 25. 


Quedan derogadas todas las disposiciones, de cualquier clase 


{> 
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Le Ministre des Colonies communiquera, en temps 
opportun, le présent décret aux corps législatifs. 


Fait au Palais, le 16 mai 1890. 
MARIE-CHRISTINE, 


Le Ministre des Colonies, 
MANUEL BECERRA, 


que sean, en cuanto se opongan directa 6 indirectamente al 
presente decreto, del cual el Ministro de Ultramar dara oportu- 
namente cuenta à los Cuerpos colegisladores 


Dado en Palacio & diez y seis de Mayo de mil ochocientos 
noventa. 


MARIA CRISTINA. 


El Ministro de Ultramar, 
Manuva. BxecRRRA, 


RAPPORTS 


SUR 


les Relations Financières entre la Métropole - 
et les Colonies. 


RAPPORT 


SUR 


L ORGANISATION FINANCIERE DU PROTECTORAT DE LA COMPAGNIE DE 
LA NOUVELLE GUINEE 


par M. le D: C. Herzoe 


Le Protectorat de la Compagnie de la Nouvelle-Guinée 
est, en ce qui concerne ses finances, dans une situation 
différente de celle des autres colonies allemandes. 


Les colonies africaines ainsi que les îles Marschall sont 
directement administrées par l’Empire qui supporte les 
frais de cette administration en tant qu'ils ne sont pas cou- 
verts par des recettes locales. Les projets de budget, la 
comptabilité et la comptabilité argent sont, en général, 
faites et tenues d’après les règles ordinaires de l’adminis- 
tration des finances de l'Empire. C’est ainsi que le conseil 
fédéral et le Reichstag doivent approuver les projets de 
budget et les comptes. 


Dans le Protectorat de la Compagnie de la Nouvelle- 
Guinée, la Compagnie, en vertu de la charte qui lui a été 
octroyée, exerce la souveraineté et administre par ses 
fonctionnaires et à ses frais. L'Empire ne s’est réservé 

13 
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que l’administration de la justice et les rapports du Pro- 
tectorat avec les États étrangers, mais la Compagnie doit 
faire face aux frais d'une organisation judiciaire suffi- 
sante. 


L'Empire a la haute surveillance sur l’administration 
publique de la Compagnie : il lui doit aide et protection 
contre toute attaque. Cette haute surveillance est exercée 
par le chancelier de l'Empire et sous ses ordres par le 
département des affaires étrangères, dont la direction des 
colonies a plus spécialement mission de s'occuper du Pro- 
tectorat. I] n'existe pas encore actuellement des fonction- 
naires nommés spécialement pour exercer sur place cette 
surveillance. Les dépenses dans lesquelles l'Empire inter- 
vient par octroi de subsides sont portées au budget, à 
l’article : Direction des colonies, sans mention spéciale. 


La protection accordée au Protectorat s’est bornée 
jusqu'à présent à la présence temporaire, dans ses eaux, 
d’un bâtiment de guerre de la marine impériale. L'année 
dernière, un bâtiment y stationnait, chargé de faire le 
levé des côtes et de faire des sondages. Les frais qui en 
résultent sont portés au budget de la marine sans autre 
indication spéciale. 


Depuis l’année 1893, l'Empire accorde une subvention 
annuelle au « Norddeutsche Lloyd » de Brême, pour l’éta- 
blissement de communications maritimes entre le Protec- 
torat et Singapore : cette communication est établie par 
un bateau à vapeur qui fait le voyage toutes les huit 
semaines et fait également le service de la poste. Cette 
ligne de bateaux à vapeur est une branche de celle qui 
est desservie par le « Norddeutsche Lloyd » entre Brême et 
l'Asie Orientale et pour laquelle l’Empire accorde égale- 
ment un subside. 
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Le service des postes à l’intérieur du protectorat, qui 
fait partie de l'Union Postale, est fait par des employés de 
la Compagnie de la Nouvelle-Guinée. Celle-ci procure 
également les locaux et le matériel nécessaires. Elle 
obtient, de ce chef, une indemnité prélevée sur le budget 
des Postes." 

Telles sont les prestations en argent accordées par l'Em- 
pire au Protectorat. 

Abstraction faite de ces prestations, tous les frais et 
toutes les charges de l’administration et de la justice 
incombent à la Compagnie de la Nouvelle-Guinée. 


D'autre part, elle perçoit tous les revenus résultant 
de l'exercice de la souveraineté, à l'exception des 
recettes du service des Postes qui sont versées à la caisse 
des Postes de l'Empire, 

Ces revenus sont perçus en vertu d'ordonnances édic- 
tées par la Direction de la Compagnie et qui sont approu- 
vées par le Gouvernement de l’Empire en vertu du droit 
de haute surveillance qu’il s’est réservé dans les chartes. 
Ils consistent actuellement en : 


a) Droits d'entrée pour les boissons spiritueuses et droits 
de sortie pour le kopra conformément au tarif annexé à 
l'ordonnance douanière du 30 juin 1888 (Brl/, des 
décrets de la Compagnie de la Nouvelle-Guinée, 1888, 
n°2, p. 15 et suiv.) modifiée par celle du 18 octobre 1595 
(Bull. des décrets, 1895, p. 6) ; 


b) Droits de patente et impôt sur le revenu conformé- 
ment à l'ordonnance du 30 juin 1888 (Bull. des décrets, 
p. 26) ; 


c) Droits pour l’exercice de certaines industries ; droits 
pour faire le commerce prélevés sur les armateurs étran- 
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gers, conformément à l'ordonnance du 13 janvier 1887 et 
du 25 août 1894 (Bull. des décrets, 1887, p. 10 et 1894, 
p. 6); 

d) Frais de justice, droits de navigation, droits sur les 
actes de l'Etat civil. 

Les revenus provenant de ces différentes sources, qui 
sont distincts de ceux qui proviennent des entreprises 
commerciales et depiantation de la Compagnie,sont insuffi- 
sants pour couvrir les frais de l'administration publique. 
Le déficit est couvert par des avances de la Compagnie. 

L'administration des finances se fait conformément aux 
statuts de la Compagnie de la Nouvelle-Guinée du 29 
mars 1886 (Bull. des décrets, p. 6). 


Chaque année, il est fait, pour les recettes et les dépen- 
ses, un projet de budget que l'assemblée plénière des 
directeurs arrête. Ce projet, sans être toutefois publié, 
est envoyé au Gouverneur pour qu’il l'exécute et s’y con- 
forme. L’exécution locale, c'est-à-dire l’administration 
des fonds et la comptabilité se fait par des fonctionnaires 
locaux sous la direction et la responsabilité du Gouver- 
neur. La reddition des comptes fait l'objet d'un bilan qui 
doit être dressé chaque année à l'expiration de l’année 
budgétaire : ce bilan ainsi qu'un état de caisse et un rap- 
port est présenté à l’assemblée générale des actionnaires 
qui prend les résolutions en vue de donner décharge à la 
direction. 

Après cet aperçu général, il nous reste à présenter les 
observations suivantes : 


I, Le budget pour le Protectorat, abstraction faite des 
subsides de l'Empire ci-dessus indiqués, n’est pas soumis à 
l'approbation du pouvoir législatif de l'Empire ou du Gou- 
vernement impérial. Celui-ci, pour surveiller la gestion 
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de la Compagnie, est représenté auprès d'elle par un com- 
missaire qui n’a que les droits prévus à l'art. 37 des sta- 
tuts. Il n'y a pas d'approbation de budget par le Gouver- 
nement de l'Empire. | 


IT. Il a été dit ci-dessus quel subside l'Empire accorde 
pour des objets d'administration générale. Remarquons 
encore qu'il n’y a pas de troupes coloniales organisées, 
mais seulement une force de police composée d'indigènes, 
en petit nombre, instruits dans le maniement des armes et 
commandés par des sous-officiers blancs. Elle est sous les 
ordres du Gouverneur nommé par la Compagnie. Les frais 
en sont supportés par elle. Si la répression de crimes com- 
mis par des indigènes ou le châtiment d'attaques faites par 
eux contre des colons, l’exigent, le Gouverneur fait requé- 
rir le commandant d’un navire de guerre se trouvant dans 
les eaux du Protectorat de lui préter main-forte. Dans ce 
cas, celui-ci agit sous sa propre responsabilité. Il n'existe 
pas de dispositions légales à ce sujet, mais des instructions 
émanées du département de la marine, 

Il n’y a pas encore, actuellement, de communications 
télégraphiques entre le Protectorat et l'extérieur. 


III et IV. Des émissions d’emprunts n'ont pas encore eu 
lieu jusqu'à ce jour. Elles devraient être décidées, en 
vertu des statuts de la Compagnie de la Nouvelle-Guinée, 
par l'assemblée générale et approuvées par les autorités 
chargées du contrôle (Art. 34 et 38 des statuts du 29 mars 
1886). C’est la Compagnie qui deviendrait débitrice. Pour 
que l'Empire prête une part de responsabilités, sous quel- 
que forme de garantie que ce soit, dans le capital ou les 
intérêts, i] faudrait une loi spéciale. 


V. L'Empire n'intervient, pour une part quelconque, 
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ni dans les bonis, ni dans les déficits, qui ne concernent 
que la Compagnie. 


VI. La haute gestion de l’ensemble de l'administration 
financière incombe à la direction de la Compagnie établie 
à Berlin. Elle n'a, à cette fin, en Europe, que ses agents 
et fonctionnaires à Berlin. L'Empire n'y intervient pas. 


RAPPORT 


SUR 


L'ORGANISATION FINANCIÈRE DES PROTECTORATS ALLEMANDS 
DU KAMERUN, DU TOGO, DE L'AFRIQUE DU SUD-OUEST, DE L'AFRIQUE 
ORIENTALE ET DES ILES MARSCHALL. 


par R. KRAETKE. 





L'organisation financière des Protectorats ci-dessus 
nommés est réglée par la loi concernant la situation 
juridique des pays de Protectorat allemand et la loi 
concernant les recettes et dépenses des Protectorats du 
30 mars 1892. 

Aux termes de ces lois, qui sont ci-annexées, l’Empe- 
reur exerce seul la souveraineté des finances, en tant 
qu'il s’agit des droits de douane ou de l'établissement 
d'impôts publics, pour autant que des conventions inter- 
nationales ne s’y opposent pas. Au sujet des droits de 
douane, l'Empereur n’a pas besoin du consentement du 
Bundesrath ni du Reichstag ; par contre, il faut que ces 
deux facteurs législatifs participent à la fixation du budget 
des Protectorats. 

Le droit d’édicter des ordonnances sur le régime des 
douanes et des impôts est conféré, par voie de délégation, 
aux Gouverneurs (Landeshauptleuten) des Protectorats 
et cela par ordonnance impériale du 19 juillet 1886 
(Riebow, p. 177/8) pour le Kamerun, le Togo et I’ Afrique 
du Sud-Ouest; par ordonnance du 1* janvier 1891 
(Riebow, p. 326/7) pour l'Afrique Orientale, et par ordon- 
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nance impériale du 15 octobre 1886 (Riebow, p. 563/4) 
pour les iles Marschall. 

La surveillance de l'application par les Gouverneurs du 
droit douanier dans l'intérêt des Protectorats et de 
l'Empire allemand en général est exercée par le Reichs- 
kanzler, auquel les Gouverneurs sont tenus d’envoyer 
immédiatement copie de leurs ordonnances; le Reichs- 
kanzler a également le droit de suspendre ces ordon- 
nances. 

D'après la loi du 30 mars 1892 concernant les recettes 
et dépenses des Protectorats, il faut qu'il soit fait chaque 
année pour toutes les colonies qui sont administrées 
directement par l’Empire, un projet de budget, à moins 
que les frais d'administration ne soient payés, comme 
c'est le cas pour les îles Marschall, exclusivement par une 
Compagnie coloniale. 


A. — Pour le Kamerun, le Togo, l’Afrique du Sud- 
Ouest et l'Afrique Orientale les recettes et les dépenses 
sont, selon ce qui vient d’être dit, évaluées annuellement 
dans un budget spécial pour chaque colonie. Le budget 
colonial doit être présenté chaque année à l’approbation 
du Bundesrath et du Reichstag. 


Ne sont admises dans les projets de budget des Protec- 
torats que les recettes et dépenses des Protectorats 
mémes; tous les revenus et frais, dans lesquels la mére- 
patrie est principalement intéressée en sont exclus ; il en 
est ainsi des frais relatifs 4 la présence temporaire des 
batiments de guerre de la marine impériale, au service 
des postes et des télégraphes à l'intérieur des Protec- 
torats, aux communications maritimes postales entre les 
Protectorats et la mère-patrie et à la représentation des 
Protectorats auprès des nations étrangères. Ces frais sont 
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portés aux budgets de la marine, des postes, de l’intérieur 
et des affaires étrangères de l'Empire. 

Par conséquent, le budget colonial, qui est tout à fait 
indépendant du budget de l'Empire, content : 


a. Comme recettes : 


Uniquement les revenus propres des Protec- 
torats, consistant en douanes, impôts et 
revenus quelconques ; 


b. Comme dépenses : 


1. Les frais permanents de personnel et de 
matériel de l'administration du Protectorat 
et de la troupe protectrice ou de la troupe de 
police ; 


2. Les frais de travaux publics d'importance, et 


3. Un fonis de réserve pour les dépenses 
imprévues. 


Si, lors de la préparation du budget colonial, les 
dépenses sont plus élevées que les recettes, le déficit est 
couvert par l'Empire et porté en recette dans le budget 
du Protectorat dont il s’agit, à titre de subvention de 
l'Empire. 

Par contre, les excédents de recette ne sont pas bonifiés 
a l'Empire, mais sont versés au fonds de réserve. Il en 
est de même des épargnes faites sur les prévisions du 
budget. Le fonds de réserve est transmissible aux années 
suivantes. 

En raison de l'état imparfait et du développement 
croissant des Protectorats et eu égard aux difficultés 
résultant de cet état de choses pour l'évaluation du 
budget colonial, on ne spécifie pas, dans le budget, les 
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dépenses avec autant de minutie qu'il est d'usage de le 
faire dans celui de l'Empire. On donne ainsi aux Gouver- 
peurs une liberté d’action indispensable à l'administration 
de colonies si jeunes. 

Le contrôle de l’exécution exacte du budget dûment 
sanctionné incombe en premier lieu au Reichskanzler et 
en dernier lieu au Bundesrath et au Reichstag. Le Reichs- 
kanzler doit soumettre chaque année 4 ces deux institu- 
tions législatives une reddition de comptes relative à 
toutes les recettes ; de même, à l'expiration de l’année 
financière et tout au moins dans un délai de deux ans 
après la fin de l’exercice il doit présenter un relevé de 
toutes les recettes et dépenses. Il demande à cette occa- 
sion décharge au cas où les dépenses ont dépassé les 
_ recettes. 


B. — Quant au Protectorat des îles Marschall, qui sont 
également placées immédiatement sous l'administration 
de l'Empire, la forme du budget est réglée d’une autre 
manière, parce que, comme il est dit ci-dessus, les frais 
d'administration de cette colonie sont supportés exclusi- 
vement par une Compagnie coloniale, nommée « Falut 
Gesellschaft ». L'Empire a conclu avec cette Compagnie 
une convention, le 21 janvier 1888 (Rievow, p. 603/5), 
d'après laquelle les îles Marschall sont administrées par 
un commissaire impérial (Landeshauptmann), conformé- 
ment à un budget convenu entre l'Empire et la Faluit 

Compagnie. 
= D'après cet aperçu la réponse au questionnaire peut 
être bornée à ce qui suit : 


I. Les Gouverneurs sont soumis à des restrictions, 
en ce qui concerne les dépenses et la perception des 
contributions, des droits de douane, savoir : 
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a) ll leur est défendu d’outrepasser les sommes de 
dépenses approuvées annuellement par le budget, 
sans une autorisation préalahle du Reichskanzler; 


b) Ils sont obligés de communiquer sans délai leurs 
ordonnances en matière de douane ou d'impôts 
quelconques au Reichskanzler, qui a le droit de les 
suspendre. 


II. La protection des colonies s'opère par la force 
militaire de l'Empire, principalement par la marine, sans 
que les colonies en supportent les frais, ni en totalité, ni 
en partie. 

Pour maintenir l’ordre et la sûreté à l'intérieur des 
Protectorats, il a été créé dans quelques-uns une troupe 
coloniale impériale, par exemple pour l'Afrique Orien- 
tale, par la loi du 22 mars 1891 (Riebow, p. 330), pour 
l'Afrique du Sud-Ouest et le Kamerun par la loi du 
9 juin 1895 (Deutsches Kolonialblatt, p. 293). Les frais 
d'entretien de ces troupes, ainsi que la troupe de police au 
Togo, sont à la charge des Protectorats. 

Il n'y a pas de représentants spéciaux des Protectorats 
auprès des nations étrangères. Leur représentation est 
confiée aux soins de l'office des affaires étrangères à 
Berlin et des Ministres et Consuls de l'Allemagne à 
l'extérieur. 

Les Protectorats ne participent ni aux frais de cette 
représentation, ni aux frais du service postal et télégra- 
phique. 


IIT et IV. Tous les Protectorats africains ci-dessus nom- 
més sont des personnes civiles indépendantes et sont 
aptes à acquérir et à posséder la propriété, ainsi qu'à 
contracter des dettes ; mais aucune obligation ne peut 
être contractée, ni aucune garantie ne peut être accordée 
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qu'en vertu d'une loi, c'est-à-dire avec le consentement 
du Bundesrath et du Reichstag. 

Jusqu'à présent aucun Protectorat n’a eu besoin de 
faire une émission d'emprunt proprement dit; le Kamerun 
seul a reçu de l’Empire, pour satisfaire à des besoins 
extraordinaires en 1891, une avance sans l'obligation 
d'en payer les intérêts. Il est convenu, que cette avance, 
qui se monte à environ un demi-million de marks, sera 
remboursée par annuités prises sur les recettes du 
Kamerun. Pour les obligations résultant de l’administra- 
tion il n'y a d’autre gage que l'actif du Protectorat. 


V. Les excédents provenant de l'administration des 
colonies sont versés au fonds de réserve, qui sert à 
couvrir le déficit éventuel. Lorsque le fonds de réserve 
ne suffit pas, le consentement du Bundesrath et du 
Riechstag pour combler le déficit est de rigueur. 


VI. Si les perceptions en numéraire sont inférieures 
aux dépenses, les Gouverneurs se procurent l'argent 
nécessaire soit directement de la mére-patrie, soit moyen- 
nant une lettre de change, qu'ils tirent sur la caisse de 
légation à Berlin. En Kamerun, Togo et dans l’Afrique 
du Sud-Ouest, le système monétaire étant le même que 
dans la mère-patrie, le premier mode est ordinairement 
employé, tandis que pour l'Afrique Orientale, où domi- 
nent les roupies, on se sert de l’autre mode, de telle 
manière que le Gouverneur met en adjudication chez les 
banquiers la fourniture de la somme demandée au Pro- 
tectorat et à Zanzibar et donne la préférence à celui qui 
l'offre au meilleur marché. Celui-ci reçoit une lettre de 
change payable à trois jours de vue après présentation à 
la caisse de légation à Berlin. 
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ANNEXE, 


LOI concernant la situation juridique des pays 
de Protectorat allemand. 


ARTICLE PREMIER. 


L'Empereur exerce au nom de l'Empire le Protectorat 
dans les pays de Protectorat allemand. 


ARTICLE 2, 


Le droit civil, le droit pénal, la procédure judiciaire, y 
compris l’organisation judiciaire, sont réglés, pour les 
pays de Protectorat, par les prescriptions de la loi sur la 
juridiction consulaire du 10 juillet 1879 (Retchsgesets- 
blatt, p. 197). Cette loi, en tant qu'il n'en aura pas été 
disposé autrement par prescriptions ultérieures, est appli- 
cable, sauf qu’à la place du consul figure le fonctionnaire 
investi par le chancelier de l’Empire, de l’exercice de ia 
juridiction et, à la place du tribunal consulaire, le tribu- 
nal du territoire de Protectorat composé conformément 
aux dispositions de la loi consulaire. 

La date de l’entrée en vigueur sera fixée par une 
ordonnance impériale. 


ARTICLE 3. 
On pourra, par voie d’ordonnance impériale : 
1. Décider que, dans les territoires de Protectorat, 
d’autres personnes que celles désignées dans l’article 1°, 


alinéa 2 de la loi sur la juridiction consulaire, seront justi- 
ciables des tribunaux qui y seront établis ; 


2. Régler d’une manière différente de celle prescrite 
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par l’article 2 de la présente loi les droits et obligations 
relatifs aux choses immobilières, y compris la propriété 
des mines ; 


3. Donner comme sanction aux prescriptions sur les 
matières qui ne sont point visées dans le code pénal de 
l'Empire d'Allemagne, les peines ‘d’un an de prison au 
maximum, des arrêts (Haft), de l'amende et de la confisca- 
tion spéciale ; 


4. Prescrire, en matière criminelle : 
a) Le fonctionnement du ministère public ; 


b) Le recours à une instruction préalable (Vorunter- 
suchung), dont l'ordonnance réglementera la pro- 
cédure ; 


c) La non application de l'article 9, alinéa 1°, de la 
loi sur la juridiction consulaire ; 


5. Etendre les dispositions de l’article 232 du code de 
procédure pénale en ce sens que le tribunal ne pourra dis- 
penser l'accusé de l'obligation de comparaitre aux débats 
(Hauptverhandlung) que dans le cas où il estimera, par 
avance, que la peine à appliquer consistera uniquement 
dans un emprisonnement de six mois au plus, ou une 
amende, ou la confiscation, que ces diverses peines 
puissent être prononcées séparément ou conjointement ; 


6. Prescrire que, dans les affaires criminelles, il ne 
sera point nécessaire d'appeler des assesseurs aux débats, 
lorsque la décision ordonnant l'ouverture de ces débats 
visera un dcte dont l'appréciation est de la compétence 
des tribunaux d’échevins (Schéffengerichte) ou qui rentre 
dans les délits prévus par les articles 71 et 75 du code 
d'organisation Judiciaire ; 
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7. Conférer aux tribunaux des pays de Protectorat la 
juridiction dans les affaires de la compétence des cours 
d'assises en appliquant à ces affaires les règles en vigueur 
pour les affaires criminelles énumérées dans l’article 28 
de la loi sur la juridiction consulaire, et cela en tant qu'il 
n'en a point été autrement ordonné par l'application du 
3° de cet article ; 


8. Remplacer la décapitation par un autre mode d’exé- 
cution de la peine de mort, qui ne constitue point une 
aggravation de cette peine ; 


9. Désigner un tribunal consulaire ou une autre Cour 
de justice, dans le pays de Protectorat, comme tribunal 
chargé de statuer sur les appels et pourvois (Beschwer- 
den), et réglementer la composition de cette Cour de jus- 
tice, ainsi que la procédure en matière d'appel et de 
pourvoi à porter devant cette Cour, avec cette restriction 
que la Cour devra comprendre un président. et quatre 
assesseurs au moins ; 


10. Simplifier, pour les citations, l'exécution forcée et 
les frais, les dispositions en vigueur ; 


11. Décider que l’article 46 de la loi sur la juridiction 
consulaire ne recevra pas son application, lorsque les frais 
de justice devront être exposés par une Compagnie culo- 
niale munie d’une lettre de Protectorat délivrée par l'Em- 
pereur ; 


12. Prolonger les divers délais fixés par la loi pour les 
droits à faire valoir ou les obligations à remplir. 


ARTICLE 4. 


La loi concernant le mariage et l'état-civil des sujets de 
l'Empire à l'étranger du 4 mai 1870 (Reichsgesetzblatt, 
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p. 599) sera applicable aux territoires de Protectorat, 
sous la réserve qu'une ordonnance impériale pourra 
l'étendre à des personnes autres que les sujets de l’Em- 
pire, et qu'à la place du consul fédéral interviendra le 
fonctionnaire investi par le chancelier du pouvoir de célé- 
brer les mariages et de dresser les actes de l’état civil. 

La date de l'entrée en vigueur de cette loi sera déter- 
minée par une ordonnance impériale, 


ARTICLE 5. 


Les attributionsqui appartiennent aux consuls allemands 
à l'étranger en vertu de lois autres que les deux lois indi- 
quées aux articles 2 et 4, peuvent être conférées, par le 
chancelier de l'Empire, à des fonctionnaires des pays de 
Protectorat. 


ARTICLE CG. 


Le chancelier de l'Empire peut conférer la nationalité 
allemande, par voie de naturalisation, à des étrangers qui 
s’établissent dans des pays de Protectorat, comme à des 
indigènes. I] est autorisé à transmettre cette attribution à 
un autre fonctionnaire de l'Empire. 

Sont applicables à la naturalisation et à la situation qui 
en résulte au point de vue de la nationalité allemande, les 
dispositions de la loi du 1* juin 1870 sur l'acquisition et la 
perte de la nationalité fédérale et de la nationalité d'Etat 
(Bundesgesetsblatt, p. 355), ainsi que l’article 3 de la 
constitution fédérale et l’article 4 de la loi électorale 
pour le Reichstag allemand, du 31 mai 1869 (Bundes- 
gesetzblatt, p. 145). 

Au point de vue de l’article 21 de la loi précitée, ainsi 
que pour l'application de la loi du 13 mai 1870 sur l’abro- 
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gation du double droit (Bundesgesetzblatt, p. 119), les 
pays de Protectorat sont assimilés à la Métropole. 


ARTICLE 7. 


Les indigénes des pays de Protectorat peuvent étre 
assimilés aux sujets de l'Empire, par ordonnance impé- 
riale, au point de vue du droit d’arborer le drapeau de 
l'Empire (Loi du 25 octobre 1867 sur la nationalité des 
navires marchands et leur droit de porter le drapeau 
fédéral (Bundesgesetzblatt, p. 35). 


Le port du drapeau de l'Empire, par suite de l’octroi de 
ce droit, n'a point pour effet de faire considérer le navire 
qui l’a arboré comme un vaisseau allemand dans le sens de 
l'article 1°, alinéa 1°°, n° 1, et de l’article 2, alinéa 1¢, de 
la loi du 13 ju Ilet 1887 sur l'assurance en cas d'accident 
des gens de mer et autres personnes employées à la navi- 
gation maritime (Reichsgesetzhlatt, p. 329). 


ARTICLE 8. 


LesCompagnies coloniales allemandes qui ont pour objet 
exclusif la colonisation des pays de Protectorat allemand, 
spécialement l’acquisition et la vente de biens-fonds, l’ex- 
ploitation de cultures ou de plantations, l'exploitation de 
mines, des entreprises industrielles ou des affaires de com- 
merce dans ces pays, et qui ont leur siége soit sur le terri- 
toire de l'Empire, soit dans les pays de Protectorat 
allemand, ou qui ont reçu, en vertu de lettres de Protec- 
torat délivrées par l'Empereur, l'exercice des droits de 
souveraineté dans les pays de Protectorat, peuvent 
obtenir, sur le vu d’un acte de société dont les statuts 
auront été approuvés par le chancelier de l'Empire, et en 
vertu d'une décision du conseil fédéral, la capacité néces- 

14 


PP, 
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saire pour pouvoir, sous leur nom, acquérir des droits, 
spécialement le droit de propriété et d'autres droits réels 
sur les immeubles, de contracter des obligations, et d’ester 
en justice, tant comme demanderesses que comme défen- 
deresses. En pareil cas, les créanciers n'ont d’autre gage 
que l’actif de la Compagnie coloniale, pour toutes ses 
obligations. 

Le chancelier de l’Empire doit faire publier la décision 
du conseil fédéral et un extrait de l'acte de société. 


ARTICLE 9. 


L’acte de société doit contenir des dispositions spéciales : 

1, Sur l'acquisition et la perte de la qualité d'associé ; 

2. Sur la représentation de la société vis-à-vis des 
tiers ; 

3. Sur les attributions des mandataires chargés tant de 
la direction de la société, que de la surveillance de cette 
direction ; 

4. Sur les droits et les obligations des associés ; 

5. Sur les comptes annuels et la répartition des béné- 
fices ; 


6. Sur la dissolution de la société et la répartition de 
l'actif à la suite de cette dissolution. 


ARTICLE 10. 


Les Compagnies coloniales allemandes qui ont obtenu. 
en vertu d’une décision du conseil fédéral, la capacite 
énoncée à l'article 8 sont soumises à la surveillance du 
chancelier de l'Empire. Les attributions qui lui sont con- 
férées doivent être insérées dans l'acte de société. 
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ARTICLE ll, 


Le chancelier de l’Empire doit rendre les ordonnances 
nécessaires pour l'exécution de la loi. 

Il a le droit de faire des règlements de police et d’admi- 
nistration pour les pays de Protectorat ou pour des parties 
de ces pays, et de donner pour sanction 4 la violation de 
ces règlements les peines de l’emprisonnement pendant 
trois mois au plus, des arrêts, de l'amende et de la confis- 
cation spéciale. 

Le chancelier de l'Empire peut déléguer à une Com- 
pagnie coloniale munie d’une lettre de Protectoratdélivrée 
par l'Empereur, et ce, en ce qui concerne le pays de Pro- 
tectorat visé dans cette lettre, ainsi qu’aux fonctionnaires 
du pays de Protectorat, l'exercice de ce droit de rendre 
les ordonnances indiquées à l'alinéa 1° pour l'exécution 


de la loi, et de faire les règlements de l’espèce prévue à 
l'alinéa 2. | 
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LOI concernant les recettes et dépenses des Protectorats 
du 30 mars 1892. 


ARTICLE PREMIER. 


Toutes les recettes et dépenses des Protectorats sont 
évaluées pour chaque année et portées au budget des 
Protectorats qui est fixé par une loi avant le commence- 
ment de l’année financière. 


ARTICLE 2. 


Après la clôture de l’année financière, 11 est présenté le 
plus tôt possible, mais au plus tard dans la seconde année 
suivant l'exercice, au Bundesrath et au Reichstag, un 
relevé de toutes les recettes et dépenses de l'année 
écoulée. 

Dans ce relevé sont consignées spécialement les dé- 
penses dépassant les prévisions du budget et les dépenses 
non budgétaires pour être approuvées ultérieurement. 

Cette approbation ne porte pas atteinte au monita de la 
reddition de compte. 


ARTICLE 3. 


Le Reichskanzler rend compte chaque année de l’em- 
ploi de toutes les recettes au Bundesrath et au Reichstag 
pour recevoir décharge. 


ARTICLE 4. 


L'émission d'un emprunt ou l'offre d'une garantie pour 
des besoins extraordinaires d'un Protectorat sont sanc- 
tionnées par la législation. 


ARTICLE 5. 


Les obligations résultant de l’administration d'un Pro- 
tectorat ne sont garanties que par l’actif de ce Protec- 
torat. 


ARTICLE 6, 


(Contient des dispositions concernant les budgets colo- 
niaux pour les exercices 1893-94 et 1894-95 qui ne sont 
plus en vigueur), 


ARTICLE 7. 


Les dispositions de la présente loi ne scront pas appli- 
cables aux Protectorats dont les frais d'administration 
sont supportés exclusivement par une Compagnie colo- 
niale. 

Pour le Protectorat de l'Afrique Orientale les prescrip- 
tions des art. 1°, 2 et 3 de la présente loi n’entrent en 
vigueur que le 1®% avril 1894 à moins qu'une date anté- 
rieure ne soit fixée par une ordonnance impériale. 


Relations financiéres entre la Belgique et 
l'Etat Indépendant du Congo. 


— 


L'Etat Indépendant du Congo possède une souveraineté 
qui lui est propre et se trouve vis-à-vis de la Belgique 
dans une situation identique à celle qu'il occupe vis-à-vis 
des autres puissances; en droit strict, le seul point de 
contact entre les deux pays consiste dans le fait que le 
trône des deux pays est occupé par une seule et même 
personne : le Roi des Belges est en même temps Souverain 
de l'Etat Indépendant du Congo. 

L'article 62 de la Constitution belge ne permet pas au 
Roi d’être en même temps chef d'un autre Etat sans 
l’assentiment des deux Chambres qui ne peuvent délibérer 
sur cet objet si deux tiers au moins des membres qui les 
composent ne sont présents et leurs résolutions doivent 
réunir au moins les deux tiers des suffrages. 

Par une double décision votée les 28 et 30 avril 1885, 
les Chambres législatives ont autorisé S. M. Léopold II à 
être le chef de l'Etat fondé en Afrique par l’Association 
internationale du Congo; cette décision porte expressé- 
ment que « ]’union entre la Belgique et le nouvel Etat du 
Congo sera exclusivement personnelle ». 

Si l'on peut dire que l’Etat Indépendant du Congo est 
« une colonie » parce qu'il a été fondé par des Européens 
dans un pays nouveau, on doit également convenir que la 
Belgique n’est pas « la métropole » de ce pays africain ; 
mais les points de contact entre les deux Etats sont si 
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nombreux qu'en fait on considère l’un comme étant une 
dépendance de l’autre, bien que le Gouvernement ait à 
diverses reprises maintenu devant le Parlement qu'il n'y 
avait entre eux qu une « union personnelle ». 

La question mise à l'étude par l’Institut Colonial Inter- 
national sur « les relations financiéres entre la métropole 
et les colonies » ne devrait donc pas, à strictement parler, 
concerner l’Etat Indépendant du Congo, colonie souve- 
raine qui ne peut avoir de relations financiéres avec une 
« métropole » qui pour elle n'existe pas ; mais les événe- 
ments ont quelque peu déjoué les calculs des législateurs 
de 1885 et ont entrainé la Belgique bien au-delà des 
limites qu’elle s'était tracées ; la conséquence en a été que 
l'union « personnelle » est devenue plus « réelle ». 

Dès 1887, l'Etat Indépendant du Congo ne pouvant à 
l'aide de sesn:inimes ressources et des sacrifices personnels 
du souverain faire face aux dépenses d'organisation et 
d'administration, décida d'émettre un emprunt à lots 
d'une valeur totale de 150 millions de francs; il espérait 
pouvoir placer ces titres principalement en Belgique, 
mais l’union strictement personnelle venait y mettre 
obstacle; il pouvait, en effet, en sa qualité « d'Etat 
étranger » décréter librement un emprunt qui réunissait 
les conditions d’une loterie, les lots ne pouvaient être 
présentés au public belge ;sans une autorisation du Gou- 
vernement aux termes de l’article 8 de la loi du 
31 décembre 1851. 

L’Etat Indépendant du Congo s’adressa en conséquence 
au Gouvernement belge, mais ce dernier, considérant la 
situation con. me délicate, crut préférable de faire accor-- 
der cette autorisation par la Législature et soumit au. 
Parlement un projet de loi qui fut adopté et promulgué 
le 29 avril 1887 (voir annexe n° 1). | 
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Mettant cette autorisation à profit, l'Etat Indépendant 
du Congo, par un décret du 7 février 1888, créa une 
dette publique au capital nominal de 150 millions de 
francs (voir annexe n° 2). 

Une première émission de 100 mille obligations fut 
autorisée par un décret du 14 février 1888 et une seconde 
de six cent mille obligations par un autre décret du 
6 février 1889. Il a donc été émis en totalité 700 mille 
obligations représentant un capital nominal de 70 millions 
de francs. Ces obligations ont été offertes au public au 
taux de 83 francs. 

Le résultat de ces deux émissions ne permit guère 
d'espérer pouvoir placer encore les 80 mille obligations 
restantes de l'emprunt total, et le produit de l'emprunt 
partiel, dont la majeure portion doit être versée au fond 
d'amortissement garantissant le remboursement des titres, 
fut bientôt insuffisant à couvrir les dépenses du jeune 
Etat et, dès 1890, l'Etat du Congo dut de nouveau recourir 
à l'intervention du Gouvernement belge. 

Le 4 août 1890 intervint une loi approuvant une con- 
vention aux termes de laquelle la Belgique avançait à 
l'Etat du Congo, pour une période de dix années et sans 
intérêts, une somme de 25 millions de francs, à condition 
de pouvoir s’annexer cette colonie à l'expiration du prêt; 
si après les dix premières années la Belgique décidait de 
ne pas annexer l'Etat du Congo, ledit prêt devait conti- 
nuer à profiter au nouvel Etat pendant une seconde 
période de dix années, mais à la condition de produire un 
intérêt de 3 1/2 °/, l'an, payable par semestre (voir 
annexe n° 3). 

En acceptant la stipulation du dernier alinéa de. 
l’article 3 de la convention, l'Etat Indépendant du Congo. 
prit l'engagement de ne contracter aucun nouvel emprunt. 
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sans l’assentiment du Gouvernement belge; en 1896, cet 
Etat ayant besoin de nouvelles ressources sollicita une 
pareille autorisation et l'ayant obtenue, créa un nouvel 
emprunt représentant au total un capital de 1 million 
200 mille francs (voir annexe n° 4). 

Tel est l'état actuel des relations financières entre la 
Belgique et l’Etat Indépendant du Congo. 

On voit qu'il s’agit en l'espèce d’un système tout nou- 
veau en matière de colonisation, à la constitution d'un 
Etat colonial par un souverain d'un autre Etat et avec 
l’aide financier du pays sur lequel règne ce souverain, 
mais sans que ce pays entende prendre la moindre respon- 
sabilité dans la direction et l'administration de cette 
colonie ; la prétendue métropole prête son concours finan- 
cier et reçoit comme avantage correspondant le droit de 
s'annexer cette colonie si cela lui convient à une époque 
préalablement fixée de commun accord. 

La Belgique est en outre financièrement engagée dans 
une entreprise de transport créée au Congo par une 
Compagnie particulière, mais ces accords ont été conclus 
en dehors de l'intervention directe de l’Etat Indépendant 
du Congo. 

Dans la perspective de voir l'Etat du Congo devenu: 
éventuellement une colonie belge; la Belgique avait grand 
intérêt à voir construire un chemin de fer le long de la 
partie du fleuve qui n’est pas navigable, entre Matadi et 
le Stanley-Pool, ce qui devait donner une plus-value con- 
sidérable à la future colonie. 


Une Compagnie privée se constitua en 1889 pour la 
construction et l'exploitation du chemin de fer du Congo 
et une loi du 29 juillet 1889 autorisa le Gouvernement 
belge à souscrire pour 10 millions d'actions ordinaires au 
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capital de 25 millions émis par cette Société (voir annexe 
n° d). 

Ce premier capital ayant été absorbé et se trouvant 
insuffisant pour parfaire la ligne, une autre loi du 29 mai 
1896 a approuvé une convention intervenue entre le 
Gouvernement belge et cette Compagnie, convention par 
laquelle le Gouvernement souscrit pour 5 millions de 
nouvelles actions et garantit le service de l'intérêt et de 
l'amortissement jusqu’à concurrence de 10 millions de 
francs envers les porteurs d'obligations 3°/, à émettre 
par la Compagnie. 

Cette nouvelle intervention financière de la Belgique 
dans la création du chemin de fer du Congo a été faite 
sous la condition de la reprise de la ligne par l'Etat belge 
quand il le jugera opportun et dans des conditions avan- 
tageuses pour lui (voir annexe n° 6). 
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ANNEXE N° 1. 


Autorisation relative a un emprunt à émettre par l'Etat 
indépendant du Congo. 


EXPOSÉ DES MOTIFS. 


MESSIEURS, 


Le Gouvernement du Congo a résolu de contracter un 
emprunt à primes et il demande, en ce qui concerne la 
Belgique, l'autorisation nécessaire à son émission. 

Aux termes des lois du 31 décembre 1851 et du 
30 décembre 1867, le Gouvernement peut autoriser 
l'émission des titres relatifs aux opérations financières 
des puissances étrangères faites avec primes ou rembour- 
sables par la voie du sort. Mais, dans la circonstance 
actuelle et à raison du lien personnel qui existe entre les 
deux Etats, il est préférable que semblable autorisation 
soit accordée par la législature. 

C’est l'objet de la loi que nous avons l'honneur de vous 
proposer. 

La lettre ci-jointe en copie de M. Van Eetvelde, admi- 
nistrateur général du département des affaires étrangères 
de l'Etat indépendant du Congo, expose les motifs de la 
demande d'autorisation et la note qui en forme l’annexe 
indique le plan général de l’opération financiére projetée. 
Nous ne pouvons que nous y référer. 

L’exemption du droit de timbre se justifie aisément. 
Quoique établi en fait à Bruxelles, le Gouvernement de 
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l'Etat du Congo n’en est pas moins complètement indépen- 
dant et il y a lieu de traiter les titres d'emprunt créés par 
lui à Bruxelles comme des titres étrangers. 


Le Ministre des finances, 
A. BEERNAERT. 


PROJET DE LOI (1). 


LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
A tous présents et à venir, SALUT : 


Sur la proposition dé Notre Ministre des finances, 


Nous avons arrêté et arrétons : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté, en 
Notre nom, aux Chambres léuislatives, par Notre Ministre 
des finances : 


ARTICLE PREMIER. 


L'émission, en ce qui concerne la Belgique, des titres 
de l'emprunt à contracter par l'Etat indépendant du 
Congo, est autorisée aux conditions suivantes : 

« Les titres sont de 100 francs. Les titres non sortis 
avec primes seront tous remboursés au pair, augmenté 
d'une somme de 5 francs par an, jusqu'à la date du 
remboursement. 

« L’amortissement et le payement des primes seront 
assurés par le dépôt, dans un établissement financier 
belge, d'un capital représenté par des valeurs de premier 
ordre, 


(1) Devenu loi le 27 avril 1887. 
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« Les émissions successives de l’emprunt n’excéderont, 
en aucun cas, un capital nominal total de 150 millioits 
de francs. » 


ARTICLE 2. 
Les titres de cet emprunt seront exempts du timbre. 


Donné à Laeken, le 16 février 1887. 
LÉOPOLD. 
Par le Roi : 


Le Ministre des finances, 
À. BEERNAERT. 


ÉTAT INDÉPENDANT DU CONGO. 


Bruxelles, le 3 février 1887. 


M. Beernaert, Ministre des finances, à Bruxelles. 
MONSIEUR LE MINISTRE, 


Les revenus de l'Etat du Congo sont jusqu'ici peu 
considérables. Ils consistent surtout dans le produit des 
droits d'exportation, des droits d'enregistrement et de la 
poste. 

Ils ne suffisent pas à beaucoup près à couvrir la 
dépense et il n’y a été pourvu que grâce à un fonds 
spécial et à de larges subsides fournis par le fondateur 
de l'Etat. 

Mais ces ressources doivent nécessairement être aug- 
mentées pour assurer le présent et l'avenir. Il importe de 
donner plus d'extension a l'occupation des vastes terri- 
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toires qui dépendent de l'Etat, d'y améliorer les moyens 
de transport et d'aider à l’établissement du chemin de fer 
qui doit relier le Haut-Congo à la côte. 


Partout ailleurs les frais d'établissement d’une colonie 
sont à la charge de la mère-patrie. L'État du Congo, qui 
ne se rattache à la Belgique que par un lien personnél, 
ne veut compter que sur lui-méme et sur le concours 
volontaire de ceux qui estiment que son œuvre mérite 
d'être encouragée et soutenue. 


Le Gouvernement du nouvel Etat a décidé la réalisation 
d'un emprunt à primes, dont le plan est tracé dans la 
note ci-annexée et c'est à la Belgique, Monsieur le 
Ministre, qu'il vient tout d'abord demander l'autorisation 
nécessaire. Il se croit en droit de compter qu'elle lui 
sera accordée. 


La Belgique, qui a donné à l'œuvre du Roi une appro- 
bation éclatante et qui lui a fourni le concours de tant 
d'hommes dévoués, voudra aider à la soutenir et à la 
développer. 


Nous estimons, d'ailleurs, que la Belgique est fort 
intéressée au succès de la grande œuvre africaine et 
vous nous permettrez d'entrer à ce sujet dans quelques 
développements. 

L'Europe entière souffre d’un profond malaise écono- 
mique. 

Les causes de ce malaise sont multiples. Les hommes 
compétents sont partagés sur le degré d'importance 
relative et sur la durée probable de l’action de ces causes, 
mais cependant ils sont à peu près d'accord pour recon— 
naitre que, dans le nombre, il en est une qui revét un 
caractère permanent et dont les effets sont considérables 
et se feront sentir de plus en plus avec le temps. 
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Cette cause c’est un développement de la production 
industrielle hors de proportion, sinon avec le besoin, du 
moins avec la faculté d'acquisition actuelle des peuples 
civilisés. 

Il n’y a presque plus aujourd'hui de nation dépourvue 
d'industrie. Chaque pays, veut tout produire, vendre le 
plus possible à l'étranger et ne rien lui acheter. Cette 
tendance ira constamment en s’accentuant à mesure des 
progrès que feront à leur tour les peuples les moins 
avancés au point de vue commercial. Les pays dont 
l'industrie est déjà portée aujourd'hui à un haut degré de 
perfection doivent tenir compte de cette concurrence 
croissante et ne jamais oublier que, pour se maintenir à 
leur rang, ils ne sont pas obligés seulement d'améliorer 
leur outillage et leurs procédés de fabrication, mais 
encore et surtout de travailler sans relâche à se créer à 
l'étranger de nouveax débouchés pour l'excès de leur 
production. 

Maintenir sans cesse sa clientèle extérieure au niveau 
de la production générale, telle est la loi qui s'impose, 
sous peine de déchéance, à tout pays de grande industrie. 
Cette obligation n'est pas nouvelle, mais jusqu’à nos jours, 
son évidence ne s'était pas encore affirmée d’une manière 
si rigoureuse. Elle explique le mouvement d'expansion 
dont nous sommestémoins et qui nous montre les Gouver- 
nements les plus prévoyants cherchant à acquérir, même 
au prix de grands sacrifices, des territoires qui avaient 
été dédaignés jusqu'à présent, où la civilisation n’a encore 
que peu pénétré et qu'ils se proposent de rendre tribu- 
taires de leur industrie. 

Parmi les pays encore sauvages où l’on cherche à créer 
de nouveaux marchés, l'Etat du Congo est certainement 
un de ceux qui se prêtent le mieux à ces tentatives et où 
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les entreprises commerciales ont le plus de chances de 
succès et promettent les bénéfices les plus considérables. 


Trois éléments sont nécessaires, a-t-on dit, pour la 
mise en valeur d'un pays nouveau : du bois, de l’eau et 
des bras. 


L'Etat du Congo a été généreusement doté sous ce 
triple rapport. 

Il possède un territoire d'une vaste étendue, très 
fertile en productions naturelles les plus variées et arrosé 
par un incomparable réseau fluvial qui, lorsqu'il sera 
relié à la mer par une voie ferrée, rendra aussi facile 
que peu onéreuse l'exploitation de tant de richesses. 


Ce territoire est habité par des populations nom- 
breuses, douées en général d'un caractère pacifique, 
portées au trafic par goût, avides d'articles manufac- 
turés, et généralement disposées à les gagner par le 
travail. 


Outre les avantages qu'il tient de la nature, l'Etat du 
Congo en possède un autre qu'il doit à son auguste fon- 
dateur : un régime commercial affranchi de toute 
entrave. 

Ce régime laisse au trafic une liberté absolue, et il ne 
lui impose, en échange de la protection que l'Etat lui 
accorde, que des taxes légères et payables seulement 
lorsque le commerce a terminé ses opérations et réalisé 
ses bénéfices. 


La Belgique compte, proportionnellement à son étendue, 
au nombre des pays les plus producteurs. De toutes les 
nations de l’Europe, elle est donc une des premières et 
des plus intéressées à ce que l'Etat du Congo vive et se 
développe, puisque cet Etat tient ouvertes les portes 
d'une grande partie de l’Afrique équatoriale. 

15 
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. Le Gouvernement central del’Etat est établià Bruxelles; 
il se compose de Belges ainsi que la très grande majorité 
des fonctionnaires en Afrique. 

Les achats que l'Etat opère annuellement en Belgique 
s'élèvent actuellement à un demi-million de francs; ils 
augmenteront en importance à mesure de l'extension des 
services publics en Afrique, et à condition, bien entendu, 
que nos industriels s'appliquent de plus en plus à suivre 
l'exemple de leurs concurrents étrangers pour la fabrica- 
tion des articles destinés à l'exportation. 

Mais un autre avantage que le Congo procurera aux 
Belges, c'est d'éveiller chez eux l'esprit d'entreprise en 
leur fournissant une occasion propice de se livrer à leur 
tour à de grandes opérations dans une de ces contrées 
encore dépourvues d'industrie, où le commerce réalise un 
double bénéfice sur l'article qu'il vend et sur le produit 
indigène qu'il reçoit en échange. 

Cet esprit d'entreprise commence à se manifester. 

| Il vient d’être créé un service de navigation à vapeur 
entre Anvers et la côte occidentale d'Afrique. Une Com- 
pagnie s'est constituée pour étudier la construction de la 
voie ferrée qui doit mettre le Haut-Congo en communi- 
cation avec la mer, et l’organisation d’une grande société 
pour l'exploitation commerciale du Congo. 

Ces deux entreprises donneront lieu à de grandes com- 
mandes de matériel en Belgique; de plus, elles susci- 
teront nécessairement, et comme toujours en pareil cas, 
une foule d'entreprises secondaires qui, prises dans leur 
ensemble, produiront un mouvement d'affaires aussi con- 
sidérable que les entreprises principales elles-mêmes. 

D'ailleurs, l'effet économique de ces entreprises se fera 
sentir bien au delà du temps que nécessitera la fabrica- 
tion de leur matériel. 
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Anvers relié au Congo, c'est Anvers devenant l’en- 
trepôt des produits de cette partie du monde, les recavant 
dans ses magasins pour les écouler par les chemins de fer 
belges sur le continent, soit à l’état brut, soit à l’état de 
fabricats, en laissant des bénéfices au trafic et à l’indus- 
trie belges. | | 

En plus, les jeunes Belges en quête de place, et ils sont 
nombreux, doivent nécessairement, à l'instar des fils de 
l'Angleterre et de la Hollande, trouver des carrières à 
l'extérieur: l'Etat du Congo;leur en fournira de multiples. 

Telles sont, Monsieur le Ministre, les considérations 
que nous livrons avec confiance à l'appréciation du Gou- 
vernement belge. 

Nous avons encore à lui demander une faveur acces- 
soire. D'après la législation en vigueur, les titres des 
emprunts étrangers circulent et se négocient en Belgique 
sans être assujettis au timbre. ll en serait de même pour 
les titres de l'Etat du Congo, s'ils étaient datés de Boma. 
Mais l'administration du nouvel Etat est établie en fait à 
Bruxelles et nous voudrions être dispensés d’une fiction 
inutile. Il suffirait pour cela que ses titres fussent en 
tous cas considérés comme titres étrangers et semblable 
disposition se justifierait, croyons-nous, par le bénéfice 
de l'exterritorialité que peut réclamer le nouvel Etat. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de 
mes sentiments de haute considération. 


L'Administrateur général 
du. département des affaires étrangères, 


Epa. VAN EETVEINE. 
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NOTE. 


_ L'État du Congo a résolu de contracter un emprunt 
à primes. 


Les titres seront de 100 francs. Les titres non sortis 
avec primes seront tous remboursés au pair, augmenté 
d'une somme de 5 francs par an, jusqu’à la date du rem- 
boursement. Il y aura six tirages par an. 


L'amortissement et le payement des primes seront 
assurés par le dépôt, dans un établissement financier 
belge, d’un capital représenté par des valeurs de premier 
ordre. 


Les émissions successives de l'emprunt n'excéderont 


en aucun Cas un capital nominal total de 150 millions 
de francs. 
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ANNEXE N° 2, 


DEPARTEMENT DES FINANCES 


Création d'une dette publique av capital nominal de 
150 millions de francs, 


LEOPOLD II, Roi des Belges, 
Souverain de l'État Indépendant du Congo. 


A tous présents et à venir, SALUT : 
Sur la proposition de Notre Conseil des Administrateurs 
généraux, 
Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


Il est créé par l'État Indépendant du Congo une Dette 
publique au capital nominal de 150'millions de francs ; 
cette dette sera représentée par 1,500,000 obligations de 
100 francs, au porteur, réparties en 60,000 séries de 
25 obligations chacune. 


ARTICLE 2. 


Toutes les obligations seront remboursables en 99 ans. 

L'ordre dans lequel ce remboursement’ sera‘ effectué 
sera déterminé par des tirages au sort, qui auront lieu 
six fois par an. 

Les obligations qui sortiront les} premières, à chaque 
tirage, seront remboursées par des primes; toutes les 
autres obligations sortantes seront remboursées au pair 
de 100 francs, augmenté, à titre d'intérêts, de 5 francs 
par an jusqu’à la date fixée pour le remboursement. 
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Le vlan des tirages et de l'amortissement est arrêté 
conformément au tableau ci-annexé. 

Le payement des primes et le remboursement des obli- 
gations non primées s’effectueront à partir du 15 avril 
qui suivra le tirage. 


ARTICLE 3. 


Le service de l'emprunt, comprenant le payement des 
primes, le remboursement des obligations non primées 
avec l'accroissement annuel de 5 francs à titre d'intérêt, 
ainsi que les frais dudit service, seront spécialement 
assurés au moyen d’un fond d'amortissement. 

Ce fonds sera constitué en valeurs de premier ordre ; 
son capital et ses revenus réunis représenteront au mo- 
ment de sa constitution, les annuités nécessaires audit 
service pendant toute sa durée, avec une augmentation 
de 5 °/. 

Le fonds d'amortissement sera de plein droit la pro- 
priété des détenteurs de titres de l'emprunt, sans que 
ceux-ci puissent cependant y exercer individuellement 
aucun droit. 


ARTICLE 4. 


Le fonds d'amortissement sera constitué et géré et le 
service de l'emprunt sera effectué, pour compte des 
détenteurs de titres de l'emprunt, par les soins d'un 
Comité permanent composé soit de trois, soit de six mem- 
bres, selon que le Guuvernement de l'État Indépendant 
le décidera. Un tiers de ces membres sera désigné par le 
Gouvernement, les deux autres tiers seront désignés par 
un ou plusieurs des établissements financiers qui auront 
pris part à l'émission de l'emprunt, 

Si le Comité ne se compose que de trois membres, 
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chaque membre aura un suppléant qui sera désigné de'la 
même maniere; toutefois, au lieu de désigner un membre 
et un suppléant, le Gouvernement et chacun des établis- 
sements ayant le droit de nommer un délégué, auront la 
faculté de nommer deux membres titulaires qui pourront 
assister à toutes les séances, mais il est entendu que dans 
les votes, quel que soit le nombre des membres du Comité, 
les représentants du Gouvernement auront un tiers des 
voix et les représentants des établissements financiers les 
deux autres tiers. 

En cas de vacance ou d’empéchement permanent, les 
nouveaux membres ou les nouveaux suppléants seront 
désignés dans les deux mois, par le Gouvernement ou 
l'établissement qui aura désigné leurs prédécesseurs. Si, 
pour quelque cause que ce soit, la désignation n'était pas 
faite en temps utile, il appartiendrait aux membres 
restants de régler la manière dont le Comité devrait être 
complété, sans que cependant une décision puisse être 
prise à cet égard contrairement à l'avis du Gouvernement 
de l'État Indépendant. 

Le Comité prendra ses ‘décisions à la majorité des 
membres présents. 

La présidence appartiendra à l'un des délégués du 
Gouvernement ou à son suppléant ; en cas de parité de 
voix, la voix du président sera prépondérante. 


ARTICLE 5. 


Le Comité permanent fera au moyen des sommes ver- 
sées pour le fonds d'amortissement et des intérêts que ces 
sommes produiront, l'acquisition des valeurs de placement 
dudit fonds; il aura, jusqu'à ce que l’amortissement soit 
terminé, les pouvoirs les plus étendus pour effectuer le 
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dépdt ou le retrait de ces valeurs, les vendre ou les né- 
gocier, en recevoir les intéréts et appliquer le produit de 
ces réalisations et de ces intérêts au service de l’emprunt 
ou à l’acquisition d’autres valeurs destinées à compléter 
ou à augmenter le fonds d'amortissement. 


Les valeurs à acquérir devront toutefois être préalable- 
ment agréées par le Gouvernement de l'État Indépendant, 
représenté par son ou ses délégués au sein du Comité. 


Le Comité réglera tout ce qui est relatif aux tirages de 
l'emprunt et au payement des obligations primées ou non 
primées. 


Pour toutes les opérations énumérées au présent article 
et en générai pour tout ce qui concerne la gestion du 
fonds d'amortissement et le service de l'emprunt, le 
Comité sera investi d'un mandat irrévocable. La posses- 
sion d'un titre de l'emprunt emportera de plein droit, dans 
le chef du détenteur, adhésion à ce mandat, dont il sera 
fait mention sur les titres à créer. 


Les sommes et valeurs appartenant au fonds d'amortis- 
sement ou provenant de ce fonds ne pourront, en aucun 
cas, avant l'amortissement complet de l'emprunt, être 
employées ni affectées à un autre usage qu'à ceux prévus 
par le présent article. 


Aucune somme ne pourra être prélevée sur le fonds 
d'amortissement pour une rémunération quelconque des 
membres du Comité si ce n’est de l’assentiment du Gou- 
vernement de l'État Indépendant. 

Si après complet amortissement, il reste un excédent, 
cet excédent sera versé à la Caisse de l'État Indépendant 
du Congo par l'établissement qui en aura le dépôt. 
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Les sommes et valeurs appartenant au fonds d'amortis- 
sement seront déposées dans un établissement financier 
belge agréé par le Gouvernement de l'Etat Indépendant, 
Cet établissement constatera ledit dépôt par son visa sur 
les titres de l'emprunt. 

Le retrait de ces sommes et valeurs pourra s'opérer 
sur l’acquit des trois membres du Comité permanent, ou, 
si le nombre de ces membres est augmenté, sur l'acquit 
de trois de ces membres dont un devra être pris parmi les 
délégués du Gouvernement de l'Etat Indépendant. 

Nous Nous réservons toutefois de donner éventuelle- 
ment Notre assentiment à l'adoption d’un autre mode de 
retrait. 

L'obligation sera imposée à l'établissement financier qui 
sera dépositaire du fonds d'amortissement, de publier 
chaque année au Moniteur Belge, avant la fin du mois de 
décembre et pour la première fois en 1889, la composition 
et l'importance de ce fonds. 


ARTICLE 7, 


Nous Nous réservons de régler par des décrets ulté- 
rieurs l’époque et les conditions d'émission des obligations 
de l'emprunt. 

Aucune émission de titres de l'emprunt ne sera faite 
sans que le fonds d'amortissement, tel qu'il est défini aux 
SS 1 et 2 de l’article 3, ne soit constitué au préalable ou 
ne soit constitué par prélèvement sur le prix d'émission, 
jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour assurer 
le service de l'emprunt à l'égard des titres émis. 

Si des obligations non encore émises pour lesquelles le 
fonds d'amortissement ne serait pas constitué venaient 
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sortir aux tirages, ces obligations seront annulées, de 
telle sorte que jamais le fonds d'amortissement n’aura à 
supporter aucune charge du chef de primes ou de rem- 
boursements en vue desquels il n’aurait pas été constitué. 


ARTICLE 8. 


Des titres de la Dette publique de 150 millions de francs 
créée par le présent décret, ni les sommes à payer pour 
les primes ou le remboursement de ces titres, ne pourront 
par la suite ètre frappés d’aucun droit ni impôt au profit 
de l'Etat Indépendant du Congo. 


ARTICLE 9. 


L’Administrateur jdu Département des Finances est 
chargé de l’exécution du présent décret. 


Donné à Laeken, le 7 février 1888. 
LÉOPOLD. 


Par le Roi-Souverain : 
L’Administrateur général 
du Département des Finances. 
Hus. Van NEuss, 
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ANNEXE N° 3. 


LOI du 4 août 1890 portant approbation d'une 
convention conclue avec l'Etat Indépendant du 
Congo. 


LEOPOLD II, Roi des Belges, 
Souverain de l'État Indépendant du Congo, 


A tous, présents et à venir, SALUT : 


Les Chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui 
suit : 
ARTICLE PREMIER. 


Est approuvée la convention ci-annexée conclue le 3 
juillet 1890 au nom de l’État avec l'État Indépendant du 
Congo. 


ARTICLE 2. 


'. Il est ouvert au département des finances un crédit de 
5 millions. Il sera couvert par les ressources extraordi- 
naires du trésor. 

Promulguons, etc. 


CONVENTION. 


_ Entre l'État belge, représenté par M. À. Beernaert, 
Ministre des Finances, agissant sous réserve de l'appro- 
bation de la Législature et l'État Indépendant du Congo 
représenté par M. E. Van Eetvelde, administrateur 
général du Département des Affaires Étrangères, à ce 
autorisé par le Roi-Souverain, est intervenue la conven- 
tion suivante : 
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I. — L'Etat belge s’engage à avancer, à titre de prêt 
à l'État Indépendant du Congo, une somme de 25 millions 
de francs, et ce savoir : 

Cinq millions de francs aussitôt après l'approbation de 
la Législature et deux millions de francs par an, pendant 
dix ans, à partir de ce premier versement. 

Pendant ces dix années, les sommes ainsi prêtées ne 
seront point productives d'intérêts. 


II. — Six mois après l'expiration du prédit terme de 
dix ans, l’État belge pourra, s’il le juge bon, s'annexer 
l'Etat Indépendant du Congo avec tous les biens, droits et 
avantages attachés à la souveraineté de cet État, tels 
qu'ils ont été reconnus et fixés, notamment par l’Acte 
général de Berlin du 26 février 1885 et par l’Acte général 
de Bruxelles et la déclaration du 2 juillet 1890; mais 
aussi à charge de reprendre les obligations dudit Etat 
envers les tiers, le Roi-Souverain refusant. expressément 
toute indemnité du chef des sacrifices personnels qu'il 
s’est imposés. 

Une loi réglera le régime spécial sous lequel les terri- 
toires du Congo seront alors placés. 


III. — Dès à présent, l'État belge recevra de l'Etat 
Indépendant du Congo tels renseignements qu'il jugera 
désirables sur la situation économique, commerciale et 
financière de celui-ci. Il pourra notamment demander 
communication des budgets de recettes et de dépenses, et 
des relevés de la douane quant aux entrées et aux sorties. 

Ces renseignements ne doivent avoir d'autre but que 
d'éclairer le Gouvernement belge et celui-ci ne s’immis- 
cera en aucune manière dans l'administration de l'État 
Indépendant du Congo, qui continuera à n'être rattaché 
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à la Belgique que par l'union personnelle des deux 
couronnes. 

Toutefois, l'État du Congo s'engage à ne contracter 
désormais aucun nouvel emprunt sans l’assentiment du 
Gouvernement belge. 


IV. — Si, au terme prédit, la Belgique décidait de ne 
pas accepter l'annexion de l'État du Congo, la somme 
de 25 millions de francs prêtée, inscrite au grand livre 
de sa dette, ne deviendrait exigible qu'après un nouveau 
terme de dix ans, mais elle serait entretemps productive 
d'un intérêt annuel de 3 1/2 °/,, payable par semestre, et 
même avant ce terme, l’État Indépendant du Congo 
devrait affecter à des remboursements partiels, toutes les 
sommes à provenir de cessions de terres ou de mines 
domaniales. 


Fait en double à Bruxelles, le 1* juillet 1890. 


A. BEERNAERT. Van EETVELDE. 
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ANNEXE N° 4, 


Création d'obligations de la dette publique de 
l'Etat Indépendant du Congo. 





LEOPOLD II, Roi des Belges, 
Souverain de l’État Indépendant du Congo, 


À tous présents et à venir, SALUT : 


Considérant qu'il y a lieu d'émettre un emprunt pour 
couvrir les dépenses extraordinaires autorisées par le 
décret du 25 juin 1896; 

Considérant que le Gouvernement belge a donné son 
assentiment à l'émission de cet emprunt, conformément à 
l'article 3 de la convention du 3 juillet 1890; 

Sur la proposition de Notre Secrétaire d’État : 


Nous avons décrété et décrétons : 


ARTICLE PREMIER. 


ll est créé des obligations au porteur de la dette 
publique de l’État Indépendant du Congo, représentant 
au total un capital nominal de 1,500,000 francs. 


ARTICLE 2, 


Ces obligations portent intérêt à raison de 4 p. c. par 
an, à partir du 1° juillet 1896. Elles seront de 100, 500 
ou 1,000 francs de capital nominal. Elles peuvent être 
converties en certificats d'inscriptions nominatives. 

Elles sont munies de coupons d'intérêt semestriel pa ya- 
bles à la Trésorerie générale de l'État Indépendant 
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à Bruxelles, le 2 janvier et le 2 juillet de chaque année, 
en monnaies d'or, à leur valeur nominale. 


ARTICLE 3. 


Les coupons d'intérêt seront reçus dans les caisses de 
l'État pour leur valeur or, en payement des droits de 
douane, des impôts et de toutes sommes indistinctement 
dues au Trésor. Ils seront exempts à perpétuité de tout 
impôt quelconque. 


ARTICLE 4. 


Le susdit emprunt ne pourra subir aucune conversion, 
ni diminution de revenu pendant dix ans à partir de ce 
jour. 


ARTICLE 9. 


Dans le cas où un privilège ou une garantie quelconque 
seraient donnés par l’État Indépendant du Congo, pour la 
création d’une ‘autre dette ou la négociation d'un autre 
emprunt, ce privilège ou cette garantie seraient acquis 
de plein droit au présent emprunt. 


ARTICLE 6. 


Notre Secrétaire d'État est chargé de tout ce qui a 
tra t à l'exécution du présent décret qui entre en vigueur 
ce jour. Il détermine le taux et les conditions de vente ou 
d'émission des obligations de cette dette. 


Donné à Bruxelles, le 17 octobre 1896. 
LEOPOLD. 
Par le Roi-Souverain : 


Le Secrétaire d'État, 
EM. VAN ÉEETVELDE. 


— 240 — 


ANNEXE N° 5. 


LOI du 29 mai 1896 approuvant la convention du 27 mars 
1896 et l’acte du 10 avril, additionnel à cette conven- 
tion, conclus entre le Gouvernement et la Compagnie 
Ju chemin de fer du Congo. 


LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
Souverain de l’État Indépendant du Congo. 
ÀA’tous présents et à venir, SALUT: 
Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce 
qui Suit : 
ARTICLE PREMIER. 


Sont approuvés, la convention du 27 mars 1896 et 
l'acte du 10 avril additionnel à cette convention, conclus 
entre le Gouvernement et la Compagnie du chemin de fer 
du Congo. 


ARTICLE 2. 


Il est ouvert au Ministère des Finances un crédit de 
5 millions de francs qui sera couvert par les ressources 
dont la loi du 29 juin 1895 autorise la création. 
Promulguons, etc... 


CONVENTION (1). 


Entre l'État belge, 


Et la Compagnie du chemin de fer du Congo, Société 
anonyme, 


ofl Le texte de cette convention comprend la convention du 27 mars 
1896 et l'acte additionnel du 10 avril. 
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Il a été convenu ce qui suit : 


La convention du 28 mai 1894 est remplacée par la 
convention ci-aprés, pour autant que cette derniére soit 
approuvée par la Législature, par l’assemblée générale 
des actionnaires de la Compagnie du chemin de fer du 
Congo et par l'État Indépendant du Congo : 


ARTICLE PREMIER. 


Sous*réserve du droit de priorité conféré aux action- 
naires par l'article 13, second alinéa des statuts, l'État 
belge s'engage à souscrire au pair 4,000 actions de capi- 
tal et 6,000 actions ordinaires de 500 francs chacune, 
que la Compagnie du chemin de fer se propose d'émettre. 


Les droits des nouvelles actions sont identiques à ceux 
qui sont attachés par les statuts aux actions de capital et 
aux actions ordinaires déjà existantes. 


L'État belge s'engage, en outre, à garantir envers les 
porteurs, à concurrence de 10 millions de francs, le ser- 
vice des intérêts et de l’amortissement d'obligations 
à 3 p. c. que la Compagnie se propose d'émettre et qui 
seront remboursables, en soixante-six ans au plus, au 
moyen d’annuités égales prélevées sur les recettes du 
chemin de fer. | 

Les titres, dont la forme et le taux d'émission devront 
être approuvés par le Ministre des Finances, seront visés 
par la trésorerie. Après qu'ils auront été revètus de ce 
visa, ils seront déposés dans la caisse de l’État pour 
compte de la Compagnie du chemin de fer du Congo. 

La délivrance des obligations sera autorisée par le 
Mimstre des Finances à [mesure des besoins de la Com- 
pagnie. 

Le versement de 5 millions de francs à effectuer par 

16 
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l'Etat belge pour couvrir sa nouvelle souscription d’ac- 
tions, sera affecté au remboursement des avances faites à 
Ja Compagnie en vertu de la loi du 29 juin 1895: 

Le produit des obligations à émettre sera affecté, à 
concurrence de 3 millions de francs, au remboursement 
du solde de l'emprunt hypothécaire de 10 millions con- 
tracté par la Compagnie, et, à concurrence de 5 millions 
de francs, à la continuation des travaux. 


ARTICLE 2. 


La Compagnie du chemin de fer du Congo s'engage à 
apporter à ses statuts les modifications ci-après : 

« ART. 4. — Le capital social est fixé à 30 millions de 
francs. Il est représenté par 24,000 actions de capital, de 
500 francs chacune, et 36,000 actions ordinaires de 
900 francs chacune. 

« Il est créé, en outre, 4,8C0 parts de fondateur, sans 
désignation de valeur, qui jouiront des avantages stipulés 
aux articles 29, 40, 41, 45 et 46 des présents statuts. Le 
nombre des parts de fondateur ne pourra pas être 
augmenté, 

« Arr. 9. — (Cet article sera complété en y mention- 
nant la souscription par l'État belge des actions nouvelle- 
ment émises.) 

« ART, 42. — Pendant la période de construction du : 
chemin de fer, il sera bonifié sur les sommes versées un 
intérèt intercalaire de 3 1/2 p. c. l'an aux actions 
de capital et aux actions ordinaires. 

« Toutefois, cet intérêt ne sera payé qu'à concurrence 
du produit net de l'exploitation qui sera réalisé à partir 
du 1¢ juillet 1896. Pour établir ce produit, il sera ouvert 
dans les livres de la Compagnie, à partir de la date 
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ci-dessus, un compte spécial d’exploitation. Au crédit de 
ce compte seront renseignées les recettes brutes encais- 
sées (telles qu'elles sont définies à l’article 4bës, littéra B 
de la présente convention) et, au débit, toutes les 
dépenses d'exploitation, déduction faite de celles qui 
incombent au service de la construction à raison des 
transports que ce service nécessite, étant entendu que le 
coût de ces transports sera évalué au prix de revient. 

« Les dispositions du présent article sont applicables aux 
intérêts intercalaires arrivés à échéance depuis le 
1er juillet 1894. » 


ARTICLE 3. 


Le tableau d’amortissement annexé aux statuts, et dont 
il est question à l’article 37, 4°, sera modifié en tenant 
compte des 4,000 actions de cap tal et des 6,000 actions 
ordinaires qui seront émises. 


ARTICLE 4. 


Sans préjudice au droit de rachat que l'Etat du Congo 
s'est réservé, l'Etat belge aura le droit de racheter la 
concession pendant la période de construction ou pendant 


les cinq premières années d'exploitation, aux conditions 
suivantes : 


1° Reprise des charges de la Compagnie; 


2° Remboursement des actions de capital et des actions 
ordinaires au pair de 500 francs. 

Moyennant l’accomplissement de ces conditions, l'Etat 
belge sera substitué à tous les droits de la Compagnie. 

Cette disposition sera insérée dans les statuts, de même 
que l'article ibis ci-dessous et les articles 30, 31 et 32 de 
la convention conclue le 9 novembre 1889 entre la Com- 
pagnie et l'Etat Indépendant du Congo. 
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ARTICLE 40is. 


Les amendes et primes indiquées ci-après seront éven- 
tuellement appliquées ou allouées à la Compagnie en cas 
de rachat de la ligne par l'Etat belge : 


a) Le prix de 500 francs pour les actions ordinaires 
sera réduit de 2 fr. 50 c. pour chaque mois de retard 
dans l’achèvement de la ligne, si celle-ci n'est pas 
achevée jusqu'au Stanley-Pool à la date du 1* février 
1900 ; il sera augmenté de 2 fr. 50 c. pour chaque mois 
d'avance si la ligne est achevée avant cette date. Dans le 
cas où le rachataurait lieu avant l'achèvement complet de 
la ligne, le prix de 500 francs sera réduit ou augmenté de 
2 fr. 50 c. pour chaque mois de retard ou d'avance, selon 
que les travaux seront en retard ou en avance à la date 
du 1‘ du mois pendant lequel l'Etat fera sa déclaration 
de rachat, la progression normale des travaux étant esti- 
mée à 5 kilomètres par mois à partir du 1% mars 1896, 
date à laquelle 165 kilometres étaient construits. 


b) Au moment de la déclaration de rachat, on établira 
quelle a été la recette brute annuelle moyenne, par kilo- 
metre, depuis la mise en exploitation de la section complète 
de Matadi à Kimpesse-Luvituku jusqu'à la fin du mois 
précédant la déclaration de rachat. (On entend ici par 
recette brute tout ce que la Compagnie aura perçu pour 
les transports de toute nature effectués par la ligne, à la 
seule exclusion des transports qu’auront nécessités les 
travaux mêmes de construction et d'entretien de celle-ci 
et le ravitaillement du personnel employé 4 ces travaux.) 
Si ladiis recette annuelle brute dépasse 12,000 francs par 
k lomètre, il sera payé à la Compagnie, en sus du prix de 
rachat stipulé ci-dessus, une prime calculée sur le béné- 
fice net de la manière suivante : 
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La partie de la recette kilométrique brute dépassant 
12,000 francs sera multipliée par le nombre de kilomètres 
réellement exploités au moment de la déclaration de ra- 
chat. L’annuité a nsi obtenue sera capitalisée à 3 1/2 p.c. 
en tenant compte du nombre d'années restant à courir 
jusqu’à l'expiration de la concession : 25 p. c. du montant 
de la capitalisation seront attribués à la Compagnie. 


I] est strictement entendu que le chiffre de 12,000 fr. 
de recette kilométrique représente, dans l'esprit des 
parties, le montant des frais d'exploitation de la ligne 
ainsi que des intérêts à 3 1/2 p. c. du capital à affecter 
par l'Etat au rachat de la concession. Si l'expérience 
démontrait l'insuffisance du ch'ffre de 12,000 francs ser- 
vant à déterminer la recette kilométrique brute au delà 
de laquelle il y a lieu à partage du bénéfice, ce chiffre 
serait augmenté à due concurrence. Il ne sera en aucun 
cas sujet à réduction. 


c) Si le prix auquel la Compagnie aura construit 
la ligne, entièrement terminée, revient, pour la partie 
comprise entre Kimpesse-Luvituku et le Stanley-Pool, à 
moins de 120,000 francs par kilomètre, il sera attribué à 
la Compagnie une prime égale à la moitié de l’économie 
réalisée sur ce prix de 120,000 francs. Il est entendu que 
le prix dont il est question ici comprend tous les travaux 
d'art définitifs et tous les travaux de parachévement, 
ainsi que l'armement complet nécessaire pour une exploi- 
tation rationnelle de la ligne, abstraction faite des 
recettes de l'exploitation, mais en tenant compte des 
charges financières de la Compagnie. 


Pour l'application des §§ a et D, on considérera la 
ligne comme entièrement terminée à la date où elle aura 
été mise en exploitation régulière et convenable, mème 
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si, à ce moment, les travaux d'art définitifs ne sont pas 
achevés. La Compagnie aura un délai supplémentaire de 
deux ans pour l'exécution de ces travaux, et aucune des 
primes prévues par les littéra a, 6 et c ne lui sera acquise 
ni payée, si ce n'est après qu'elle aura achevé, dans 
ce délai, les dits travaux définitifs et que l'Etat belge 
aura constaté que la ligne, y compris ces travaux ainsi 
que le matériel roulant, se trouvent en parfait état de 
construction et d'entretien. 

Dans le cas où le rachat s’effectuerait avant que 
la ligne soit terminée jusqu'au Stanley-Pool, les deux ali- 
néas qui précèdent seront applicables à la partie de la 
ligne qui pourra, à ce moment, être régulièrement 
exploitée. 

En cas de rachat avant qu’une période de deux ans se 
soit écoulée depuis la mise en exploitation de la section 
de Matadi-Kimpesse-Luvituku, les primes et les amendes 
ci-dessus seront appliquées, mais la somme à payer ne 
pourra être inférieure à 600 francs par action ordinaire, 
en sus du remboursement au pair des actions de capital 
et de la reprise des charges de la Compagnie. 


ARTICLE 5. 


La Compagnie du chemin de fer du Congo s'engage à 
modifier, de la maniére suivante, l’article 35 de la con- 
vention du 9 novembre 1889 avec l'Etat Indépendant du 
Congo : 

« ART. 35. — Si la Compagnie (sauf le cas de force 
majeure dûment constatée) n’achevait pas la ligne ou ne 
la livrait pas à l'exploitation, conformément au présent 
cahier des charges, dans le délai prescrit 4 l’article 11, 
elle encourrait pour chaque jour de retard une amende 
de 1,000 francs, et si le retard se prolongeait pendant 
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plus de six mois, l'Etat aurait le droit, soit d'achever et 
d'exploiter lui-même la ligne pour compte et aux risques 
et périls de la Compagnie, soit de mettre fin à la conces- 
sion en prononçant la déchéance de la Compagnie et en 
reprenant, à dire d'experts, les travaux déjà exécutés 
sur la section de la ligne non encore achevée et prête à 
être livrée à l'exploitation. La déchéance prononcée, 
dans les mesures qu'il aura à prendre pour assurer la 
continuation de l'exploitation et l'achèvement de la ligne, 
l'Etat sauvegardera les intérêts de la Compagnie du che- 
min de fer du Congo, en lui réservant le produit net de 
l'exploitation sur la partie de la ligne édifiée à l'aide des 
capitaux qui lui auront été fournis par ses obligataires ou. 
actionnaires. 


« À cet effet : 


« 1° Pendant la période d'achèvement de la ligne, le 
bénéfice net sera établi en tenant compte de l'usage de la 
voie pour les transports en service nécessaires à la con- 
tinuation des travaux. Ces transports en service entreront 
dans le compte des recettes pour le montant réel des frais 
d'exploitation augmenté d'un tantième de bénéfice qui 
sera déterminé par l'Etat et représentera d’une manière 
équitable le bénéfice de la Compagnie du chemin de fer 
du Congo pour l'usage de la voie. 


« 2° Après l'achèvement de la ligne, les capitaux 
fournis par la Compagnie du chemin de fer du Congo 
et la somme qui aura été nécessaire pour l’achève- 
ment du chemin de fer seront additionnés pour servir 
de base à la ventilation proportionnelle du produit 
net pendant la durée de la concession. La part de produit 
net ainsi calculée et afférente au capital nouveau devra en 
tous cas représenter l'intérêt de ce capital à raison de 
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5 p. c. l’an et, le cas échéant, le manquant pour parfaire 
cet intérét serait prélevé sur la part de la Compagnie du 
chemin de fer du Congo. 

« Dans le cas ou le bénéfice net d’une année ne suffirait 
pas à assurer au capital nouveau ce minimum d'intérêt 
de 5 p. c. l'an, la somme manquante sera prélevée sur 
les bénéfices des années suivantes et ce avant toute 
répartition de bénéfice. » 


ARTICLE 6. 


Le Gouvernement belge pourra nommer un ou deux 
commissaires spéciaux près la Compagnie du chemin de 
fer du Congo. 

Ceux-ci auront les mêmes droits de contrôle que les . 
commissaires de la Société; il pourront assister à toutes 
les séances du Conseil d'administration; ils y seront con- 
voqués avec communication de l'ordre du jour. Ils 
pourront également assister aux séances du Comité per- 
manent d'administration. 

Cette disposition sera insérée dans les statuts de la 
Compagnie. 

ARTICLE 7. 


La présente convention est faite sous réserve d’appro- 
bation par la Législature, par l'Assemblée générale des 
actionnaires de la Compagnie du chemin de fer du Congo 
et par l'Etat Indépendant. 


ARTICLE 8. 


La présente convention sera enregistrée gratis. 


Organisation agraire du Turkestan 


par SERGE DE PROUTSCHENKO 


ORGANISATION AGRAIRE DU TURKEST.AN 


par SERGE DE PROUTSCHENKO 


Les provinces asiatiques de la Russie ne peuvent être 
considérées comme des colonies russes dans l'acception 
de ce mot, usitée par la littérature scientifique. 


Elles jouent, parmi les provinces de l’Empire, le même 
rôle qu'ont joué les pays du sud, de l'est et du nord de 
la Russie européenne (Oukrajna, Astrachan, Kasan» 
Pomorje) à l’époque de la croissance de la Moscovie. Sous 
le point de vue politique, ces provinces asiatiques sont 
considérées par le gouvernement russe comme parties 
intégrantes de l'Empire; si elles ne sont pas toujours 
traitées comme telles, il faut en chercher la raison dans 
les différences de culture, de race, dans l'éloignement de 
ces territoires du centre de l’Empire, dans la confusion 
des intérêts politiques et administratifs. Néanmoins, la 
tendance du gouvernement russe formulée par l'Empe- 
reur Nicolas I", est de travailler dans le but de la fusion 
complète desdites provinces avec l'Empire (1). 

Ces provinces, acquises par l'extension de l'Etat, par 
l'épanchement naturel du peuple russe et par le système 
politique de son Gouvernement durant les trois siècles 

(1) Archives du Conseil de l'Empire (St-Pétersbourg).Section du Comité 
des Ministres. Résolution de l'Empereur Nicolas Ier du 19 octobre 1852, 


ecntresignée par le prince Tchernychef sur l'arrêté du « Comité Sibé- 
rien» (arrêté Ne 132, an 1852). 
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dernie, o, se trouvent dans une position tout à fait excep- 
tionnelle grâce à leur liaison territoriale avec la mère- 
patrie. Elles ne sont pas acquises par la Russie dans un 
but d'exploitation, ce qui en fait même une charge pour 
le budget de l’Empire. La délimitation entre les provinces 
asiatiques et européennes n’a rien de stable et est plutôt 
basée sur des réminiscences historiques que sur des don- 
nées réelles (géographiques, ethnographiques ou poli- 
tiques). 

Les considérations précédentes ne donnent aucun droit 
de voir dans les provinces asiatiques de la Russie des colo- 
nies ou des « Nebenländer » dans le sens de Bluntschli(1). 


La théorie citée de l'éminent savant se base sur des 
distinctions toutes politiques, présumant une organisation 
constitutionelle de l'Etat avec les différences de droits 
passifs et actifs, d'élection et d'éligibilité. 


Les provinces russes situées dans les deux parties du 
monde, égales par leur situation politique, ne le sont pas 
dans leur organisation administrative et agraire. 


Un rapport détaillé sur cette question,de même que sur 
l'administration des provinces asiatiques dans leurs rela- 
tions avec le gouvernement central de l’Empire, sera 
soumis sous peu à l'appréciation de l’Institut international 
colonial. 


Nous examinerons, dans les considérations qui vont 
suivre, l'organisation agraire de l’Asie centrale, objet 
d'une législation toute récente, quoique très ancienne 
dans ses sources. 


Le gouvernement impérial a eu toujours pour principe 
de ne point imposer une législation économique et civile 


(1) J. C. Bluntschli, Politih als Wissenschaft, S. 405-419. 
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aux provinces asiatiques avant leur fusion politique avec 
la partie dominante de l'Etat. C'est pourquoi ni la législa- 
tion élaborée pour les steppes de l’Asie centrale par le 
comte Spéransky, en 1822, ni la législation de 1854 pour 
les mêmes contrées n’ont abordé les questions citées. 


Ce n’est qu'après l'accroissement des possessions russes 
dans l'Asie centrale par la prise de Taschkent (en 1865), 
de Samarkand (en 1868), de Kokan (en 1875), que la 
nécessité de préciser les bases dela législation économique 
en vigueur dans l'Asie centrale s’est fait jour. Ce but a 
été atteint en premier lieu par l'élaboration de l'organi- 
sation agraire du Turkestan de 1886 (Juin 12), complétée 
par la loi organique pour les steppes de l'Asie centrale 
de 1891. (25 Mars.) 


La commission qui a préparé les projets de ces lois a 
été guidée par l'avis du Conseil de l'Empire, émis en 
1883, sur la nécessité de la prompte élaboration d'une 
législation pour l'Asie centrale, favorisant le développe- 
ment civil et commercial de ce pays. 


Ladite commission n'a pas voulu ne pas tenir compte 
des éléments que lui offraient les rapports de droit exis- 
tant déja dans ces parages, rapports issus des tendances 
et des intérêts de la population indigène, tenant de près a 
ses croyances musulmanes. 

Pour concilier l'intérêt de l’existence d’un droit stable, 
élaboré par le corps législat { de l'Empire et l'intérêt de 
l'harmonie de ce droit avec les intérêts des indigènes, la 
commission a poursuivi la tâche de consacrer les rapports 
de droits existants ; elle ne les modifia que lorsque des 
nécessités de haute politique l’exigeaient dans le but 
de concilier l'intérêt local avec l'intérêt commun de 
l'Empire. 
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La législation sortie des travaux de ladite commission, 
amendée dans les séances du Conseil de l'Empire, forme 
la base actuelle de l'organisation agraire de l'Asie 
Centrale. 

Néanmoins beaucoup d'intérêts n'ont pas encore attiré 
l'attention du législateur. Une commission spéciale, sous 
la présidence du conseiller privé Kobéko, travaille 
actuellement sur place pour présenter au Conseil de 
l'Empire un projet de loi économique pour le Turkestan, 
plus détaillé que la loi de 1886. 


RÉGLEMENTS SUR L'ADMINISTRATION 
DU TURKESTAN. — ORGANISATION AGRAIRE. 


CHAPITRE PREMIER. 


ORGANISATION AGRAIRE DE LA POPULATION A DOMICILE FIXE, 


255. On assure aux populations rurales à domicile fixe 
les terres, qui se trouvent en leur possession permanente 
et hérédita re, qui sont à leur disposition et dont elles 
ont la jouissance (les terres amliaques), selon les us et 
coutumes, établis dans la région sous l'observation des 
règles ci-après. (1886, 12 juin, Recueil de décrets 817, 
règlement, article 255.) 


Remarque. Les règles sur l'introduction de l'organi- 
sat on de l'impôt territorial (foncier) du Turkestan sont 
jointes à la présente. 


256. On laisse à la population la jouissance des eaux, 
des principaux réservoirs (ariki), ruisseaux, rivières et 
lacs, selon la coutume. (Idem, article 256.) 
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257. Les forêts sauvages des terres, qui sont en la 
possession de la population indigène, ainsi que les terrains 
libres, sont considérés comme propriété de l'Etat. (Idem, 
article 257.) 


258. On réserve à la population locale le droit de 
faire paitre le bétail, de ramasser le sable, les pierres 
et la terre glaise sur la terre appartenant à l'Etat. 
(Idem, article 258.) 


Remarque. L'ordre de jouissance du droit désigné 
dans l'article 258 est fixé par le général-gouverneur. 
(Idem, remarque.) 


259. L’usufruit des terres assurées aux corps commu- 
naux peut être réparti par commune ou par circonscrip- 
tion de fouage, conformément à l'usage existant dans 
chaque localité. (Idem, article 259.) 


260. Les bâtisses élevées et les plantations faites par 
des propriétaires, sur les terres dont ils ont la jouissance, 
sont la pleine et entière propriété desdites personnes. 
(Idem, article 260.) 


261. La transmission des lots de terrain entre indi- 
gènes, la succession, le partage de ces biens, se font 
d'après les coutumes observées parmi les indigènes dans 
chaque endroit, tandis que la transmission des terrains 
ci-dessus mentionnés à des personnes, non ressortissantes 
de la population indigène, mais qui possèdent le droit 
d'acquérir des terres au Turkestan (article 262), se fait 
par acte de possession. Cependant l'acheteur n’acquiert 
sur la terre achetée que les droits dont jouissait le ven- 
deur au moment de la vente. (Idem, article 261.) 


262. L’acquisition de terres et en général l'acquisition 
d'immeubles au Turkestan est interdite aux personnes 
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qui ne sont pas sujettes russes, ainsi qu’à celles qui ne 
sont pas de religion chrétienne; exception est toutefois 
faite pour les indigènes. (Idem, article 262.) 

Remarque. Cette défense ne s'étend pas aux personnes 
originaires des Etats de l'Asie centrale contigus au 
Turkestan. (Idem, remarque.) 


263. Au fur et à mesure de la levée des plans des 
terres assurées à la population indigène (art. 255), on 
délivre des certificats spéciaux de droit de possession 
préparés d'après les instructions de l'administration pro- 
vinciale. (Idem, article 263.) 


264. Les portions de terrain assurées à la population 
indigène à domicile fixe, deviennent la propriété des 
communes respectives en cas de décès des propriétaires 
qui ne laissent pas d’héritiers. (Idem, article 264.) 


265. Les terres occupées qui font partie des propriétés 
appartenant aux mosquées reconnues par le Gouverne- 
ment restent en la possession des communes d'après les 
articles 255-261, 263-264. Les terres non occupées qui 
sont la propriété des mosquées privées reconnues par le 
Gouvernement sont laissées aux personnes, au profit 
desquelles lesdites propriétés ont été instituées et aux 
héritiers de ces personnes jusqu’à l'extinction de leur 
descendance. (Idem, article 265.) 


266. L'établissement de nouvelles propriétés dépen- 
dant des mosquées ne peut se faire qu’avec l’autorisation 
du général-gouverneur, qui ne le permet que dans les cas 
qui méritent une attention spéciale. (Idem, article 266.) 


267. La confirmation des titres des propriétés d'une 
mosquée, l'organisation de l'administration desdites 
propriétés, la surveillance de l'emploi régulier de leurs 


revenus, le droit de les controler, sont de la compétence 
des administrations provinciales. (Idem, article 267.) 


Remarque. Dans les provinces du Sir-Daria et de 
Samarcand, des institutions temporaires d'impôt foncier 
sont chargées de l'examen primordial des documents 
(titres) des propriétés des mosquées et de la définition des 
droits attachés à ces titres, afin que les administrations 
provinciales rendent leurs décisions d'après ces droits. 
Dans la province de Ferganah, on institue une commission 
temporaire spéciale pour l'examen des titres des pro- 
priétés des mosquées, ainsi que pour la présentation de 
ces titres à la sanction de l’admin stration provinciale. 


268. Les administrations urbaines compétentes sont 
en possession des terres appartenant aux villes ; elles sont 
à leur disposition et elles en ont la jouissance d'après les 
droits indiqués dans les législations qui ont servi de base 
à l’organisation administrative de ces villes. (Idem, art. 
268.) 


269. Les parts dans les métairies, assignées aux habi- 
tants des villes, dans les limites de la ville, sont reconnues 
comme propriétés de ces personnes. (Idem, art. 269.) 


CHAPITRE SECOND. 
ORGANISATION AGRAIRE DES POPULATIONS. 


270. Les terres de l'Etat occupées par les camps des 
peuples nomades leur sont laissées en jouissance illimitée 
et en commun, d’après les coutumes et les statuts de ce 
réglement. (1886, 12 juin, recueil de décrets, 817, règl. 
art. 270.) 


271. Les terres dont les nomades ont la jouissance se 


divisent en terres occupées par les camps d'hiver (simofki) 
17 
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et par les camps d’été (letofki) et en terres cultivées. 
(Idem, art. 271.) 


272. Les terres occupées par les camps d'hiver des 
nomades sont laissées à la jouissance commune illimitée 
de chaque commune (voloste) en particulier, d'après la 
jouissance effective et conformément aux coutumes, mais 
en cas de contestation proportionnellement à la quantité 
du bétail qu'ils possèdent. (Idem, art. 272.) 


273. On nomme des assemblées particulières avec l’au- 
torisation du gouverneur pour la répartition des terres 
occupées par les camps d'hiver et pour l'examen des con- 
testations au sujet de ces répartitions entre les communes 
d'un district. Quand il y a des contestations entre les 
communes des différents districts, les assemblées se réu- 
nissent avec l'autorisation des autorités compétentes. 

Les assemblées présidées par une personne nommée 
spécialement à cet effet par le Gouverneur se composent 
de trois délégués par commune, élus d'après l'ordre établi 
pour les élections des représentants communaux (art. 85). 
Les sentences des assemblées sont présentées par le chef 
de district au Gouverneur, pour qu'il les confirme ; elle 
sont inscrites dans des registres particuliers, confiés à la 
garde des administrations provinciales. (Idem, art. 273.) 


274. La répartition des camps d'hiver s'effectue entre 
les sociétés de villages nomades (sociétés des aoules) par 
les assemblées des paysans des villages. On prend pour 
base de cette répartition la quantité de bétail. (Idem, 
art. 274.) 


275. Chaque nomade a le droit d'élever des bâtiments 
logeables et des bâtiments pour l'économie, sur le terrain 
dont on lui a donné la jouissance pour le campement 
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d'hiver, et les sociétés n'ont pas le droit de les emporter. 
Lesdites bâtisses forment les biens-fonds de leurs pro- 
priétaires. Les terres occupées par les bâtisses se trans- 
mettent par héritage tant que ces bâtisses existent. 


Les bâtisses une fo s détruites, le terrain qu’elles occu- 
paient rentre en la possession dela société. (Idem,art.275.) 


276. Les communes de tout un district ont la jouissance 
en commun des camps d'été et cette jouissance est fixée 
d'après les coutumes nationales. Les Kirghiz de la pro- 
vince de Sir-Daria conservent le droit de passer dans les 
provinces des steppes limitrophes pour rejoindre les cam- 
pements d’été, mais ils ne peuvent en profiter qu’avec la 
permission du général-gouverneur du Turkestan qui, à 
ce propos, entre en relations avec le général-gouverneur 
de la steppe. (Idem, art. 276.) 


277. D'après l'entente mutuelle des communes, on 
assigne dans les endroits favorables des terres occupées 
par les camps d'été, ainsi que par les camps d'hiver, des 
lots de terrain spéciaux à ceux qui désirent s'occuper 
d'agriculture et du fauchage des foins. La répartition 
des lots de terres entre les agriculteurs est laissée à 
leur libre entente, conformément aux coutumes. (Idem, 
art. 277.) 


278. Les bâtiments élevés sur les champs labourés des 
nomades sont leur propriété d'après les statuts établis 
pour les constructions sur les terres occupées par les 
camps d'hiver. (Art. 275) (Idem, art. 278.) 


219. La population de tout le pays a le droit de profiter 
des chemins des nomades et ceux par où l'on mène le 
bétail. (Idem, art. 279.) 
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CHAPITRE TROISIEME. 


ORGANISATION AGRAIRE DES MILITAIRES NON GRADES DE 
_ L’ARRONDISSEMENT MILITAIRE DU TURKESTAN. 


£80. Les soldats et les sous-officiers des troupes du 
Turkestan, admis a la réserve ou à la retraite, peuvent 
demander à s'établir dans le pays, au lieu de retourner 
dans leur patrie (1886, juin 12, Recueil de décrets 817, 
rég. art. 280). 


281. On confère auxdits militaires non gradés les pri- 
vilèges suivants : 


1° On leur assigne des portions de terrains pris sur les 
terres libres de l'Etat et ne dépassant pas dix arpents par 
ouvrier, et 

2° pendant les dix premières années, à partir de leur 
établissement, ils sont libérés de l'impôt foncier dù à 
l'Etat. En outre on leur assigne un subside ne dépassant 
pas cent roubles par personne (on leur remet la moitié 
de la somme à leur installation et le reste après l’aména- 
gement de leurs métairies). Le montant des subsides est 
couvert par des sommes assignées par la trésorerie de 
l'Etat. (Idem, art. 281.) 


282. Le droit de recevoir le subside fixé par l’art. 281, 
et celui de la libération de l'impôt foncier dû à l'Etat, 
s'étend aussi aux militaires non gradés établis sur les 
terres urbaines. (Idem, art. 282.) 


283. Les terres des militaires non gradés établis et qui 
ont quitté le Turkestan avant dix ans révolus, comptés à 
partir de leur incorporation dans la commune rurale ou 
urbaine, sont coufisquées et rentrent en la possession du 
département des domaines de l'Etat. (Idem, art. 283.) 


284. L'établissement au Turkestan des militaires non 
gradés et l’organisation de leur vie sont confiés aux soins 
du général-gouverneur. (Idem, art. 284.) 


IMPOTS ET REDEVANCES. 


CHAPITRE PREMIER. 
IMPOTS DE LA POPULATION A DOMICILE FIXE. 


285. Les terres habitées, ainsi que les terres non 
habitées, appartenant à des particuliers,à des sociétés, ou 
à des institutions de même que les terres dont lesdits par- 
ticuliers, sociétés, institutions n’ont que la possession, la 
jouissance et la libre disposition permanente, sontfrappées 
d’un impôt foncier payable à la Couronne. (1886,12 juin, 
Recueil de décrets 817, règlement art. 285.) 

1e Remarque. On supprime la perception des impôts 
« héradjni et tanapni. (1) » (Impôts locaux et spéciaux 
ainsi dénommés dans le pays.) 


2° Remarque. Jusqu'au moment de l'introduction du 
réglement des mpôts sur les immeubles dans les villes, 
bourgs et faubourgs au Turkestan. (Supplément spécial 
du code des impôts, édition [re, 1886.) On prélève dans les 
colonies urbaines dudit pays, l'impôt foncier d’après les 
lois en vigueur le 12 juin 1886. (Idem, avis du Conseil 
d'Etat XI.) 


286. Sont affranchis de l'impôt foncier de l'Etat: 


1° Les terres qui en sont libérées d'après les règle- 


(1) Tanapni désigne impôt sur les vignes (expression serte), héradjni, 
impôt sur les blés. 
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ments de l’impot foncier de l'Etat (Supplément du code 
des impôts, II édition 1886) ; 

2° Les terres occupées appartenant aux mosquées et 
dont les revenus sont consacrés en entier aux écoles, aux 
mosquées ou encore aux besoins de l'assistance publique, 
par un document constituant le droit de propriété des 
mosquées (Vakoufni dokoumente) ; 


3° Les jardins et les bois appartenant aux mosquées 
dans le cas où ils servent de lieu de réunion pour y faire 
des prières, des réjouissances publiques ou de repos pour 
les voyageurs. (Idem, règl, art. 286.) 


287. Le taux de l'impôt foncier de l'Etat est fixé à dix 
pour cent des revenus en gros des terres qui sont. assu- 
jetties à cet impôt. Les exceptions à cette règle sont 
désignées dans les articles 288 et 289. (Idem, art. 287.) 


288. Les terres arrosées exclusivement par l'humidité 
atmosphérique (appelées « lialmi » ou « bogarni ») sont 
assujetties aux impôts indiqués dans l’article 291, non sur 
la moyenne des revenus en gros, mas sur la récolte 
réelle de l’année où le payement de l'impôt s'effectue. 
(Idem, art. 288.) 


289. Les terres non habitées appartenant aux mosquées 
et dont les revenus sont assignés par un titre constitutif 
de ces propriétés de mosquées (vakfé-namé), en partie au 
profit des mosquées ou des écoles ou bien encore au profit 
des besoins de l'assistance publique et en partie au profit 
de particuliers, sont assujetties à l'impôt foncier de l'Etat 
qu'on ne prélève que sur: la part de la moyenne des reve- 
nus bruts qui correspond à la part des revenus fixés au 
profit des particuliers. (Idem, art. 289.) 


290. La moyenne des revenus bruts d'un terrain est 
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fixée par la Chambre des finances d'apres l'examen : 1° de 
l'étendue des terres effectivement cultivées et ensemen- 
cées ; 2° de la moyenne des récoltes qu'elles produisent, et 
3° de la moyenne des prix-courants sur les marchés pen- 
dant les cinq dernières années des produits constituant, 
par leur qualité et leur prix, les principales productions 
de ce terrain. (Idem, art. 290.) 


291. On fixe la taxe de l'impôt foncier sur tous les 
genres de terrains, à l'exception de ceux qui ne sont 
arrosés que par l'humidité atmosphérique (article 288), 
pour une période de six ans, spécialement pour chaque 
possession territoriale appartenant à toute une société, à 
un particulier ou à une institution. 

La taxe de l'impôt sur les terres arrosées exclusive- 
ment par l'humidité de l'atmosphère est fixée chaque 
année proportionnément à la récolte. 


292. La mesure de l'impôt et les époques des paye- 
ments sont indiquées par la Chambre des finances sur des 
feuilles de contributions spéciales et envoyées à qui de 
droit par l'entremise des chefs de districts aux sociétés 
et aux autres propriétaires des terres assujetties à l'im- 
pôt foncier. 


293. Le droit de répartir l’impôt dû par toute une 
société rurale entre les propriétaires fonciers qui en font 
partie, appartient à cette société même. Cette répartition 
se fait préalablement par des délégués nommés à cet effet 
par la société et est ensuite examinée par l'assemblée 
communale qui, apres avoir écouté les observations des 
contribuables, s'ils en font, et apres avoir introduit dans 
la répartition préalable les modifications qu’elle juge né- 
cessaires, confirme cette répartition. Cette confirmation 
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dela répartition est faite par écrit et est sans appel.(Idem, 
art. 293. ) 


294. Le général-gouverneur, d’accord avec le ministre 
des finances, fixe les termes des payements de l'impôt aux 
trésoreries en tenant compte des conditions locales.(Idem, 
art. 294.) 


_ 295. L'impôt non payé au terme fixé (art. 294) est 
reconnu comme arrérage et exigé des propriétaires privés 
qui ne font pas partie des sociétés rurales d'après l’ordre 
généralement établi pour cet impôt en ajoutant au paye- 
ment à titre d'amende un pour cent pour chaque mois 
arriéré. (Idem, art. 295.) 


296. Les personnes qui ne font pas partie des sociétés 
rurales payent l'impôt qu'elles doivent aux trésoreries 
locales, directement, sans intermédiaires. Le syndic .du 
village perçoit l'impôt dû par la société rurale, il l’inscrit 
dans un registre établi à cet effet en délivrant des réçus 
aux payeurs, et au fur et à mesure de l'accumulation des 
sommes, le syndic les remet à la trésorerie du district 
contre avis de payement délivré par le chef du district. 


(Idem, art. 296.) 


Remarque. La rédaction des feuilles de contributions, 
des registres des impôts, des quittances et des avis de 
payements se fait par la Chambre des finances et est con- 
firmée par le général-gouverneur. (Idem, remarque.) 


. 297. Le soin de la rentrée ponctuelle des impôts fon- 
ciers de l'Etat incombe aux sociétés rurales, conformé- 
ment à leurs droits. On laisse à la société la liberté 
d'employer pour le complément de l’arrérage qui s'est 
formé, les revenus de la terre qui se trouve en la 
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possession du contribuable retardataire, et dans le cas 
ou cette mesure serait insuffisante, la société a le droit. 
de vendre la partie du mobilier lui appartenant qui n’est 
pas d’une absolue nécessité pour la conduite de son écono- 
mie. (Idem, art. 297.) 


298. La surveillance de la rentrée des impôts, le soin 
d'empêcher l'accumulation des arrérages et la comptabi- 
lité des payements des impôts courants aussi bien que 
celle des arrérages, sont imposés aux chefs dedistrict avec 
le concours des inspecteurs des impôts, indépendamment 
de la comptabilité de la Chambre des finances concernant 
ces matières. Dans le cas où les” mesures à prendre, in- 
diquées dans l’art. 297 pour le complément des arrérages, 
n'auraient pas été prises par la société rurale dans le 
courant de deux mois à partir de l'échéance du terme fixé 
pour le payement de l'impôt (art. 294), le chef de district, 
d'accord avec l'inspecteur des impôts, prendra sans délai, 
de son propre chef, les mesures indiquées.(Idem, art.298.) 


Remarque. L'ordre et le mode de participation des 
inspecteurs des impôts aux dispositions et actes des auto- 
rités administratives locales, pour ce qui regarde la 
perception des impôts de la Couronne et des redevances 
territoriales, sont fixés par un ordre spécial adressé à ces 
fonctionnaires, confirmé par: le ministre des finances avec 
le consentement du général-gouverneur du Turkestan. 
(Idem, remarque.) 


299. L'impôt foncier de l'Etat prélevé sur les terres 
habitées qui forment les propriétés des mosquées et dont 
les revenus sont employés au profit de ces mosquées, 
des écoles ou bien encore à celui des besoins de l'assistance 
publique, est versé par les trésoreries aux institutions 
pour lesquelles les propriétés des mosquées ont été fon- 
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dées, c'est-à-dire la somme entière de la perception eftec- 
tive des impôts, si on a réservé à ces institutions dans les 
titres de propriété de mosquée, le droit de perception des 
impôts « keradjni et tanapni » (impôts locaux et spéciaux 
ainsi dénommés dans le pays) en entier, ou bien seule- 
ment la part des impôts effectivement perçus qui corres- 
pond à celle des perceptions « keradjni et tanapni » fixée 
à leur profit par un titre de propriété de mosquée. La 
somme restante de cet impôt est jointe aux revenus de la 
Couronne. (Idem, article 299.) 


CHAPITRE SECOND. 
IMPÔTS DE LA POPULATION NOMADE. 


300. La population nomade est chargée d'un impôt de 
4 roubles au profit de la Couronne, par kibitke ou tout 
autre local d'habitation qui la remplace : tente de 
nomade, maison, cabane, hutte (1886, 12 juin, Recueil 
de décrets 817, réglement, article 380). 


301. Le dénombrement des kibitkes se fait une fois 
tous les trois ans. Jusqu'au moment où commence une 
nouvelle période triennale, le maire de l'aoule (du 
village) et les délégués communaux de chaque aoule 
contrôlent les listes des propriétaires de tentes de 
nomades et des kibitkes, et les confirment par l’apposition 
de leurs signatures et de leurs sceaux (tamgue). (Idem, 
article 301.) 


302. Les listes vérifiées sont présentées par les syndics 
des aoules à l'assemblée des délégués communaux où elles 
sont soumises à une nouvelle vérification en total pour 
toute la commune, après quoi elles sont remises au chef 
du district, munies des signatures et des sceaux (des 
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tamgues) de l’administrateur communal, de tous les délé- 
gués communaux et des syndics des aoules. (Idem, article 
302. ) 


303. Aprés avoir collationné avec le concours des 
inspecteurs des impôts les listes reçues en les comparant 
aux listes qui ont précédé le dénombrement des kibitkes 
et après avoir vérifié l'exactitude des déclarations par 
rapport.a augmentation et a la diminution des kibitkes, 
le chef de district présente à l’administration communale 
un relevé du nombre des kibitkes faisant partie de chaque 
commune, et un relevé de la somme totale des impôts 
frappant ces kibitkes et due par la commune. (Idem, 
article 303.) 


304. Après la vérification des listes, d’après les 
données sur lesquelles elles sont basées, l'administration 
de district les expédie à la Chambre des finances pour la 
confection des feuilles de contributions. (Idem, art. 304.) 


305. L'administrateur communal et les syndics des 
aoules s'engagent à exercer une surveillance constante 
sur l’augmentation et la diminution des kibitkes. (Idem, 
article 305.) 


306. Les délégués communaux qui ne déclareraient 
pas le nombre exact des kibitkes sont passibles, par voie 
administrative, d'une amende équivalant au double de 
l'impôt da par kibitke non déclarée pour le temps où 
l'impôt n'a pas été payé. Indépendamment de cette mesure 
toute la somme de l'impôt non payé est exigée du proprié- 
taire de la kibitke non déclarée dès la découverte du 
détournement; en cas d’insolvahbilité de celui-ci cette 
somme est exigée de la commune avec laquelle il a mené 
la vie nomade, (Idem, article 306.) 


— 268 — 


30. Les syndics d’aoules et l'administrateur commu- 
nal sont rendus responsables du détournement de kibitkes 
ainsi que de l’omission de l’insertion de kibitkes dans les 
listes et ces délits leur sont imputés comme transgression 
à leurs devoirs, même dans le cas de négligence. (Idem, 
article 307.) 


308. La répartition des impôts sur les kibitkes, dus 
par chaque commune, s'effectue entre aoules par l’assem- 
blée des délégués communaux, et celle des impôts dus 
par avule, se fait entre les propriétaires des tentes de 
nomades, par l'assemblée de ces dits propriétaires. (Idem, 
article 308.) 


309. Les administrateurs communaux assistent à 
l'assemblée des délégués communaux pour le maintien de 
l'ordre, sans prendre toutefois aucune part à la réparti- 
tion même de |’ mpét sur les kibitkes. (Idem, article 309.) 


310. L’impot sur les kibitkes, dû par chaque aoule, 
est perçu par les syndics des aoules qu remettent les 
sommes perçues, rassemblées contre quittances à l’admi- 
nistrateur communal pour qu'il les consigne à la tréso- 
rerie du district. (Idem, article 310.) 


311. Les termes des recouvrements et du payement 
des impôts dus par les kibitkes sont fixés par le général- 
gouverneur, en tenant compte des conditions locales. 
(Idem, article 311.) 

312. Dans le cas où le propriétaire d'une tente de: 
nomade ne payerait pas l'impôt dû pour sa kibitke, 
l'administrateur communal, avec l'autorisation du chef 
de district autorisé lui-même par l'inspecteur des impôts, 
procède à la vente du bien du contribuable retardataire, 
à l'exception de sa kibitke et de la part du bétail qui est 
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d’une nécessité absolue à son économie rurale, en pré- 
sence du syndic et des délégués communaux de l’aoule. 
Dans le cas où l'avoir du propriétaire retardataire serait 
insuffisant, l’arrérage est payé par les autres propriétaires 
de tentes de nomades et cela conformément à la réparti- 
tion de l’assemblée de laoule, et en cas d’inexactitude de 
l’aoule, par les autres aoules de la commune, selon la 


répartition de l'assemblée des délégués communaux.(Idem, 
art. 312.) 


313. Si les mesures à prendre, indiquées dans l’art.312 
pour le complément des arrérages, n'ont pas été prises par 
les délégués communaux dans le courant de deux mois, 
à partir de l'échéance du terme fixé pour le parement de 
l'impôt (art. 311), le chef de district, d'accord avec l’ins- 
pecteur des impôts, prend sans délai de son propre chef, 
les mesures indiquées. (Idem, art. 313). 


CHAPITRE TROIS. 
REDEVANCES TERRITORIALES 


314. Les redevances territoriales du Turkestan sont 
divisées en prestations en nature et en prestations en 
argent. Ces dernières sont divisées en redevances à la 
charge des provinces ou à lacharge des communes.(1886, 
12 Juin, Recueil de décrets 817, règlement, art. 314.) 


315. On met au compte des redevances territoriales du 
Turkestan tous les besoins auxquels on doit satisfaire au 
moyen de ces ressources d’après le règlement des rede- 
vances territoriales (édition de 1887) et outre cela tout 
ce qui est indiqué dans les articles 316 et 317 de ce 
réglement. (Idem, art. 315.) 


316. On satisfait par la prestation en nature aux 
besoins suivants : 

1° Au maintien en bon état des travaux de l'irrigation 
artificielle ; ' 

2° A l'entretien des poteaux indicateurs sur les routes 
exposées aux amas de neige, et 


3° En cas extraordinaire, à la fourniture de tentes et 
de combustibles aux troupes qui passent par la région, 
moyennant une indemnité conforme aux prix fixés par le 
général-gouverneur. (Idem, art. 316.) 


317. Outre les dépenses indiquées dans la remarque 
qui suit le présent article, on prend des sommes prove- 
nant des prestations provinciales en argent pour satisfaire 
aux besoins suivants : 


1° Mesures nécessitées par la garantie de l’alimentation 
publique ; 

2° Mesures à prendre en vue du développement du 
commerce local, de l’industrie, de l’éléve du bétail, de 
l'amélioration de la culture du coton et de la séricicul- 
ture ; 

3° Dépenses exigées par l'hygiène publique et par la 
vaccination ; 

4° Dépenses nécessaires pour prévenir |’épizootie, pour 
protéger les semailles des céréales et celles des autres 
plantes contre la destruction par des insectes et des ani- 
maux nuisibles ; 


5° Dépenses nécessitées par la participation à l'organi- 
sation et à l'entretien des établissements d'instruction 
publique, fondés par le gouvernement ; 


6° Dépenses nécessitées par l’organisation graduelle 


des locaux permanents servant aux troupes qui canton- 
nent dans cette province ; 


7° Dépenses résultant de l'exécution des travaux 
hydrotechniques qui ne font pas partie des travaux entre- 
pris par l'Etat, mais qui, d’après l'importance de leurs 
dimensions, ne peuvent étre exécutés aux frais des 
sociétés privées ; 

8° Dépenses exigées par l'entretien des fonctionnaires 
nommés pour l'introduction de l'organisation agraire et 
fiscale dans le pays; 


9° Dépenses nécessitées par la subvention allouée aux 
sociétés d’émigrés pour l'organisation de l'irrigation arti- 
ficielle, des écoles et des églises ; 

10 Dépenses résultant du chauffage, de l'éclairage et 
des frais pour le maintien en bon état des locaux de la 
Couronne, occupés par le général-rouverneur et par les 
gouverneurs militaires ; 

11° Du payement des pensions allouées à vingt-sept 
familles d'indigènes d'après un ordre de Sa Majesté Impé- 
riale du 9 août 1882. (Idem, art. 517.) 

Remarque. Outre les dépenses désignées dans cet 
article (327) on met à charge de la perception territoriale 
du Turkestan les dépenses indiquées dans l'état du 12 
juin 1886 qui concernent : l'entretien d'un membre per- 
pétuel du ministère des finances et celui du secrétaire du 
conseil du général-gouverneur ; les frais de la chancelle- 
rie de ce conseil; l'entretien du gérant du laboratoire 
chimique; les frais de déplacement de l'ingénieur des 
ponts et chaussées qui a la surveillance du pont Tchirik; 
l'entretien des arpenteurs attachés aux administrations 
lrovinciales ; les frais de déplacement des médecins de 
district ; les médicaments ; l'entretien des administrations 
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d'irrigation ainsi que l'entretien des juges de paix et de 
leurs substituts. On met aussi 4 charge des perceptions 
territoriales les frais de location et d'organ sation des 
chambres des juges de paix et les dépenses nécessaires au 
payement des indemnités en argent représentant le droit 
au logement, là où il n'y en pas, aux chefs de district, 
aux maîtres de police, aux adjoints des chefs de district 
et aux commissaires de police d'arrondissement. On attri- 
bue encore temporairement aux perceptions territoriales 
d’après les bases indiquées dans la remarque 3 de l’arti- 
cle 72, l'entretien des gardiens de la police volontaire de 
la ville de Taschkent. (Idem, art. remarques 1, 7, 8, 16.) 


318. Parmi des redevances obligatoires à la charge 
des communes on comprend : 

1° L'entretien de l'administration publique de la popu- 
lation indigène (à domicile fixe et nomade); 


2° L'entretien des fonctionnaires indigènes qui ont la 
surveillance de l'irrigation locale. (Idem, règl. art. 318.) 


319. Pour satisfaire aux besoins dont l'exécution se 
fait au moyen des prestations territoriales des provinces 
payables en argent (art. 317) on impose : 

1° La population nomade de la perception de l'impôt sur 
les kibitkes ; 

2° Les terres appartenant à la population à domicile 
fixe, indigène aussi bien que non indigène, de même que 
les terres qui sont en la possession et à la disposition 1lli- 
mitée de cette population et dont elle a la jouissance ; 


3° Les immeubles des colonies urbaines ; 
4° Les locaux occupés par des fabriques et des usines; 


5° Les certificats de commerce et d'industrie; les pa- 


tentes et les permis d’établ'ssements de commerce ou 
d'industrie. (Idem, art. 319.) 


320. Les proportions entre les redevances imposées à 
la population nomade et celles dont sont frappées les 
terres et les immeubles des colonies urbaines (art. 319, 
1-3), sont fixées chaque année, simultanément avec la 
confirmation du devis territorial, et cela dans un certain 
rapport d'intérêt, de tant pour cent vis-a-vis de l'impôt 
gouvernemental, payé par la population nomade, et vis- 
à-vis de l’impôt perçu sur: les terres indiquées et sur les 
immeubles urbains au profit de la trésorerie de l'Etat. 
(Idem, art. 320.) 


Remarque. Pendant les six premières années, depuis 
la mise à exécution des règles sur l'organ sation des con- 
tributions territoriales (art. 1° remarque), la prestation 
territoriale en argent est perçue dans les provinces de 
Sir-Daria et de Samarcand : 1° de la population nomade, 
dans la mesure d'un rouble vingt-cinq copeks par kibitke; 
2° de la population à domicile fixe dans la mesure de 
vingt-cinq pour cent du montant de l'impôt foncier dû à 
l'Etat dont les immeubles appartenant à cette population 
sont frappés. Dans la province de Terganah on maintient 
jusqu'a une nouvelle évaluation des immeubles, le mon- 
tant de l'impôt de ces immeubles, pour ce qui concerne 
les prestat'ons provinciales territoriales en argent qui 
étaient en vigueur le 12 juin 1886, à condition toutefois 
que l'on satisfasse dans le courant du terme indiqué, au 
moyen des sommes provenant de la perception<ci-dessus 
mentionnée, non seulement aux besoins mis par ce*régle- 
ment à charge de ce revenu, mais encore aux dépenses 
de l'entretien de l'administration de la population indigène 
de ladite province. (Idem, avis du Conseil de l'Etat I, X.) 

18 
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321. Les locaux occupés par des fabriques et des usines 
sont frappés de la perception territoriale dans la mesure 
de deux pour cent de la valeur de ces locaux.(Idem, régl. 
art. 321.) 


322. Les certificats de commerce, les patentes et les 
permis d'établissements de commerce ou d'industrie 
acquittent l'impôt territorial dans la mesure fixée par le 
règlement des redevances territoriales. (Idem, art. 322.) 


323. Pour subvenir aux besoins auxquels il doit être 
pourvu à l'aide des redevances communales particulières 
(art. 318), on impose la population indigène d’une taxe 
spéciale dont les proportions sont fixées par des décisions 
communales faites par écrit. (Idem, art. 323.) 


324. La qualité des beso' ns auxquels on doit subvenir 
à l'aide des prestations territoriales provinciales en ar- 
gent est fixée par les devis de dépenses et des revenus 
territoriaux. 

Ces devis sont rédigés par les administrations provin- 
ciales dans les formes établies pour les ministères et pour 
les administrations principales, et présentés au général- 
gouverneur le 1* mai de chaque année, conjointement 
avec des mémoires explicatifs à l'égard de ces devis. 
(Idem, art. 324.) 


325. Le projet du devis des redevances territoriales, 
commun pour tout le pays, et composé d'après les devis 
des provinces, est examiné par le Conseil du général- 
gouverneur et, apres correction, envoyé par ce dernier 
au plus tard le 1* septembre, au ministre des finances, 
pour qu'il saisisse le Conseil de l'Etat et au ministre de 
la guerre, pour qu'il en prenne connaissance. (Idem, 
art. 325.) 
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326. On rédige le devis avec les détails explicatifs de 
chaque genre de dépense, mais la dépense totale du devis 
ne peut excéder en aucun cas la somme des rentrées des 
redevances territoriales prévues dans le devis. (Idem, 
art. 326.) 


327. Aucune dépense qui n’a pas été inscrite dans le 
devis ou qui n’a pas été autorisée par un ordre régulier à 
être prélevée sur les sommes restantes ou sur les fonds 
de réserve de la perception territoriale, ne peut être 
payée à l’aide de ces ressources. (Idem, art. 327.) 


328. Après confirmation du devis par Sa Majesté Im- 
périale, le crédit ouvert selon ce devis est mis à la 
disposition du général-gouverneur qui transmet les parts 
correspondantes du crédit aux institutions y ayant droit. 
(Idem, art. 328.) 


329. La gestion des dépenses qui se font aux frais des 
impositions des prestations territoriales en argent, est 
imposée dans les provinces aux administrations provin- 
ciales et dans les districts aux chefs de district ou à des 
personnes qu'on aura spécialement chargées de faire 
telle ou telle dépense; dans les deux cas on devra se 
servir du concours des inspecteurs des impôts. (Idem, 
art. 329.) 


Remarque. Les droits et les devoirs des inspecteurs 
des impôts sur les matières indiquées dans l’article 329, 
sont fixés par un ordre approuvé par le ministre des 
finances, d'accord avec le général-gouverneur. (idem, 
art. 339, remarque.) 


330. Les rentrées, la conservation, l'allocation, \s 
comptabilité, la dépense des sommes d'argent assignées à 
des besoins territoriaux, se font d'après les règles géné- - 
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rales applicables aux revenus et aux dépenses de la 
Couronne. (Idem, art. 330.) 


331. Les prestations territoriales en argent sont per- 
cues simultanément avec les impôts de |’Etat et inscrites 
sur les mêmes feuilles de contribution. (Idem, art. 331.) 


ANNEXE A L'ARTICLE 299 (IREMARQUE). 


Règles sur l'introduction de l'organisation de l'impôt 
territorial au Turkestan : 
1° Dans les provinces de Sir-Daria et de Samarcand 
l'organisation de l'impôt territorial est introduite graduel- 
lement, à mesure que les terres qui appartiennent à des 
particuliers, à des sociétés ou à des institutions, de même 
que celles qui sont en leur possession illimitée et à leur 
disposition et dont ils ont la jouissance, ont été cadastrées 
définitivement dans chaque district et à mesure que l’im- 
pot du par ces terres, a été fixé (1886, 12 juin, Recueil 
de décrets, 817, réglement, art. 1®); | 
‘2 Dans chaque province (art. 1* de cette annexe) 
l'admiuistration provinciale, la commission de l'impôt 
territorial, les commissaires de l'impôt territorial, avec le 
concours des chefs des sections de la levée des plans et 
des arpenteurs, sont chargés de l’organisation de l'impôt 
territorial (Idem, art. 2) ; 
3° Le district exploré pour y asseoir l'impôt territorial 
est divisé en parcelles dont le nombre est fixé par le 
général-gouverneur et dont les limites sont établies par 
la commission de l'impôt territorial. On nomme pour 
chaque parcelle un commissaire d'impôt territorial et un 
chef de section de la levée des plans ainsi que le nombre 
nécessaire d’arpenteurs ; les deux premiers sont nommés 


par le général-gouverneur et les derniers par l’adminis- 
tration provinciale (Idem, art. 3) ; 


4° La commission de l'impôt territorial, sous la prési- 
dence du chef de district, se compose de l'inspecteur des 
impôts (là où cette charge existe), de tous les commis- 
saires de l'impôt territorial du district, ainsi que des 
commissaires de police d'arrondissement, en tant que 
leurs devoirs directs leur permettent de prendre part aux 
affaires de la commission et de celui qui est chargé de la 
levée des plans dans le district; ce dernier est nommé 
par le général-gouverneur. La chancellerie du chef de 
district est chargée de l’expédition des affaires de la 
commission (Idem, art. 4) ; 


5° Tous les fonctionnaires et les institutions de l'impôt 
territorial de la province sont subordonnés à l’adminis- 
tration provinciale. L’administration provinciale régit le 
personnel de ces institutions, surveille son activité et se 
fait l'arbitre des doutes que celui-ci peut rencontrer. 
Pour l'expédition des affaires qui concernent l’impôt ter- 
ritorial on établit une section temporaire de fonction- 
naires auprès de l'administration provinciale (Idem, 
art. 9); 

6° Tous genres de dénomination et de document établis- 
sant les droits de propriété des mosquées sur les terres, 
dvivent être présentés au plus tard le 1° juin 1887 aux 
administrations provinciales du lieu où se trouvent ces 
biens. Les documents non présentés aux institutions men- 
tionnées avant l'expiration du terme indiqué sont sans 
valeur. En procédant à l'examen des documents présentés 
au terme voulu, l'administration provinciale ne donne pas 
suite aux titres notoirement faux ou ayant cessé d'être 
en vigueur d’après l'ordre indiqué dans l’article 17 de cette 
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annexe et remet les autres, en temps voulu (article 7 de 
cette annexe), au commissaire de l'impôt territorial com- | 
pétent pour étre mis 4 exécution (art. 10 et suivants de 
cette annexe). (Idem, art. 6, 1886, novembre 17, avis du 
Conseil d’État) ; 


7° Les opérations de l'organisation de l'impôt territo- 
rial dans chaque district sont ouvertes par le cadastre 
des terres des particuliers, des sociétés et des institutions 
au terme fixé par le général-gouverneur (art. 1 de cette 
annexe) 1886, 12 juin, Recueil de décrets, 817, règlement 
art. 7); 


8° Les terres sont annotées et relevées sur le plan 
d'après le témoignage des propriétaires desdites terres et 
des immeubles contigus. Pour assister au cadastrage des 
biens immeubles qui appartiennent à la commune rurale 
ou qui confine avec sa terre, la commune compétente 
élit de trois à dix délégués dans le premier cas et deux 
dans le dernier. La surveillance de la levée des plans des 
terres sous le rapport économique est imposée aux com- 
missaires des impôts territoriaux et de la direction des 
arpenteurs et la surveillance de leurs travaux sont du res- 


sort du chef des agents occupés à la levée des plans (Idem, 
art. 8); 


9° Il est du devoir du commissaire de l'impôt territorial 
de fournir les renseignements indispensables à l'évalua- 
tion des terres et à l'appréciation du taux de l'impôt dont 
elles doivent être frappées. Ces renseignements sont four- 
nis à la commission de l'impôt territorial qui, le prenant 
pour base, définit la moyenne des récoltes des produits 
prédominants dans le district par leur quantité et leur 
rapport et les prix de ces produits autant que possible pen- 
dant les cinq dernières années (Idem, art. 9); 
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10° Après avoir vérifié l'authenticité et la teneur de 
chacun des documents des propriétés des mosquées fournis 
par l'administration provinciale (art. 6 de cétte annexe) et 
après avoir reconnu à quelle parcelle de terrain il se rap- 
porte, le commissaire de l’impôt territorial formule sa 
conclusion à ce sujet (Idem, art. 10) ; 


11° Le commissaire de l'impôt territorial dresse un 
compte des impôts pour chaque propriété appartenant à 
un particulier, à une société ou à une institution. (Idem, 
art. 11) ; 


12° Dans le compte des impôts sont indiqués : 


a) Le propriétaire du bien immeuble, la situation de 
cet immeuble et aussi le nombre des propriétaires de mai- 
sons du village si la terre se trouve en la possession d'une 
commune rurale; 


b) En général toute la quantité de terre (en arpents et 
en mesures indigènes) et l'étendue de la terre qui est 
effectivement cultivée et ensemencée de divers genres de 
céréales ou autres produits du sol ; 


c) Les limites de la parcelle de terrain ; 

d) Le système d'irrigation ; 

e) Les produits constituant les principales productions 
du terrain ainsi que leur quantité et leur valeur ; 

f) La moyenne de la récolte que ce terrain produit ; 


g) Les prix-courants du marché en ce qui concerne les 
produits indiqués, autant que possible pendant les cinq 
dernières années et 


h) La somme de l'impôt territorial que l'on compte 


devoir être payée chaque année pour cette parcelle de 
terrain (Idem, art. 12) ; 
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13° Le commissaire de l’impôt territorial fait connaitre 
aux propriétaires de biens immeubles et de propriétés des 
mosquées, les conclusions relatives aux documents des 
propriétés de mosquées et les comptes des impôts (article 
10 et 11 de cette annexe) en en dressant protocole. On 
inscrit sur ce dernier les observations faites à l'encontre 
des conclusions ou des comptes, après quoi tout le mémoire 
est passé à la commission de l'impôt territorial (Idem, 
art. 12) ; 

14° La commission ayant constaté dans le mémoire pré- 
senté (art. 13 de cet annexe) une lacune, une inexactitude 
ou des irrégularités, corrige elle-même les fautes remar- 
quées ou charge le commissaire compétent de le faire sur 
les lieux. Après cela les comptes et les conclusions avec 
tous les documents qui s’y rapportent sont présentés à 
l'administration provinciale (Idem, art. 14) ; 


15° Après avoir examiné les documents des propriétés 
des mosquées en connexion avec la conclusion du commis- 
saire et celle de la commission de l'impôt territorial au 
sujet de chacun de ces documents, l'administration pro- 
vinciale rend sa décision d’après laquelle elle reconnait 
ou ne reconnait pas aux mosquées le droit de propriété 
sur leurs terres (Idem, art. 15); 

16° Dans le cas ou le droit de propriété d’une mosquée 
a été reconnu, l'administration provinciale définit d'après 
les titres délivrés sur les terres inhabitées, dans quelle 
mesure cette terre est libérée de l'impôt territorial (art. 
286, point 2 de ce règlement) et elle établit, d’après les 
documents qui se rapportent aux terres habitées, les 
droits de la Couronne et de la propriété de la mosquée 
sur l'impôt dû par ces terres (art. 299 de ce règlement) 
(Idem, art. 16) : 
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17° Les décisions de l'administration provinciale con- 
cernant les affaires des propriétés des mosquées (art. 15 
et 16 de cette annexe) sont soumises à la confirmation du 
général-gouverneur (Idem, art. 17) ; 

18° L'administration provincialeayant trouvé correct le 
compte des impôts qui lui a été présenté (art. 14 de cette 
annexe), le confirme. Le compte, qui demande des modifi- 
cations à cause de son inexactitude ou de la décision prise 
par l'administration provinciale relative à un bien déclaré 
comme propriété des biens-fonds d'une mosquée (art. 16 
de cette annexe) est retourné à la commission de l'impôt 
territorial pour qu'elle y fasse les corrections nécessaires. 
Dans les cas où cette dernière ne reconnaitrait pas la pos- 
sibilité de faire les modifications proposées par: l'adminis- 
tration provinciale, elle en informe le général-gouver- 
neur (Idem, art. 18) ; 


19° Après Pexamen de tous les comptes des impôts du 
district administration provinciale présente au général- 
gouverneur pour qu'il le confirme, un relevé de la somme 
de l'impôt foncier de l'Etat dû par le district et indique 
l'époque où la perception de cet impôt et la perception 
territoriale dans ce district devront commencer (Idem, 
art. 19); 

20° L'administration provinciale se basant sur les 
comptes des impôts confirmés régulièrement (art. 18 de 
cette annexe) prépare un double certificat de propriétés 
territoriales; l’un des exemplaires est délivré au proprié- 
taire du terrain et l'autre est conservé à l'administration 
provinciale (Idem, art. 20) ; 

21° Les décisions de l'administration provinciale rela- 
tives aux affaires des propriétés des mosquées, confirmées 
par le général-gouverneur (art. 17 de cette annexe), de 
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même que les comptes des impôts confirmés par l’admi- 
nistration provinciale (art. 18 de cette annexe), sont 
reconnues définit ves et sans appel (Idem, art. 21); 


22° Dans la province de Terganah l'examen des droits 
de propriété des biens-fonds des mosquées se fait d’après 
les fondements des règles énoncées dans les articles 6, 
10,13,17 et 21 de cette annexe, seulement avec cette par- 
ticularité que la vérification primitive des documents se 
rapportant aux biens-fonds des mosquées, se fait dans 
chaque district par les commissaires des propriétés des 
mosquées, dont les conclusions sont examinées par la com- 
mission temporaire des propriétés des mosquées. Cette 
commission se compose, sous la présidence du chef de 
district, des comm ssaires des propriétés des mosquées, 
dont l'un est chargé ‘le l'expédition des affaires de la 
commission. Ces fonctionnaires sont subordonnés à l’ad- 
ministration provinciale de Terganah (Idem, art. 22); 


23° La direction générale des travaux concernant l'in- 
troduction de l'organisation de l'impôt territorial au 
Turkestan et la haute surveillance de cette branche du 
service, appartiennent au général-gouverneur (Idem, 
art. 23); 


24° Les projets des instructions que le général-gouver- 
neur trouve nécessaires de donner aux fonctionnaires et 
aux administrations de l'impôt territorial, de même que 
toutes les affa’ res concernant l’organisation de l'impôt ter- 
ritorial et dépendant de la décision du général-gouver- 
neur, sont examinés préalablement dans son conseil et 
soumis, cunjointement avec la conclusion prise par ce 
dernier, à l'estimation du chef de l'administration du 
pays. 
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REMARQUE SUR L’IMPOT KERADJNI ET TANAPNI AU 
TURKESTAN. 


Chaque musulman cultivant la terre est obligé d'après 
le chariate (loi religieuse des musulmans) de payer un 
impôt territorial dans la mesure d’un dixième à un tiers 
des récoltes de tous les produits agricoles. La jurispru- 
dence musulmane indique quelles terres doivent payer 
l'impôt territorial dans une mesure plus ou moins grande. 

La commission de la steppe trouva établis dans l'Asie 
centrale deux genres d'impôt foncier : a) le kéradje que 
l'on prélevait sur la récolte des céréales, et 0) le tanape 
prélevé sur la quantité des terres plantées d'arbres frui- 
tiers indiqués par le chariate comme produits agricoles. 

Dans les colonies indigènes à domicile fixe, c’étaient des 
serkères (fonctionnaires) nommés par le bey, c’est-à-dire 
par le Gouverneur, qui s’occupaient de la perception du 
kéradje. Après sa nomination le serkére engageait lui- 
même ses aides pour la perception du kéradje. Aux ser- 
kères étaient aussi subordonnés les ariks aksakals, c’est- 
à-dire, des fonctionnaires choisis dans les villes et les 
villages pour surveiller l'intégrité des travaux d'irrigation 
et la répartition proportionnelle de l'eau dans les champs 
labourés. Dans le courant de l'été les fonctionnaires 
subordonnés au serkére s'informaient du nombre des 
propriétaires qui se trouvaient dans leur arrondissement 
et de la quantité de blé semé par chaque propriétaire 
foncier. Quand venait le temps de la récolte et de la 
rentrée en graines, les aides du serkère avec les mirses 
(les scribes) faisaient la tournée des champs et confection- 
naient des listes de kéradje d'après lesquelles on prélevait 
la prestation en nature après la vérification de ces 
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listes par les serkéres et apres leur confirmation par le 
bey. Les agriculteurs menaient eux-mémes le kéradje 
dans les fortifications auprès desquelles étaient construits 
des greniers à blé pour la conservation des graines. Les 
serkères, de même que les autres employés, ne recevaient 
aucun traitement en argent. Le kéradje était donné 
d'après des écrits du bey aux troupes et aux autres 
employés. Quelquefois, du reste, les beys exigeaient que 
le kéradje fût payé en argent et non en nature. Dans ce 
cas, les serkeres rassemblaient après la rentrée des 
grains, l'argent dans la mesure du kéradje du par chaque 
agriculteur ; ils vendaient eux-mêmes le blé rassemblé et 
versaient au gouvernement l'argent exigé. La perception 
du tanape remplaçait le kéradje lors du payement de 
l'impôt sur les produits agricoles qui ne pouvaient être 
versés en nature. On payait l'impôt, appelé tanape, sur 
les arbres fruitiers et les vignes, sur la djénoucheka (le 
trèfle), sur les terrains semés de meluns et de concombres 
et sur le coton. Avant la perception de l'impôt appelé 
tanape, on confectionnait des listes de tanape, séparément 
pour chaque village, ville ou quartier d'une grande 
ville. 

La confection des listes incombait à une commission 
formée d'un fonctionnaire nommé par le bey, des ariks- 
aksakals et du mufti. (Chef de la religion mahométane. ) 

Chacune de ces commissions mesurait tous les jardins, 
toutes les vignes, tous les terrains ensemencés de melons 
et de concombres, et toutes les plantations qui se trou- 
vaient dans les limites du rayon qui iui avait été confié. 
Pour les arbres non fruitiers on ne payait pas l'impôt 
appelé tanape. De même on ne pavait pas cet impôt pour 
les produits végétaux qui, étant utiles à l’homme, n’exi- 
geaient pas de culture et croissaient à l'état sauvage. Le 
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payement de l'impôt appelé tanape, s'effectuait en argent 
apres la vente des produits correspondants. 

La commission de la steppe, laissant en vigueur les 
perceptions du kéradje et du tanape, avait en vue, en 
projetant les bases pour la perception de ces impôts, les 
considérations qui suivent : Les perceptions du kéradje 
et du tanape sont en principe extrémement justes et peu- 
vent donner au Gouvernement des revenus considérables. 
L'unique difficulté de ces perceptions consistait princi- 
palement dans l'établissement d'une surveillance perma- 
mente et régulière de la confection des listes de perception 
et dans le recouvrement même de ces impôts. La confection 
exacte des listes telle qu'elle était exigée pour le recou- 
vrement des impôts appelés kéradje et tanape, n’est 
possible que quand les commissions de vérification sont 
formées d'indigènes suffisamment familiers avec l’économie 
locale. Effectivement, en faisant les travaux concernant la 
confection des listes de perception des impôts appelés 
kéradje et tanape et il a fallu tenir compte que l’étendue 
du terrain destiné a étre labouré, variait chaque année, 
que la quantité des terres qui étaient soumises à la per- 
ception du tanape, pouvait aussi varier, et qu'il y avait 
des terres (par exemple quelques terres des propriétés de 
mosquées ; c'est-à-dire celles appartenant a des institu- 
tions religieuses) qui étaient exemptes d'impôts. 
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121. Statistics of the Colony of Queensland. 
For the year 1895. 


122. Vital Statistics. 
(1895.) 


123. Twentieth Report of the Secretary for Public 
Instruction. 


For the year 18%. 


124. Annual Report of the Department of Public Lands. 
For the year 1895. 


125. Annual Report of the Under Secretary for Mines to 
the Honourable Robert Philp, Secretary for Mines. 


During the year 1895. 


126. Report of the Agent-General of Queensland. 
For the year 1895. 


127. Report of the Post and Telegraph Department of 
Queensland. 


For the year 1895. 


128. Railways-Commissioners Report. 
For the year ended on June 1896. 


129. Artesian Water in the Western Interior of Queens- 
land. 


By Rosert L. Jack F. G. 8. F. R. G. 8. (1895). 


TASMANIA. 


130. Statistics of the Colony of Tasmania. 
For the year 1898. 


131. Census of the Colony of Tasmania. 
(1891.) 


132. Report of the Secretary for Mines. 
For the year 1893-1804. 


133. Tasmanian Official Record 1892. 
By R. M. Jouneron (T. 4S.). 


134, Handbook of Tasmania. 
For the year 1893. (By R. M. Jonnsror). 


135. Tariff of Tasmania. 


136. The Official Hand-Book of Tasmania. 
By Tuomas C. Jusr (1892). 


VICTORIA 


137. Victoria and its Resources. 
138. Statistical Register 1892. 


139. Victorian Year Book 1893. 
By Henry Hsvex Havrss. 


140. The Victorian Tourists Railway Guide. 


AUTRICHE 


308. Die ôüsterr.-ungar. überseeische Culturarbeit und 
Auswanderung. 


Von Ricmazp Soxzorr (1894). 


309. Zur Auswanderungsfrage. 
Von Ricxarp Sonnorr (1895). 


310. Das Programm der ôst.-ung. Colonial Gesellschaft. 
Von Rroxarp Somnorr (1895). 





141, 
142. 


143. 
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144. 


145. 


146. 


147. 


148. 


149. 


150. 


151. 


BELGIQUE 


Bulletin de la Société de Géographie d'Anvers. 
Depuis 1888. 


Recueil Consulaire. 
Depuis 1890. 


Bulletin de la Société d'Etudes Coloniales. 
Depuis 1894. 


Société d'Etudes Coloniales : Manuel du Voyageur 
et du Résident au Congo. 


(3 volumes). 


Bulletin de la Société Royale belge de Géographie. 
Depuis 1877. 


Le Mouvement antiesclavagiste. 
Depuis 1889. 


Bulletin officiel de l'Etat Indépendant du Congo. 
Depuis 1886. 


Documents relatifs à la répression de la traite des 
esclaves, publiés en exécution des articles LA XXI 
et suivants de l'acte général de Bruxelles (1892.) 


Vocabulaire pratique du Congo. 
Par le lieutenant Lemaire CuarLes (1894). 


Les Conférences antiesclavagistes libres. 
(Avril 1891). 


La Reprise du Congo. 
Par Juzes Carter (1895). 
21 


152. 


153. 


154. 


155. 


156. 


157. 


158. 


159. 


160. 


161. 


162. 


163. 


165. 
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Congo et Belgique. 
Par le lieutenant Lemaire Cua. (1894), 


Conférence Bibliographie Internationale. 
Documents (18/5). 


Bulletin de l'Institut International de Bibliographie. 
(1806-1896. ) 


Office International de Bibliographie. 
Decimal classification (1815). 


Office International de Bibliographie. 
Decimal classification (18U5).Tables géographiques. 


Décimal classification. 
Tables méthodique et alphabétique (18%). 


Revue Sociale et Politique. 
(1895.) 


Léopold II, Roi des Belges, Chef de l'Etat Indépen- 
dant du Congo. 
Par G. OrpPerr (18%). 


Les Caoutchoucs africains. 
Par Atrrep Dewévre (1805). 


Comment les Noirs travaillent. 
Par le licutenant Lemame Ca. (1895). 


Exposition Universelle d'Anvers 1894. Les Colonies 
et l'Etat Indépendant du Congo. 
Rapport de M. l'ingénieur Van WinoxTENHOVEX. 


Le Congo. Quatre conférences publiques. 
Par Huserr Daooumans. 


Le Chèque. 
Par Gaston pr Levan (1896). 


166. 


167. 


169. 


170. 


171 


172. 


173. 


174. 


175. 


178. 


179. 


180. 
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La Dégénérescence de la race belge. Ses causes 
et ses remédes. 


Yar le docteur PerrrHan (1888). 


Staton d'Equateurville. (Publications de l'Etat 
Indépendant du Congo). 


Par !e lieutenant Lemame. 


Faut-il prendre le Congo ? 
ParG. B. 


L'Annexion du Congo. 
Discours de M. A. J. Wavrens (1895). 


Les Richesses minérales du Congo. 
Conférence de M. le D' Brrarr (1895). 


L’Annexion du Congo. 
Discours du major Tuys (1895). 


Compagnie du Katanga. Rapports du Conseil d’ad- 
ministration et du Collége des Commissaires. 


Compagnie du Chemin de fer du Congo. 
Rapports et documents depuis 1896. 


Compagnie du Chemin de fer du Congo. 
Assemblée générale ordinaire du 20 janvier 1897. 


Société anonyme belge pour le Commerce du Haut 
Congo. 
Rapports et documents depuis 1895, 


Compagnie du Congo pour le Commerce et l’Indus- 
trie. 
Rapports et documents depuis 1896. 


Compagnie des Produits du Congo. 
Rapports depuis 1895, 


181. 


182. 


183 


184. 


610 


618. 


662. 


663. 
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Bulletin International des Douanes. 
Depuis 1896. 


La Belgique Coloniale. 
Depuis 1895. 


Le Congo illustré. 
(1894-95). 


Le Mouvement Géographique. 
Depuis 1894. 


Le Congo. 
Par AuBert CHapaux (1894). 


Le Procès Lothaire à Bruxelles. 
(1896.) 


L'État Indépendant du Congo à l'Exposition Bru- 
xelles-Tervueren. 


(1397.) 


Compagnie du Chemin de fer du Congo. Exploita- 
tion de Matadi à Inkissi. Règlement. 


(1897.) 


Bulletin du Club Africain d'Anvers. 
Mensuel à partir de mai 1897. 


Le Café aux Colonies. 
Par M. H. J. Prron (Bruxelles, 1897). 


L'Association Congolaise et Africaine de la Croix- 
Rouge. 
(Bruxelles, 1897). 


Recueil administratif de l'Etat Indépendant du 
Congo. 
2 volumes. (Bruxelles 1890.) 


CHILI 


745. Anuario Hidrografico de la Marina de Chile, 1881 à 
1896. 
13 volumes. (Santiago de Chile.) 


746. Recopilacion de Leyes i Decretos Suprenos sobre 
Colonizacion, 1810-1896. 


Par JuLio ZENTENO Barros. 3 vol. (Santiago de Chile, 
1806.) 


747. Estudios Geograficos e Hidrograficos sobre Chiloé 
por Roberto Maldonado, capitan de fragata. 
1 vol. (Santiago de Chile, 1897.) 


748. Memoria del Ministro de Relaciones Esteriores. 
Culto à Colonizacion présentada al Congreso 
Nacional i correspondiente a 1896. 


1 vol. (Santiago de Chile, 1897.) 


749. Servicio Diplomatico i Consular, Lejislacion Vijente 
en 1896, por Julio Zenteno Barros. 1 vol. (San- 
tiago de Chile, 1896.) 








185. 
186. 
187. 


188. 


189. 


190. 


191. 


192. 


193. 


ESPAGNE 


Las Leyes De Indias. 
Por Don Miguel de la Gaardia (1889-90). 13 vol. 


Archivo del Bibliofilo Filipino. 
Por W. E. Retana (1895). Tomo Primero. 


Mando Del General Weyler en Filipinas. 
Por W. E. Retana (1896). 


Estadismo de las Islas Filipinas o Mis Viajes Por 
Este Pais. 


Por el Padre Fr. Joaquin MARTINEZ DE ZUNIGA. 
Notas de W. E. Rerana. 


Boletin de la Sociedad Geografica de Madrid. 
(1895-1896.) 


Compilacion Legislativa del Gobierno y Administra- 
cion civil de Ultramar. 
Por Don Manuel Ferwnanpez Martin. 10 volumes. 


(1888.) 


La Intimidad Ibero-Americana. 
Por Rafael M. Ds Lasra (1892-1894). 


Ministerio de Ultramar. — Ley Hipotecaria para 
las Provincias de Ultramar. 
(1893.) 


Reglamento General para la ejecucion de la Ley 
Hipotecaria de las Provincias de Ultramar. 


(1893.) 
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194. Coleccion de Documentos ineditos relativos al descu- 
brimiento, conquista y organizacion de las Anti- 
guas Posesiones Espanolas de Ultramar. 


(1890.) 
196. El Faro Administrativo. Revista Quincenal. 


197. Direccion y Administracion Santa Rosa. 
(1893.) 


Anticuos Alfabetos Filipinos. 
Por P. Marcrzza (1895). 


646. Ensayo historico de la Legislacion Espanola en sus 
estados de ultramar. 


Par D. Antonio Maria Fagré (Madrid, 1896). 


709. Coleccion de Documentos ineditos relativos al descu- 
brimiento, conquista y organizacion de las anti- 
gas posesiones espanolas de ultramar. De los 
Pleitos de Colon (2 vol.). 


(Madrid, 92-1894.) 


710. Coleccion de Documentos ineditos relativos al descu- 
brimiento, conquista y organizacion de las antigas 
posesiones espanolas de ultramar. Isla de Cuba 
(3 vol.). 

(Madrid, 1885-88-91.) 


711. Collection de Documentos ineditos relativos al des- 
cubrimiento, conquista y organizacion de las 
antigas posesiones espanolas de ultramar. De las 
islas Filipinas (2 vol.). 

(Madrid, 1886-87.) 


712. Coleccion de documentos ineditos relativos al descu- 
brimiento, conquista y colonizacion de las pose- 
siones espanolas en America y Oceania. 


Tomes IT - III- VI- VIT- VIII - 1X -X-X]I-XIII-XIV- 
X V-X VI-XIX jusqu à XLII. 


ETATS-UNIS 


198. Bulletin of the American Geographical Society. 
(1894-1806. ) 


AMERIQUE LATINE 


199. Censo General de la Poblacion de la Republica de 
Guatemala. 


(1893.) 


660. La Colonisation au Brésil. 
Par M.F. Vrerma-Monrerno (1897). 


661. La République du Paraguay. 
Par M. Oostenporp (18{17). 


239. 


240. 


241. 


242. 


243. 


244. 


245. 
246. 


247. 


FRANCE 


Socjété de Géographie commerciale de Bordeaux. 
Congrès National des Sociétés Françaises de Géo- 
graphie. 
(Septembre 1882). 


Bulletin de la Societé de Géographie Commerciale 
de Bordeaux. 


Depuis 1878 (Incomplet’. — 


Histoire des Colonies Francaises et des Etablisse- 
ments Francais en Amérique, Afrique, Asie et 
Océanie. 

Par J.-J.-E. Roy. 


Bulletin Officiel administratif de la Guinée fran- 
caise. 
(1893.) 


Le Probléme Colonial. 
Par Agruur Grravtt (1894). 


Annales de l'Extrême Orient. Revue asiatique et 
océanienne, n° 55. 


Janvier 1883. 


Annales de l'Extrême Orient et de l'Afrique. 
ler septembre 1890. | 


Annales des Sciences Naturelles. 
Extrait. 


Les Travaux de l’Institut Colonial International. La _ 


main-d'œuvre aux Colonies. 
Par AzrauR GiRauLTr. 


248. 


249. 


250. 


251, 


252. 


253 


254 


255. 


256. 


257. 
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Congrès des Sociétés savantes, 
Discours prononcés le 31 mars 1894, par MM. Levas- 
SEUR et SPULLER. 
Régence de Tunis. 


Loi foncière et règlements annexes (1893), 


Régence de Tunis. 


Rapport sur le fonctionnement du service topogra- 
phique du 21 avril 1886 ou 30 juin 1898. 


Bulletin de la Société de Géographie de Marseille. 
4° trimestre 1894. 


Bulletin de la Société de Géographie de Marseille. 


le et 2 trimestres 189. 


Ministère des Culonies. 
Revue Coloniale depuis 1895. 


Bulletin de la Société de Géographie du Havre. 
Depuis 1894 (Incomplet). 


Publications de la Société française d'Hygiène. Ma- 
nuel d'Hygiène Coloniale. 


(1894. 


Publications de l’Union Coloniale française. Manuel 
d'Hygiène Coloniale. 


(1894.) 


Discours prononcé à l'occasion de l'ouverture solen- 
nelle de la Session extraordinaire du Conseil 
général de la Nouvelle Calédonie (2 brochures). 


Par M. P. Farruer (1894). 
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257bis. Discours prononcé à l'occasion de l'ouverture 
solennelle de la Session ordinaire du Conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie. 


Par M. P. Ferrer. 


258. L’Abolition de l'Esclavage au Brésil, 
Par M. E. Levasseur (1888). 


259. Comment rendre nos Colonies prospères ? 
Par M. J. Cuarzes-Roux (1896). 


260. Les Grandes Compagnies de Colonisation. 
Par M. P. Leroy-Beavuiev (1895). 


261. Société de l'Afrique centrale de Constantine. 
(1893-1894). 


262. Documents sur la Fondation de l'Œuvre antiescla- 
vagiste. 
Par S. Ex. LE Canpinaz Lavicerie (1889). 


263. L’Impot sur le Revenu. 
| Par Cæarzcey-Berr (1892). 


264. Annuaire de la Guadeloupe et Dépendances. 
Année 1895. 


265. Annuaire de la Guadeloupe et Dépendances. 
Année 1896. 


266. La France et ses Colonies. 
Par E. Levasseur (3 vol.). 


267. La France Coloniale. 
Par ALFRED Ramsaup (1895). 


268. Les Cables sous-marins et la Défense de nos Colo- 
nies, 


Pur M. J. Derezcey (1896). 


269. 


270. 


271. 


272. 


273. 


274, 


275. 


276. 


277. 


278. 


279. 


280. 
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Principes de Colonisation et de Législation Coloniale. 
Par Arruur GrirauLr (1895). 


Paul Bert au Tonkin. 
Par Josrpx CHAILLEY (1887). 


La Colonisation de l'Indo-Chine. 
Par Carey BERr. 


Précis de Législation et d'Economie Coloniale. 
Par J. C. Paut Rouarer (1895). 


La Hollande et les Fonctionnaires des Indes néer- 
landaises. 
Par J. Cuaizzey-BERT. 


La Politique Coloniale de la France. — L'Age de 
l'Agriculture. 
Par J.Cnaizvex-Berr. 


Rapport et Projet de Décret sur la Conservation et 
la Transmission de la Propriété foncière des Hy- 
potheques et des autres Droits réels immobiliers 
en Nouvelle-Calédonie. 


Par M. Nok Parnox (1891). 


Statuts de l’Union Coloniale française. 
(18004.) 


Notice sur l’Union Coloniale française. 


Union Coloniale française. 
Rapport de l’exercice 1803-1894. 


Union Coloniale francaise. 
Rapport de l'exercice 184-1806. 


Union Coloniale francaise. 
Rapport de l'exercice 1895-1896. 


281. 


282. 
283. 


284. 


285. 


286. 


287. 
288. 


289. 


290. 


291. 


292. 


293. 


294. 


295. 
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Le Régime Commercial des Colonies françaises. 
Le Régime Commercial de l’Indo-Chine française. 
L’Enregistrement et les Colonies. | 
Le Port d'Haïphong accessible aux grands navires. 
Le Port du Tonkin dans la rade de Tien-Yen. 
Guide de l’Emigrant en Nouvelle-Calédonie. 
Statuts de l'Union agricole calédonienne. 


Les Colonies et l’enseignement géographique. 
Conférence faite par M. Marcez Dusois (1896). 
Bulletin de la Société de Géographie commerciale 

de Paris. 
Depuis 1894. 


Le Recrutement des Administrateurs Coloniaux. 


Par Eire Bovutmy. 
Société de Géographie de Paris. 
Comptes Rendus des Séances depuis 1894. 


Bulletin de la Société de Géographie de Paris. 
Depuis 1894. 


Bulletin de l'Exposition permanente des Colonies. 
(1893-94.) 


Revue indo-chinoise illustrée. 
11893 94.) 


La Vie indo-chinoise. 
Depuis 1894 


296. 


297. 


298. 
299. 
300. 
301. 
302. 


303. 
304. 


305. 
306. 
591. 


592. 
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Bulletin du Comité de l’Afrique Française. 
Depuis 1894. 


Bulletin de la Chambre des Négociants Commission- 
naires et du Commerce extérieur. | 


Depuis 1895. 


Bulletin de l’Union Coloniale française. 
Depuis 18%. 


Journal d'Hygiène et de Climatologie. 
Depuis 1896. 


Journal Officiel tunisien. 
Depuis 1894. 


Journal Officiel de la Nouvelle-Calédonie. 
Depuis 1895. 


Journal Officiel du Congo français. 
Depuis 1894. 


Journal Officiel de la Guadeloupe. 


Revue Géographique Internationale. 
(1376-1895.) 


L’Economiste européen. 
Depuis 1894. 


Revue Sud-Africaine. 
(1894: 96.) 


Principes de Colonisation. 
Par J.G. De Laxessax. 


Les Traités de Protectorat conclus par la France 
en Afrique 1870-95. 


Par E. Rovanp pe Cagp (Paris 1897). 
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593. Revue Générale des Sciences. 


Livraisons du 30 novembre et du 15 décembre 1896 
consacrees à la Tunisie. 


594. Annuaire de la Guadeloupe et Dépendances. 
(1897.) 


164. Les Ressources de la Tunisie. — Communication 
faite par M. E. Levasseur à la Société de Géo- 
graphie Commerciale de Paris. 


(1896.) 


168. Les Cables sous-marins, 
Par Harry Aus (1894). 


64. La Quinzaine Coloniale. Paris. 
Depuis 1897. 


7S. Cahiers Coloniaux de 1889, réunis et présentés par 


Henri Mager Armand Colin & Ci, Paris. 


613. La Tunisie. — Histoire et description. 
2 vol. (Paris, 1890). 


614. La Tunisie, — Agriculture. — Industrie. — Com- 
merce. 


2 vol. (Paris, 1316). 


615. Rapport au Président de la République sur la situa- 
tion de la Tunisie en 1893. 
1 vol. (Paris, 1804). 


616. Notice sur l'organisation du Contrôle civ] en 
Tunisie. 
1 brochure. {5 p. (Tunis, 1847). 


617. Revue des Cultures coloniales. 
(Paris. A partir du 5 juin 1897). 


“f 
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644. Notice sur la vie et les travaux de M. Léon Say. 
Par M. Rene Srovrs (Paris, 1897). 


645. Léon Say. 


Par M. Caaruey-Beer (Paris). ‘ 


652. Bulletin de la Société de Géographie de Marseille. 
(Marseille. 1897). 


653. Livret de Colonisation. 
Par M. J. Cuarrrey-Benr (Paris, 1897). 


654. L’émigration des femmes aux Colonies, 
Par M. J. Cuarrrev-Benr (Paris, 1897). 


655. L’Age de l’Agriculture. 
Par M. J. Cuarzey-Berr (Paris, 1896). 


656. Liste des Membres de l’Union Coloniale française. 
(Paris, 1806.) 


657. Statuts de l’Union Coloniale française. 
(Paris. 1894.) 


658. Notice sur l’Union Coloniale française. 
(Paris, 1891.) 


659. Union Coloniale française. Rapport de l'exercice 
1895-96. 


(Paris, 1896.) 


665. Questions Diplomatiques et Coloniales (Revue), 
(Depuis 1897) Paris. 


668. Revue Politique et Parlementaire (Revue). 
(Depuis 1897) Paris. 


674. Systémes coloniaux et Peuples colonisateurs. 
Par Marcez Dusois (Paris, 1895). 
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675. Les Protectorats anciens et modernes. 
Par Ep. Encecxarpr (Paris, 1896). 


677. Les Compagnies de Colonisation. 
Par Evu. Eriexxe (Paris, 1897). 
680. L'Algérie. 
Par Mavrice Want (Paris, 1897). 


681. Publications de l’Union Coloniale française. Con- 
seils à ceux qui veulent s'établir aux Colonies. 


Brochure (Paris, novembre 1893). 


682 


Publications de l'Union Coloniale française. Le 
Soudan frangais. 
Brochure (Paris, juin 1894). 


683. La situation coloniale de la France en juin 1894. 
Conférence faite par Félix Leseur. 


Brochure (Paris. 1814). 


684. Manuel de l'émigrant en Tunisie. 
Par Juces Savrin, Brochure (Paris, 1804), 


687. Ce qu'on peut faire en Tunisie. 
Par M. Levasseur. Brochure (Tunis. 1897). 


688. Les Hollandais 4 Java. 


Par M. J. Caarcrev-Berr (n° 23 de Cosmopolis. Paris 
1817). 


689. Dahomé, Niger, Touareg, notes et réc ts de voyages. 
Par le commandant Tourée (Paris, 1807). 


690. L’Emigration française aux Colonies. 
Par Evaëxe Porré (Paris, 1897). 


691. Les Expéditions anglaises en Afrique. 
Par le lieutenant-colonel breveté Serraxs (2° éditiva 


Paris). 
PP 
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692. Les Expéditions anglaises en Ase. 
par le lieutenant-colonel breveté Seprans (Paris). 


693. Les Italiens en Erythrée. 
Par C. pe LA Jonquièe (Paris). 


694. Les nouvelles Sociétés anglo-saxonnes. Australie et 
Nouvelle-Zélande, Afrique australe. 


Par M. PrERRE LERoY-BEAULIEU (Paris, 1897). 


695. La Colonisation de la Cochinchine. 
Par Pavt D'Ensox (Paris, 1898). 


696. L'Algérie et la Tunisie. 
Par Paur Leroy-Beavrreu (Paris, 1897). 


698. Du régime de la propriété foncière en Tunisie. 
Par P. Prozzer (Paris. 1897). 


729. Le régime du travail et la colonisation libre dans 
nos colonies et pays de protectorat. 


Par IExR:i BLoxpez (Paris, 1896.) 


731. A travers l'Afrique centrale. Du Cap au lac Nyassa. 
Par Evovarp Foa (Paris, 1897). 


737. L'Action des Mandarins et le Principe administratif 
au Tonkin. 


Par A. pe PouvourviLee (1893). 


738. La Politique indo-chinoise, 1892-93. 
Par A. DE PouvourviLzee (18914). 


739. Dans les Seize Chats, 1888-89. 


Par A. pe PotvourviLLe (1895). 
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740. Le Traité des influences errantes du Quangduc. 
Traduit du Chinois par A. pe Pouvourvituz. (1896.) 


741. L’Affaire de Siam, 1886-1896. 
Par A. pe Pouvovurvitye (1897). 
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307. Bulletin de la Société hongroise de Géographie. 
(1804-95). 


311. 


312. 


315. 


619. 


621. 


622. 


623. 


624. 


625. 


ITALIC 


Il Mio Recente Viaggio col D' Max Schoeller nell’ 
Eritrea Italiana. 


Prof. D? G@ ScHweEINFURTH. 


Geographia Per Tutti 1894-95. 
L'Universo (1896) 


L’esplorazione Commerciale, Milan. 
(1894-2 nos 1805). 


Nel Paese delle Amazzoni. 
Par le Prof. Dott. Vincenzo Gross. 1 vol. (Roma, 
1897). 


Emigrazione e Colonie. Rapporti di RR. Agenti 
Diplomatici e Consolari pubblicati dal R. Minis- 
tero degli Affari Esteri. 

(Roma, 1893). 


Statistica della Emigrazione Italiana avvenuta nel 
1895. 
(Roma, 1896). 


Annuario Statistico Italiano 1895. 
(Roma, 1896). 


Annuario Statistico Italiano 1897. 
(Roma, 1897). 


Le imprese agricole, industriali e commerciali dei 
Belgi nel Congo ed il Congo all’ Esposizione di 
Anversa 1894. 

Par Antonio Anxxont (Milan, 1895). 
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626. La Esposizione Eritrea edi materiale geografico 
tenuta in Milano nel 1894. 


Par Antonio Anxoni (Firenze, 1895). 


627. L’ Africa degli Europei edi commerci Africani. 
Par Antonio Axxoxi (Milano, 1896). 


628. L'isola d'Helgoland. 
Par Axroxio Anxoxt (Milano, 1890). 


629. L’aumento di popolazione nelle grandi citta. 
Par Anronio Axxont (Milano, 1891). 


630. L'Iola di Fernando-Poo. 
Par Antonio Anxont (Milano, 1892). 


631. L’Algeria nel 1591. 
Par Axronio ANxon1 (Milano, 1892). 


632. Ilavori delle Sezioni al Primo Congresso Geografico 
Italiano. 


Par Axroxio Axxox1 (Milano, 1802). 


633. L’Abbo di onoranze ‘nternazionali a Cristoforo 
Colombo. 


Par Axronio Anxont (Milano, 1893). 


634. Le Isole Hawaï. 
Par Axtonio Axnoni (Milano, 1898). 


635. Il nuovo porto di Tunisi. 
Par Antonio Anxowi (Milano, 1893). 


636. Note sull’ Eritrea. 
Par Anxroxio ANNoxI (Milano, 1893). 


637. I viaggi nell’ avvenire. 
Par Axroxio Axxox1 (Milano, 1894). 
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638. 11 Canale maritt mo di Manchester. 
Par Antonio À xxoxi (Milano, 1894). 


639. L’emigrazione al paese dei Boeri. 
Par Antonio Anxox1 (Milano, 1895). 


640. Importanza della geografia dal punto di vista della 
crisi economica ed agricola. 


Par Antonio Annont (Milano, 1895). 


641. Venti anni di politica coloniale. 
Par Antonio Anson (Milano, 1896). 


642. La nostra Societa di Esplorazione al Congresso un- 
gherese di Geografia. 


Lettera di A. Anxon1 da Budapest (Milano, 1896). 


643. L’Esplorazione Commerciale e l'Esploratore Viaggi 
e Geografia Commerciale. 


Milan (année 1897). 


_ PAYS - BAS. 


319. Staatsblad van Nederlandsch-Indié. 
Depuis 1816. 


320. Gouvernementsblad van de Kolonie Suriname. 
(1816-1855 et depuis 1872). Incomplet. 


321. Publicatie-blad van Curacao. 
Depuis 1316. Incomplet. 
322. Publicatién voor het Eiland St-Martin, Neder- 
landsch gedeelte. 
(1816-1849. ) 
323. Nederlandsch Oost Indié. Beschreven en afgebeeld 
voor het Nederlandsche volk. 
Door P.A. Vay per Lit (1891) 2 vol. 
324. Algemeen Verslag van den Staat van het Middel- 


baar en Lager Onderwijs voor Europeanen en 
met dezen gelijkgestelden in Nederlandsch Indié. 


(1883-1893). 14 volumes. 
325. Het Nederlandsch Gezag over Java en Onderhoorig- 
heden sedert 1811. 
Door M. L. Vay Devester (1891). 
326. Conservative Koloniale Pol tiek. — Redevoeringen 
over Koloniale Onderwerpen. 
Door Mr W. Wisteess (1860). 


327. Het Koloniale Vraagstuk. 
Door D' W. J. A. Joxcksioer (1860). 





328. 


329. 


330. 


331. 


332. 


333. 


334. 


335. 


336. 


337. 
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De Britische Heerschappij over Java en Onderhoo- 
righeden. 


Door Henry Davin Levyssonx Norman (1857). 


Naamlijst der Europeesche Inwoners van het man- 
nelijk geslacht in Nederlandsch Indié en Opgave 
omtrent hun Burgerlijken Stand. 


D >puis 1895. 


Borneo's Wester-Afdeeling. 
Door P. J. Veth (1856), 2 vol. 


Eene Bijdrage tot de Geschiedenis der Koloniale 
Politiek in Nederland. 
Door E. De Waat (1860), 3 vol. 


Beschouwingen over Nederlandsch-Indié. 
Door den generaal-majoor Baron Thys (1848). 


De Nederlandsche Oost-Indische Bezittingen on- 
der het Bestuur van den Gouverneur-generaal 
G. A. G. P. Baron van der Capellen. 


(1863.) 

De Nederlandsche Oost-Indische Bezittingen, onder 
het Bestuur van den Kommissaris-generaal Du Bus 
de Gisignies. 

(1866.) 
Onze Indische Financién.— Nieuwe reeks Aanteeke- 
ningen. 
Door EK. De Waet (7 vol.). 

Handleiding tot de kennis van het Staats- en Admi- 

nistratief Recht van Nederlandsch-Indié. 
Door M. J. pe Louter (2 éditions). 


De Opkomst van het Nederlandsch Gezag over Java. 
Door Jar M. J. pz Jones (6 vol.) marque n°3. 


338. 


339. 


340. 


341. 


342. 


343. 


344. 


345. 


346. 


347. 


348. 
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De Opkomst van het Nederlandsch Gezag in Oost- 
Indië. 
Door Jun M.pe Joxer en M. L. vax Deventer (9 vol.). 
Parties 1, 2, 3, 6, 7,11, 12, 13. 


De Indo-Nederlandsche Wetgeving. 


Door J. Bovpewijyse en G. H. van Sorst (1816-1888) 
(1890-1843) 12 vol. 


Geschiedenis van het Kultuurstelsel. 
Door G. H. Van Sorsr (1869). 


Regeeringsalmanak voor Nederlandsch-Indië. 
Depuis 1895. 


Parlementaire Redevoeringen. 
Van J. D. Fraxsex van DE Porte (Tweede deel), 1873. 


De Nederlandsch-Indiscue Rechtspraak van 1849 
tot 1880. 
Door M. J. H. Apenpanon (1881). 


Publiek en Privaatrechtelijke Verhoudingen tus- 
schen Nederland en de Nederlandsche Kolonién. 


Door M. J. H. ABenpanon (1891). 


Het Herstel van het Nederlandsch Gezag over Java 
en Onderhoorigheden in de jaren 1816 tot 1819. 


Door M. 1. H. J. Hoek (1862). 


Publicatién voor het Eiland St-Eustatius. 
(1809-1844). 


De Opkomst van het Nederlandsch Gezag in Oost- 
Indië. 
Door P. A. Treve (1888). 


Moet Nederlandsch Indié Conservatief of Liberaal 
geregeerd worden ? 
Door G. vax BLozmex Waanpers (1879). 
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349. Veiligheidspolitie op Java en Madura. 
Praeadvies van den Heer J. Fars (1887). 
350. Deportatie in verband met Strafregt en Koloniaal 
belang. 
Doorvhr. Mr. A. van pen Veupen (1861). 


351. Openbare Geheimen. Indie’s Tegenwoordige Toe- 
stand. 


Door E. P. C Son (1888). 


352. Indische Schetsen. 
Door Van Bioemen (1880). 


353. De Financieele Verhouding van Nederland tot 
Nederlandsch-Indië. 
Door L. H. J.F. van Bevervoorpen tot Oldemeule 
(1895). 


354. Een Viertal Verhandelingen over de belangrijkste 
quaestien thans omtrent Java aan de orde van den 
dag. 


Door M' J. H. graaf van Dex Boscu (1850). 


355. De Opportuniteit eener Concessie voor de Exploitatie 
der haven te Tandjong Priok in verband met de 
omtrent het scheepvaartkanaal gerezen quaesties. 


Door A. J. Conen Sruart (1883). 


356. Onze Politiek. 
Door Jhr. M' I. C. van per Wick (1879). 


357. Opstellen over de Billiton-Maatschappij. 
Door M' L. W. C. Keucnentrvs (1883). 


358. Eene Stem in Indié ook tot Nederland. 
Door M" L. W. C. Keucuenivs (1869). 


— 353 — 
359. Heftigheid en Gemoedsbezwaren. Derde adres aan 
de tweede Kamer. 
Door 8, E. W. Roorpa van Eysinaa (1866). 


360. Koloniaal Beheer. | 
Door B. Heupaine (1868). 


361. Het ongevraagde Ontslag van den Resident van 
Soerakarta. 


(1869.) 
362. Onze Koloniale Staatkunde. 
Een Beroep op het Nederlandsche Volk (1865). 


363. Onze Koloniale Staatkunde, vervolg. 
Door Jhr. M° H. C. van pew Wiok (1865). 


Koloniale Staatkunde door een Oost-Indisch oud- 
hoofdambtenaar. 


(1865.) 


364 


365. Weten en Begrijpen. 
Door S. E. W. Roorpa van E1ssinea (1873). 


366. Java en de Koloniale Quaestie. 
Door N. G. Pierson (1871). 


367. Java moet rechtvaardig bestuurd worden. 
Door J. Wozsers (187). 


368. Open brief aan Zijne Excellentie M' W. Baron van 
Golstein, Minister van Kolonién te 's Gravenhage. 
(1880.) 


369. Eene Stem in Indië, ook tot Nederland. 
(1868.) 


370. Een Woord over het Koloniale Vraagstuk in Neder- 
land in den aanvang van 1869. 


871. 


372. 


373. 


874, 


375. 


376. 


377. 


378 


379 


380. 


381. 
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Documents Parlementaires Néerlandais, concernant 
les Indes Orientales et Occidentales. 
5 vol. 


De Rarekiek der Hollandsche Huishouding of Java 
en Nederland bekeken. | 
Door den Oup-Baxkier (1869). 


Aanteekeningen over Koloniale Onderwerpen. 
Door E. pe Waat (1865, 1867, 1868) 5 brochures. 


Onze Staatkunde. Politieke Beschouwingen. 
Door Jhr. Mr H. C. van per Wuok (1879). 


Redevoering uitgesproken. 
Door den Heer Mr P. Muser (1857). 
L’Exposition Coloniale d'Amsterdam 1883 et l'Indo- 
logie. 
Conférence de M: le Dr Tu. Cu. L. WiswmaLex (1885). 


Eenige Denkbeelden over den Toestand op Java. 
(1884.) 


Een welkom Bondgenoot. 
Door N. P van ven Bere (1880). 


Exploitatie van Tandjong Priok. Gegevens en Bere- 
keningen. 


Batavia 1883. 
Wat is voor Nederlandsch-Indié noodig ? 
Open brief aan Jhr. M" W. T. Gevers Deynoot. 
Van Jhr. Mt J. K. W. Quarues vax Urronp (1863). 
Voordracht aan Zijne Excellentie den Minister van 
Kolonién. 
H. C. van pew Wick (1888). 
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382. Indrukken van Java medegebragt. 
Door Jhr. Mt J. K. W. Quarues van Urroxp (1862). 


383. Een Bezoek aan ’t Paleis te Buitenzorg in den jare 
1900 en zouveel. 


Door J. A. Uizxexs (1883). 


384, Wat staat ons te wachten ? 


Eene Toelichting uit Indié van de Koloniale Staat- 
, kunde der Anti-Revolutionaire Parti) met eene 
Inleiding en Aanteekeningen medegedeeld. 


Door d' Tu. Cu. L. Wijxmaex (1888). 


385. Over de Rechterlijke Macht in Nederlandsch-Indié. 
Door M. A. J. Immixx (1890). 


386. Verslag omtrent Onderzoekingen over Indigo. 


Door C. J. Looxeren CAMPAGxE (1893). 


387. De Rechtstoestand van den Inlander in Algerië. 
Door M. J. H. Asenpanon (1887). 


388. Indisch Genootschap. — Vergadering van 7 Januari 
1896. 


389. Statistiek van het Vervoer op de Spoorwegen en 
Tramwegen in Nederlandsch Indië. 
Depuis 1890. 


390. Het Nieuwe Ministerie (Koloniën). 
Door een Staatsman in Ruste. 
391. Eenige Opmerkingen over de Uitkomsten van het 
Onderzoek betreffende de Koffijkultuur op Java. 
Door G. F.C. Rose (1874). 


392. De Vorstenlanden. Open brief aan M. Mirandolle. 
Door LaveniR (1809). 


393. 


394. 


395. 


396. 


397. 


398. 


399. 


400. 


401 


402 
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De Kwestie Nederland en Indië op het eenig-ware 


Standpunt teruggebragt. 
Door Nreo (1869). 


Eene Koloniale Intrigue in den Vorm van een Mail- 
overzicht aan Nederland bekend gemaakt door 
het Bataviaasch Handelsblad. 


(1881). 
De Overeenkomsten met de Nederlandsch-Indische 


Spoorwegmaatschappij en ‘s Lands Belang. 
Door J. Grout (1877). 
Mijne Uitzetting uit Indié. — Verzoekschrift aan 
de Staten Generaal. 
Van M. C. K. Wixekez (1873). 
De Toekomst van Indië, Voorlezing gehouden in de 


zaal der Loge « de Ster in het Oosten » op den 
8 Juli 1878. 


Door J. S. G. GRAMBERG. 


Er Op of er Onder! 


De twee Levenskwestién van ons land: De Koloniale- 
en de Onderwijs-kwestie. 


Door A. Buys (1888). 


Eenige Koloniale Vraagstukken van den Dag. 
(1877-78) 2 brochures. 


Eene Toclichting omtrent de aan den heer Van 
Daalen. 
Door L. W. C. Kevonenres (1875). 


Het Noord-Borneo Tractaat. 
Door P. A. vay per Liru (1891). 


De Nederlandsch-Indische Katoen-maatschappij. 


Door vax zimBure Brouwer (1862) 


403. 


404. 


405. 


406 


407. 


408. 


409. 


410. 


411. 


412. 


413. 
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Domheid of Verraad ? 


Een woord tot Nederland. 
Door Jhr M' H.C. vay per Wyox (1884). 


De Conversie van Communaal in Erfelijk Indivi- 


dueel Bezit op Midden Java, 
Door Mr. W. B. Beresma (1881). 


Internationaal Regt. 
Regtsvragen over Nederzettingen van niet-Neder- 
landers in den Nederlandsch-Indischen Archipel. 


Door L. van WoupmicHe van Vutet (1879). 


Over de Suiker-Belasting hier te Lande, 
Door A. pe Bauyx (1870). 


Een Woord over de Indische Suikercrisis, 
Door M’ N.G. Prerson (1886). 


Een laatste Woord van Verdediging. 
Door J.SpaxsaaRD (1879). 


De Weerspannigen. 
Een Ministeriéel Drama. 
Door Jhr M™H. C. van per Wisox (1879), 


Een Blik op het Bestuur. 
Van Jhr M* M. A. pe Savorsin Lonman (1890). 


Ambtenaren en beambten op non-activiteit. 
Wachtgelden en onderstand in Nederlandsch-Indië. 


Door G. H. Paxnexoex (1889, 


Tolrechtenheffing en de Prijscourant. 
Door B. V. Hovurnuissen. 


Nederland en Insulinde. Leerrede gehouden te Nij- 
megen den 5 januari 1868. 
Door S. F. W. Roonpa van Eysinea. 
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414. Bevloeyngen in Noord-Italié en Spanje met een 
atlas van 21 platen. 
Door P. Gaivwis PLaar (1855). 
415. Eenige nadere Bedenkingen op de werken over 


het Koloniaat Monopolie-Stelsel van den heer 
D. GC. Steijn Parvé. 


Door P. vax Swretes (181). 
416. De Verkrijging van Kennis omtrent het Nationaal 
Vermogen van de Inlanders. 
Door cen Assistent-Resident (1891). 
417. Papier. — De uitvoeren van Nederlandsch papier 
naar Nederlandsch.-Indië en elders. 
Door J. T. Grener (1886). 
418. Indiéns Rationalismus. 
Door H. H. Kemink (1851). 


419. Theorie en Praktijk. 
Door A. H. Swarixa (1889). 


420. Ceram, Seran of Serang ? 
Door DF G, F. Rrepe (1888) 


421. lets over Koloniale Aangelegenheden. 
Door P. van SWIETEN (18-49). 
422. Beraadslagingen in de Zittingen der Tweede Kamer 
van de Staten-Generaal, van 13 en 14 December 
1860. 
423. De Minister van Kolonién en zijn Tegenstanders. 


Door een Staatsman in Ruste (1840). 


424, Aauvaarding van het Bestuur. 
(1861.) 


425. 


427. 


428. 


429. 


430. 


431. 


432 


433, 


434. 


435. 
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De Toestand van Java in betrekking tot Nederland, 
zoo als die is en zijn kon. 


Door S. L. W. van per Etst (1873). 


. Java! 


Het Land van Geluk. 
Door Trento (1869). 


Heeft Indië behoefte aan hervorming ? 
Proeve van beantwoording. 
Door A. C. Joosten : 1887). 


Het Zoutmonopolie, zijne Werking en het wensche- 
lijke der Vervanging door Verpachting. 


Door Mane Gisrax (1887). 


De verbannen Regent van Labakkang C. S. 
Door Mr R. Vorstman (1802). 


De Spoorweg Samarang- Vorstenlanden. 
Door J. P. pg Bonpzs (18,0). 


Herinneringen aan en Beschouwingen over Oost- en 
West Indische toestanden. 


Door H. v. 8. Atjeh-Surinam (1885). 


De Aanleg van Spoorwegen op Midden-Java. 
Door M.H Hevuxer (1866). 


De Suikerwet Stelselmatig Toezelicht uit Officiéle 
Bescheiden. 
(1871) 


Nota van Inlichtingen Betrekkelijk het Reglement 
op de Drukwerken in Nederlandsch Indié. 
Door J. Miser. 


Desorganisatie en Toekomst der Gouvernements- 
Koffij-Cultuur. 
Door J. D. van Herwerpen (1876). 
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436. Een kort woord aangaande de Werking der Compta- 
biliteitswet op de Buitenbezittingen. 
(1868. 


437. Beschouwingen omtrent het eventueel bouwen eener 
Staatslijn-Tarik-Soerabaja. 
(1892.) 
438. Indié’s verderf. Nederlands Ondergang. 
Door J. D. van HERWENDEN, 1860. 


439. Causerién over urgente onderwerpen op Koloniaal 
gebied. 


Door P. C. Lans. 


440. De Gids. Acht en dertigste Jaargang, derde Serie. 
(Februari 1874). 


441. Open brief aan den Heer Dt van Sinnicq Bergman. 


442. De Ontwikkeling van Java. 
Door Barruoto (1864). 

443. Handleiding voor de Suiker-Kultuur op Java. 
(18633.) 

444, Kolonisatie in onze Oost. 
Door J. Q. Scnor (1891). 

445. Eenixe Algemeene Beschouwingen naar aanleiding 
van art. 2 der Ontwerp-wet tot aanleg van spoor- 
wegen op Java. 

(1&82.) 
446, Koloniale Studién. Tweede Reeks. 


Door L. van Wovupricuem van VLrer (1888). 


447. Nederlands Belangen en Indiës grieven. 
Door C. E. van Kesteren (1878). 
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448, Proeve van een ontwerp van Wet op de uitoefening 
van het Gezag in Nederlandsch Indié. 


Door P. van Swreten (1850). 


449. Het streven der Indische Radicalen. 
Door M° H. A. Dresamorie van DER Hoeven (1869). 


450. Eenige Opmerkingen en Beschouwingen over den 
Toestand in Nederlandsch Oost-Indié gedurende 
1848-1888. 


Door een oud-Hoofdambtenaar. 


451. Nederland en Indié, Eene financieele beschouwing. 
Door M' J. van Jenner (1883). 


452. Nederland en Indié. 
Door B. IleLzpaiva (1868). 


453, Een Woord over Nederland en Indié. 
Door M" Y. C. van Eux (1881). 


454. Het Koloniale Valluik. 


Door cen ongenoemde (1884. 


455. Java! Hoe het te verdedigen tegen een Euro- 
peeschen Vijand? 
Door Tento 1869). 


456. Een Koloniaal adres Z. M. den Koning aangeboden. 
Door VOsrine (1833). 


457. De Haven van Tandjong Priok. 
Door Mr N. P. vax Dex Bera (1882). | 


458. Algemeen Verslag van denstaat van het middelbaar 
en lager Onderwijs voor Europeanen en met 
dezen gelijkgestelden in Nederlandsch-Indié over 
1878. 

(1888.) 


459. 
60. 


461. 


462. 


463. 


464. 


465. 


466. 


407. 


468. 


459. 


470. 
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Het hong Gerechtshof van Nederlandsch-Indié. 


Nota over de Concessic-aanvrage tot ontginning 
van Kolen uit het ombilienveld en aanleg van een 
Spourweg van daar naar Padang. 

por, PH vAN Drest; J. K. W. Quarzes vax Urrorp 
RAR 


Handelingen en Geschriften van het Indisch Genoot- 
schap te ’s Gravenhage. 
(18-4.) 


Een Kijkje in Java. 
Door A. Wercmecs Busine. 


De Indische Comptabiliteitswet. — Overgedrukt uit 
de Indische Gids. 
Door G. R. Rorsstxeu van [rerson. 


Les Possessions Néerlandaises dans les Antilles. 
Par Mr le D' Ta. Cu. WisNMauex (1888). 


De Openbaarheid in Koloniale Aangelegenheden. 
Door P. J. Vertu (1848). 


Geen Zelfregeering in Indié ! 
Door A. vax Assen (1879). 


Beheer der Gelden van Minderjarigen door de Wees- 
kamers in Nederlandsch-Indié. 
Door G. H. PANNEKOEK. 


Proeve van Beantwoording eener Rechtsvraag. 
Door M M. pes AMonRiE vax DER Hoeven. 


Over de Aardoliën der Nederlandsche Oost-Indische 
Bezittingen. 
Door E. H. vox BaumHacer (1869). 


Het Dwang- en Monopoliestelsel, vergeleken met 
het Stelsel van vrije Ontwikkeling. 
Door W. vax PREux (1883). 
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471. Eenige Bedenkingen op het Werk : Het Koloniaal 
Monopolie- -stelsel van D. C. Steijn Parvé. 


Door P. van Swireten (1850). 


472. De Agrarische Wet en hare Uitvoering. 
(1870. ) 


473. Hoelaijat opGrondontginning in Nederlandsch-Indié 
en de rechten daardoor geboren. 
(1866. ) 


474, « Waarom de Minister Keuchenius viel ». 
(Eene stem uit Indié). 
Door P. A. Daun (1890). 


475. Missive der Kamer van Koophandel te Padang. 
(1892. ) 


476. Billiton-Debat (een ongevraagd advies). 
Door Friso Constant (1883). 


477. De Koloniale Kwestie. 
Door Jhr. M° H. C. van ner Wusex (1879). 


478. Nederland en Indié. 
Een Noodkreet. 
Door F. G. Broemen WaanDERS (1887). 


#79. Eene bezadigde Koloniale Staatkunde. 
Door Mr R. W. J.C. Bake (1807). 


480. Eene waarschuwende Stem uit de Binnenlanden van 
Java. 


(1852 ) 


481. Ontwerp eener regeling der Kultuur-aangelegen- 
heden op Java. 


(1866.) 
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482. De Wanordelijkheden in de Javasche Vorstenlanden. 
(1876.) 


483. De Wanordelijkheden in de Javasche Vorstenlanden. 
(1876.) 


484. Koning of Koningen over Java ! 
Grondwet of Dwingelandij in Nederland ? 
(1869.) 


485, Het Engelsch Bestuur in Oost-Indié,vergeleken met 
het Nederlandsche. 


(1k53.) 


486. Koloniale Politiek. 
Twee redevoeringen. 
Door J. T. Cremer (1891). 


487, Wat Nederland behoeft behalve Grondwetherziening. 
Door Joan Muuier (1818). 


488. De Toestand van Java in betrekking tut Nederland, 
zoo als die is en zijn kon. 
Door S. L. W. vax per Exst (1873). 


489. Java Overbevolking en Emigratie, 
Door R. A. E. (1887). 


490. De financicle Verhouding tusschen Nederland en 
Indië. — Overgedrukt uit de Indische Gids. 


Door H. J. Boot (1892). 


491. Eenige Aanteckeninzen omtrent Indié’s Verhouding 
tot Nederland. 
Door Dr T. C. L. Wisxmaves (1881). 


492. Nos weder eens de Indische Comptabiliteit. 
Door G. Rorsaixax van Itersoy (1891). 
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493. Een ernstiz Indisch Vraagstuk. 
(80.) 


494. Overzigt over de nieuwe Wetgeving van Neder- 
landsch Indië. 
Door Me pe Prsro ex Guss. M. vas per LixDex. 


495. Eene Stoomtramverbinding tusschen Padang en de 
Padagansche Bovenlanden. 


Door D. LD. Vera 1 1882). 


496. Hoe Indië vereyeerd wordt. 
Door H. J. Liox (1861). 


497. Grondbelasting in Nederland en in Nederlandsch- 
Indéë. 
Door v. p. B. (1879). 


498. Het Ontwerp tot aanvulling van het Reglement op 
het beleid der Regeering van Nederlandsch-Indié, 
ten aanzien van de uitgifte van Mijn-concessiën. 

Door Retsier D. Verseek (1880). 


499. Waarheen ? 
Een Woord aan de Lezers. 
Van Max HaveLaar (1800). 


500. Tol-eenheid tusschen Nederland en zijne Koloniën. 


501. De Statistiek in onze Kolonién in Azié. Eene histo- 
rische Proeve. 
Door D'T.C. L. Wissmatey. 


502. Oude Vrienden. Een Schetsje uit de Indische Ambto- 
naars-wereld. 


Door W. F. H. T. (1893). 


503. Het Wetsontwerp van Delden, Gleichman G, 8 
Door Jhr M* H.C. van per Wiscx (1883). 





504. 


505. 


507. 


509. 


510. 


511. 


512. 


513. 


514. 
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De Speelpacat in Cochinchina. 
Door pe Lanesson. 


Klagt ingebragt tegen H. H. Excellentién den 
minister van Kolonién E. de Waal en den Gou- 
ver neur-Generaal M° P. Mijer. 

(1870). 


Indrukken van Java medegebragt. 
Door Jhr Mr J. K. W. Quarves van Urrorp (1862). 


Bi wien ligt de Schuld van de gruwelijke Gebeur- 
tenissen te Bandjermasur. 
Door J. B. J. van Dore (1861). 


Open brief aan een Lid van de tweede Kamer der 
Staten-Generaal. 
Door II. B. vax Daazex (1875). 


Een ernstig Indisch Vraagstuk. 
Door Lexrixe (1874). 


DeExploitatie van Tandjong Priok. 
Door Mr J. A. Haaxmax (1882). 


Koloniaal bezit en beheer. 
(1801.) 


Eene Ontleding van « onze Koloniale Staatkunde ». 
Door S. E. W. Roorna van E1ssixca (1866). 


Algemeene Beschouwingen over Koloniale aangele- 
yenheden, 
Door W. L. pe Srugver (1852). 


Nederland en de Oostersche Volken. 
Door Dr W. G. Brix (1889). 
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515. Het Handelstelsel van Java met Koophandel, Scheep- 
vaart en Fabrijkstaat van Nederland. 
Door P. pe Haan (1825). 


516. De Koloniaal-liberalen in Nederland. 
Door A. H. Swavixa (1891). 


517. Twee Redevoeringen over liberale Koloniale poli- 
tiek. 


Door L. van WovupricHem van VLiier (1871). 


518. Een Woord aan allen die belang stellen in den bloei 
onzer Kolonién. 


Door J. A.C. van Leguwen (1872). 


519. Het Ministerie Heemskerk-Hasselman. 
Door M: C. J. A. Hewpewrscex (1867). 


520. De Voorschriften op de aanbestedingen in Neder- 
landsch-Indié. 


Door A. E. Winoket (1875). 
521. Jets over het Rijk van Batjan. 


522. Verkoop van Gouvernements Produkten in Neder- 
landsch-Indié. 
(1868). 


523. Banda en zijne Bewoners. 
Doo: Mr Herman Orro van DER Linpen (1873). 


524, Marine en Koloniale aangelegenheden. 
Door Jhr J.H. P. von Scumipr Avr ALtexstapt (1888). 


525. Nederlandsch-Indische brieven over de Grondwets- 
herziening. 
Door Mr W. C. J. van Den Moore (1880). . 


526. 


527. 


528. 


529. 


530. 


533. 


534. 


535. 


536 
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Een Mijsterie. Eerste adres aan de tweede Kamer. 
Door S. E. W°. Roorpa vax Exeixca (18G5). 


Proeve eener betere Regeling van het Indisch 
Comptabiliteits-wezen. 
Door K. V. S (1869). 


De Gouverneur-Generaal in Ruste en zijne Redevoe- 
ring van 15 October 1860. 


Door A. M. Bousaurr. 


lets over de Particuliere Landerijen bewesten de 
rivier Tjimanok. 
Door E. A. J. Francis (1815). 


Het Indische Spaarbankwezen. — Een Volksbelang 
besproken. 
Door J. C. Jonker (1885). 


De Regeling der Uitgifte in erfpacht van Gronden 
in Nederlandsch-Indië. 


De Anonieme Brochure. — Ilet Proefstation te 
Samarangy door S. R. beantwoord. 
Door H. E. Levert (1888). 
Bijdragen tot Toelichting van het Vraagstuk der 


Decentralisatie van het Bestuur op Java. 
Door O. C. Escrauzier (1892). 


Bevolking en Indeelingstaat van Java en Madura. 
Volgens vtticièle opgaven (1866). 


Een Drukpersproces in Nederlandsch-Indié. 
Door H. J. Lrox (1854). 


Een ernstig Woord uit Indié aan Nederland. 
’s Gravenhage, 1885. 


537. 


538. 


539. 


540. 


541. 


542. 


543. 


544 


545. 


546. 


547. 


548. 
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Een Zondagskind, 
Door B. V. Hourauysex, Samarang, 1888. 


De Koe bij de horens. 
’s Gravenhage, 1884. 


Concept-Request van M' W. Tadema aan de Tweede 
Kamer der Staten Generaal van Nederland. 


Samarang, Maart 1882. 


Volkstelling in Nederlandsch-Indié. 
Door T. Y. Wiuver (1861). 


Spoorwegaanleg op Java. 
(1875). 


De Statistiek in onze Kolonién in Asië. 
Door D” B. C. L. WisNMALENX. 


Open Brief aan de Staten-Generaal. 
Door Duara (1887). 


Mine Verbanning en mijn Vloekzang. 
Door 8S. E. W. Roonpa van Exsstxca (1866). 


Spoorwegaanleg op Java. 
(877). 


De Indische Begrooting in verband tot de Indische 
Belangen. 


Door F. Autine Mess (1877). 


Waarom worden op Java slechts weinige Dispaches 
opgemaakt ? 


Door M' L. Y. H. Bouman (1861). 


Onze Koloniale Staatkunde. 
Door P. J. Vern (18K ). 
24 
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549. Een Koloniaal Drama. 
Door cen oud-Indiaan (1882). 


550. De Afschaffing van de Pantjen-Diensten. 
Door G, F. C. Rose (1881). 


551. Belegging van Spaarpenningen in Nederlandsch- 
Indië. 
Door G. H. Panxnekozx (1888). 


552. Moederlandsche Financieële Beschouwingen en 
Indische Belangen. 
Door Dr Ta. Co. L. Wisnwuavex (1884). 


553. Beschouwingen over Verschil van Rechtstoestanden 
in Nederlandsch-Indié. 
Door MP. A. vas per Lira (Leiden, 1895). 


554, Een Woord over den aanleg van Spoorwegen op 
Java. 
(1895.) 


555. Iets over Koloniale Aangelegenheden. 
Door P. vax Swietesx (1849). 


556. De Schorsing van M P. Maclaine Pont als Advocaat 
en Procureur bij het Hoog Gerechtshof van Neder- 
landsch Indië en hare beoordeeling door eenige 
Deskundigen in Nederland. — Eene Nabetrach- 
ting. 

Door Mr H. A. vas ps Port (1800). 


557. Koloniale litteratuur. — Eene Indische bate. 
Door J C. TH. Hrruicers, 


558. De Lervorming van het Koloniaal Stelsel. 
Arnhem 1868. 
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559. Koloniale Studién. — De Denkbeelden van den Heer 


J. J. Hasselman, omtrent Koloniaal regeerings- 
beleid. 


Door L. van WoupricHem van Vitet (1864). 


560. Een Woord ter gelegenheid der op handen zijnde 
Ontmoeting der oud - Gouverneurs - Generaal 
J. J. Rochussen en M° A. J. Duijmaer van Twist 
op het Veld van vrijen Arbeid, 


Door M: J. R. Courerus (1860). 


561. Een Woord over het Koloniale Vraagstuk in Neder- 
land, in den aanvang van 1869. 


562. Het Voorstel der Kamerleden van Dedem, van Gen- 
nep en Mees. 


Door Jhr. Mr H. C. vay per Wisox (1886). 


563. Een Woord over de nieuwe Regeling van het Bestuur 
van Nederlandsch-Indié. 


Door Mr R. W. J. C. Bake (1850). 


564. Het Bestuur van den afgetreden Landvoogd over 
Neder Oost-Indié den Heer Pahud. 


(1862). 


565. Eenige Beschouwingen over het ontwerp van Wet 
op den in-, uit- en doorvoer en over de belanzen 
der Oost-Indische bezittingen. 


Door L. M. ne Haan (1859). 


566. Hervorming op Koloniaal Gebied. 
Amsterdam 1866. 


567. De Indische Rekenkamer. 
Door Pannekorexk (1888). 


568. Inl. policie Reglement. 
Door Mr vay Hamen (1881) 


= 


569. 


570. 


571. 


572. 


573. 


674, 


575, 


576. 


577. 
578. 


579. 
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Perkara Kenal dan Taoe darie oemoornja Koeda. . 
Door van DER Wetspe (1864). 


Eene Stemme Gods op 26 en 27 Augustus 1883. — 
Ten vuordeele van de Novdlijdenden. 
Door Krakanau (Batavia, 1883). 


Vraagpunten, Mededeelingen en Bemerkingen van 
verschillenden aard, betreffende Nederlandsch- 
Indisch regt. 


Door Erxkuocr. 


Bijdrage tot de kennis der Volksinstellingen in de 
Oostelijke Soenda-Landen. 


Door Kinper DE CAMARECQ. 


De Nieuwe Verpondings-Ordonnantie en hare Uit- 
voering. 
Batavia, 1887. 


Nota over de Oorzaken der toenemende Schaarschte 
en de hooge Prijzen der Rijst. 


Door Krasensrink (Batavia, 1869). 


De Missive der Bataviasche Kamer van Koophandel 
aan Z. Kk. den Gouverneur-Generaal. . 


Onderzoekingen naar de belastbare Kracht der 
Inlandsche Landbouwers. 


Door H. G. Hermine. 


Getuigenissen over den zorgelijken Toestand der 
Bevolking op Java, 


Ter waardeering van de Indische Begrooting. 
Door van KESTEREN. 


Het boschgebied op Java's bergen en zijn belang 
voor de Irrigatie. 


Door J. W. H. Corpes, © 


580. 


581. 


582. 


583. 


584. 


585. 


595. 


596. 


597. 
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Open Diensthrief van den Raadsheer in het Hoog 
Gerechthof van Nederlansch Indié, M° J. van 
ANGELBEEK, aan den Minister van Justitie. 


Chinezen in de Preanjer Regentschan:-en. 
(1887). 


Tabak-Statistick van Sumatra, Java, Borneo en 
andere soorten in Nederland over 1891. 


De Pakketvaart in Nederlandsch-Indië. 


Verhandeling over de vraag : Welk aandeel heeft 
het volk van Engeland en bij ons in Nederland in 
het beheer der Kolomén gehad; en is voor ons 
een raad van Kolonien noodzakelijk geworden € 


(’s Gravenhage. 1859). 


lets over den Regtstoestand der Landbouw- en 
Nijverheidsondernemingen van Europeanen en 
daarmede gelijksestelden in de Residentién Soe- 
racarta en Djocjacarta. 
(Samarang, 1867) 


Verslag over de Staatspoorwegen in Nederlandsch- 
Indië. 
(Années 18!X) à 18U5), 6 vol. 


Verslag over de burgelijke openbare Werken in 
Nederlandsch-Indié. 
Depuis 1802. 


Algemeen verslag van het inlandsch Onderwis in 
Nederlandsch-Indië. 
(Années 1870 à 1892), 7 vol. 


Verslag omtrent den Post- en Telegraafdienst in 
Nederlansch-Indié. 
Depuis 1875. 


599, Statistiek van den Handel, de Scheepvaart en de in- 
en uitvoerrechten in Nederlandsch-Indié. 


(Années 1802 & 1895), 4 vol. 


600. Verzameling van algemecne Verordeningen betrek- 
kelijk het agrarische Regt in Nederlandsch-Indié, 
met de bijzondere Voorschriften en Modellen tot 
uitvoering van die Verordeningen. 


Door A. Miser (Batavia 1876). 


601. Rechtsbronnen van Zuid-Sumatra uitgegeven, ver- 
taald en toegelicht. 


Door Mr van pen Bere (1894), 


402. Fathal-Qarib. La révélation de l'omniprésent. Com- 
mentaire sur le précis de jurisprudence Musul- 
mane, d'Abou Chodja par Ibn Qâsin Al-Ghazzi. 

Par van DEN Bere (1895). 


683. Rapport aan de Koningin-weduwe, regentes van de 
Commissie. 


(1891.) 


604. Verslagen van gedurende 1893-94 op Java genomen 
Padikultuurproeven. 


(Batavia. 1895). 


605. The Financial and Economical Condition ot Nether- 
lands India Since 1870 and the effect of the 
present currency System. 


By vay ven Bere (The Hague, 1895). 


606. Eenige Feiten en Cijfers tot toelichting van de Onge- 
legenheid der Q.-I. maatschappij van adminis- 
tratie en lijfrente en van de gestie van het Kan- 
toor Batavia verzameld door een Oud-Indisch 
Mede-Administrateur. 


(Bat -via, 1873). 
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607. Statistisch overzicht van Nederlandsch Oost-Indié, 
Door D' Wxxmozex. 


608. De Koloniale Politiek der Grondwet en hare toe- 
passing tot 1 Februarij 1862 een historisch Hand- 
boek met eenige opmerkingen. 


Door E. pe Waat. 


252, La Conquête de la vallée d’Atchin par les Hollan- 
dais. 


Par le major W. L. pr Perrr (1891). 


648. Résumé’s van het onderzoek naar de rechten welke 
in de Gouvernementslanden op Sumatra op de 
ongebouwde gronden worden uitgeoefend. 


(Batavia, 1896). 


649. Naamlijst der Europeesche inwoners van het man- 
nelik geslacht in Nederlandsch-Indié. 


(1897.) 


650. Regeeringsalmanak voor Nederlandsch-Indié, 
(1897) 2 vol. 


651. Topographische Kaart der Residentie Bantam. 
(La Haye, 1897). 


670. Eine Beri Beri-iihnliche Krankheit der Hühner. 
Von Dt C, Exskman, 


671. Note sur la prophylaxie du Beriberi. 
Par le D' C. Exvsxman (Batavia, 1897). 


673. Cartes des 21 résidences de Java. 


708. Verslag omtrent den staat van ’s lands plantentuin 
te Buitenzorg over het jaar 1896. 


(Batavia, 1897.) 
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679. Rechistoestand van kinderen, buiten huwelijk 
geboren uit Inlandsche vrouwen die den Moham- 
medaanschen godsdienst belijden. 


Brochure par M. J. 11. Asexpaxox (Batavia, 1897). 


742. Verslag over de Burgerlijke Openbare Werken in 
Nederlandsch-Indié over het jaar 1895. 
(S Gravenhage, 1897.) 


743. Verslag omtrent den Post en Telegraafdienst in 
Nederlandsch-Indié over het jaar 1895. 
(Batavia, 187.) 


744, Statistiek van het Vervoer op de Spoorwegen en 
Stoomtramwegen in Nederlandsche-Indié, 1896. 
(Batavia, 1897.) 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE ( ' ) 


Deutschland und Seine Kolonien im Jahre 1896. Amtlicher 
ericht über die erste Deutsche Kolonial-Ausstellung, 
Herausgegeben von dem Arbeitsausschuss der Deutschen 
Kolonial-Ausstellung, (RAF V. SCHWEINITZ, C. v. Beck, 
F. ImMbpera. (L'Allemagne et ses colonies en l’année 
1896.) 1 vol. in-4°, Berlin, Dietrich Reimer, 1897. 
Cet ouvrage de luxe qui renferme 185 illustrations 
dans le texte, 7 planches et 6 cartes, est une fidele repro- 
duction par le livre de la première exposition coloniale de 
Berlin. Le lecteur y trouvera non seulement la descrip- 
tion complete des colonies allemandes (Togo, Kamerun, 
Siidwest-Afrika, Ost-Africa, Schutzgebiet der Neu- 
Guinea-Compagnie, Marshall-Inseln}, mais encore des 
renseignements précieux sur l'anthropologie, l'ethnogra- 
phie, la zuologie, la botanique et la géologie de ces con- 
trées. 


Les Expéditions anglaises en Afrique (Ashantee, 1873-1874. 
— Lulu, 1878-1879. — Egypt, 1882. — Soudan, 1884- 
1885. — Ashantee 1895-1896). Avec vingt-neuf cartes 
et croquis dans le texte par le lieutenant-colonel bre- 
veté SEPTANS. 1 vol., Paris, Henri-Charles Lavauzelle, 
éditeur. 


Les Expéditions anglaises en Asie (Organisation de l’armée 
des Indes, 1809-1895. — Lushai expédition, 1871-1872. 
(1) Les ouvrages dont il est fait mention au bulletin bibliozraphique 


ont été envoyés par les auteurs à titre d'hommage à la bibliothèque 
de l'Institut Colonial International. 
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— Les trois campagnes de Lord Roberts en Afyhanis- 
tan, 1878-1880. — Expédition du Chitral, 1895). Avec 
dix-sept cartes et croquis dans le texte, par le lieutenant- 
colonel breveté SEPTANS, 1 vol., Paris, Henri-Charles 
Lavauzelle, éditeur. 

L'auteur de ces deux volumes qui renferment tant de 
renseignements utiles sur les campagnes anglaises en 
Afrique et en Asie n’a poursuivi qu’un seul but, celui de 
faire connaître les procédés employés par les Anglais dans 
leurs guerres coloniales; mais ce but nous pensons qu'il 
l’a atteint et son œuvre pourra être consultée avec le plus 
grand fruit par les militaires chargés d'opérations dans 
les colonies ; car, si les opérations de guerre varient sui- 
vant les milieux où elles s'effectuent, les lecons tirées des 
expéditions passées ne peuvent qu'être profitables, alors 
même qu'on ne peut en tirer des règles absolues. C'est ce 
qu'exprime le colonel Septans, lorsqu'il dit: « I] ne nous 
a pas paru convenable de conclure des règles des faits de 
guerre relatés ; les multiples particularités des guerres 
coloniales ne permettent pas, à notre avis, de « tirer des 
clichés » susceptibles de s'adapter à tous les cas. Si, en 
effet, dans les expédition£ coloniales, les méthodes des 
guerres continentales peuvent s'appliquer en général, 
elles souffrent, d'un autre côté, de telles exceptions varia- 
bles avec les pays, qu'on ne saurait les résumer en un 
corps de doctrine ». 


Dahomey, Niger, Touareg. Notes et récits de voyage par le 
commandant TOUTÉE. — 1 vol., 4 fr., Paris, Armand 
Colin et C", éditeurs. 

Les récits du voyage du commandant Toutée n'offrent 
pas seulement un grand intérêt au point de vue géogra- 
phique, alors que cet officier a traversé tout l’hinterland 
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du Dahomey pour atteindre le Niger à Arenberg, mais 
encore au point de vue de la politique internationale. 
Jusqu'où l'influence de la Compagn e Royale du Niger se 
faisait-elle sentir lorsque le commandant Toutée a atteint 
le Niger moyen ? Cette question est actuellement débattue 
diplomatiquement entre la France et l’Angieterre et les 
rapports de l'explorateur français seront d'un certain 
poids dans ces délibérations; il y a donc un double intérêt 
à les consulter. 


Le commandant Toutée a pour la première fois des- 
cendu le Niger depuis Zinder dans le pays des Touaregs 
Jusqu'à son embouchure et le récit de ce voyage d'explo- 
ration est des plus attachants. 


L'Emigration Française aux Colonies, par Eugene Poiré. 
— ] vol., Paris, E. Plon, Nourrit et Cie, éditeurs. 
Voici un chaud plaidoyer en faveur de la politique 

d'expansion, du peuplement des colouies françaises et 

de l'invasion des colons qui partent pour civiliser. L'au- 
teur fait d’améres réflexions sur l'esprit casanier des 

Français et s'efforce de stimuler leur énergie colonisatrice 

en leur montrant lenvahissement du monde par les races 

anglo-saxonnes qui ne se contentent pas de fonder des 
colonies à titre de fantaisie décorative, mais qui vont les 
peupler afin de les faire produire. 


Le livre de M. Poiré est une œuvre patriotique et 
courageuse, car l'auteur ne se fait pas faute d'indiquer à 
son pays par suite de quels travers administratifs la poli- 
tique coloniale n'a pas amené en France de meilleurs 
résultats que ceux que l'on peut constater. « Etcependant, 
comme dit l'auteur, dans l’état présent des concurrences 
internationales, l'expansion coloniale, pour nous comme 
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pour les autres, est plus qu'un expédient ou un caprice 
passager, c’est une nécessité fatale. » | 


Les Italiens en Erythrée. Quinze aus de politique coloniale 
par C. de la Jonquière, capitaine d'artillerie, breveté 
d'état-major. — Un vol., Paris, Henri-Charles Lavau- 
zelle, éditeur militaire. 

Voici un ouvrage qui offre un tres grand intérêt non 
seulement au point de vue historique en ce qu'il nous mon- 
tre les efforts faits successivement depuis moins de 20 ans 
par l'Italie pour prendre pied sur les rives de la Mer 
Rouge et s’avancer ensuite jusqu'aux plateaux éthiopiens, 
mais encore au point de vue militaire en ce qu'il nous 
initie à tous les détails des campagnes qui ont été faites 
dans cette partie de l'Afrique. Les militaires qui ont des 
missions à remplir aux colonies liront avec fruit, en con- 
sultant les croquis insérés dans le texte, la description de 
tous les combats qui se sont succédés depuis le massacre de 
Dogali en 1886 jusqu'à la bataille d’Adoua en 1896; en 
étudiant la tactique mise en œuvre par les commandants 
italiens dans un pays montagneux et difficile, comme on 
en rencontre souvent dans les autres colonies, ils s'épar- 
gneront des erreurs qui pourraient les conduire à des 
désastres. 


Les Protectorats anciens et modernes, étude listorique et 
juridique par Ed. Engelhardt, Ministre plénipoten- 
tiaire. — 1 vol., A. Pédone, éditeur, Paris, 1896. 


M. Engelhardt dans sa consciencieuse étude sur les 
protectorats anciens et modernes commence par montrer 
comment la Rome antique pratiquait un système de prolec- 
torat (patrocinium) tant en Afrique qu'en Asie avant que 
ce terme n'enträt dans la pratique du droit des gens. 
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L'auteur décrit ensuite dans une série de monographies 
les conditions de vassalité dans lesquelles se trouvent ou 
se trouvaient divers pays d'Europe vis-à-vis de leurs 
suzerains, cequi n'est encore qu’une forme du protectorat. 
Cette intéressante et savante étude historique et juridique 
n'est, espérons-le, que la préface d’autres études sur le 
même sujet qui comprendraient les protectorats plus 
modernes en Asie et en Afrique et qui ntéressent plus 
spécialement la science coloniale. 


Les nouvelles Sociétés Anglo-Saxonnes, par Pierre Leroy- 
Beaulieu. — Un volume, 493 pages, 4 fr., Paris, 
Armand Colin et C*. 

M. Pierre Leroy-Beaulieu a parcouru, en observateur 
sagace, l'Australie, la Nouvelle-Zélande et l'Afrique 
australe, ces immenses colonies où le génie colonisateur 
de la race anglo-saxonne a su prendre un développement 
si étonnant et fonder, en un temps relativement court, des 
Etats qui, quoique dépendant nominalement de la mère- 
patrie, entendent parfois traiter avec elle d’égal à égal. 

La science sociale étant pour lemoment tres en honneur 
dans la vieille Europe, ses adeptes retireront grand fruit 
de la lecture de l'ouvrage du voyageur français qui a 
eu sous les yeux en Australie et en Nouvelle-Zélande 
le spectacle de sociétés purement démocratiques, sorties 
des souches les plus profondes du peuple britannique, où 
ni l'influence de la tradition, ni les vestiges des anciennes 
coutumes et des vieilles institutions ne viennent, en 
mêlant le passé au présent, s'opposer au libre jeu des 
forces récemment écloses. 

En parcourant avec l’auteur les régions de l'Afrique 
australe, le lecteur verra par l'emploi de quelles méthodes 
des hommes d'énergie et de talent sont parvenus à fonder 
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en quelques années dans cette partie du monde tout un 
empire nouveau rattaché à la couronne d’ Angleterre ; il 
se rendra en outre compte des raisons qui ont créé la 
lutte des races entre les anciens occupants d'origine hol- 
landaise et les nouveaux venus, impatients de s’enrichir 
et peu disposés à tenir compte des droits acquis par un 
peuple ayant colonisé la contrée pacifiquement et patriar- 
calement depuis un siecle et demi. 


Du Régime de la propriété foncière en Tunisie par P. PioLLET, 
avocat à la Cour d'appel. — 1 vol., Arthur Rousseau, 
éditeur, 14, rue Soufflot, Paris, 1897. 


Dans ce travail qui constitue la thèse pour le doctorat 
soutenue devant la faculté de droit de Bordeaux le 
16 février 1897, l’auteur étudie les différentes espèces de 
propriétés foncières de la Tunisie et les modifications qui 
y ont été apportées depuis que la France exerce le protec- 
torat en Tunisie. On sait que le système de l'immatricu- 
lation des terres conformément à l’Act Torrens en 
vigueur en Australie a été a»pliqué en Tunisie dès 1885 et 
il est intéressant de suivre la descrpition que fait l'auteur 
de ce régime qui sera probablement celui de l'avenir dans 
toutes les colonies et même dans les anciens pays. 


La Colonisation de la Cochinchine (Manuel du Colon) par 
Pauz D'ExJoy. — 1 vol. fr. 7.50. Société d'éditions 
scientifiques, place de l'Ecole de Médecine, 4, rue 
Antoine-Dubois, Paris, 1897. 

Voici encore un livre très utile qui vient enrichir la 
bibliographie coloniale et dont la lecture facilitera singu- 
liérement la tache du colon désireux de s'établir en 
Cochinchine. M. D’Enjoy ne décrit pas seulement le pays, 
mais il indique encore minutieusement quelles sont les 
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plantes qu'on peut cultiver et les animaux qu'on peut 
élever dans les diverses régions de la presqu‘ile indo- 
chinoise. 


L’Algérie et la Tunisie par Patt LEROY-REAULIEU, membre 
de l’Institut. — 1 vol. Deuxième édition, 9 fr. Guillau- 
min et (ie, rue Richelieu, 14, Paris, 1897. 

Le savant professeur d'économie politique au Collège 
de France vient de publier la seconde édition de son 
ouvrage qui parut pour la premicre fois il y a environ dix 
années et quia tant contribué a faire connaitre ces deux 
colonies françaises et aidé à leur développement en expo- 
sant les meilleures méthodes de colonisation. La nouvelle 
édition a été considérablement étendue et l'étude de 
l’auteur s'étend à toutes les branches de l’activité sociale 
dans ces deux vastes colonies. C'est un livre que tous 
ceux qui s'occupent d'études coloniales doivent lire et 
posséder. 


Les Compagnies de Colonisation par Evc. ETIENNE, député, 
ancien sous-secrétaire d'Etat des Colonies, prés’ dent 
du groupe Colonial de la Chambre des Députés. — 
1 brochure, Augustin Challamel, éditeur, Paris 1897. 


M. Eug. Etienne a publié dans le journal Le Temps, 
dans le courant de l’année 1897, une série de lettres sur 
les Compagnies de Colonisation qui ont été trés remar- 
quées; il vient de les réunir en une brochure dans 
laquelle il énumère les avantages de pareilles compagnies 
pour l’utilisation économique des colonies. 


La France Coloniale par \LFRED RAMBAUD, professeur à la 
faculté des lettres de Paris avec la collaboration d'uns 
Société de géographes et de voyageurs. — 1 vol. Arm. 
Colin et C*, éditeurs, 5, rue de Mézières, Paris, 1895. 
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Ce volume renferme l'histoire, la géographie et Île 
commerce de toutes les colonies françaises, ainsi que 
l'historique de tous les événements coloniaux français 
depuis le commencement du 17™* siècle. Chaque colonie 
est étudiée séparément ce qui fait de cet ouvrage une 
véritable encyclopédie coloniale au point de vue français. 
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nomination au poste de Statthalter d'Alsace-Lorraine, prie 
l'Institut d'accepter sa démission de vice-président et de 
membre. 

M. le Président propose, tout en se rendant aux rai- 
sons qui décident Son Altesse à quitter la vice-présidence, 
d'insister vivement auprès de [ui pour qu'il consente à 
rester membre. — Adopté. 

M. Ilerzog est nommé vice-président. 

La séance est levée à trois heures. 


SEANCE DU 34 AOUT 1895. 


La séance est ouverte à la Haye, 1, lange Vijverberg, 
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4. En remplacement du major de Wissmann qui, appelé au poste de 
gouverneur de la colonie allemande de l'Est de l'Afrique, a demandé à 
ètre nommé membre correspondant pour ne point priv er l’Institut d’un 
membre effectif. 
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M. MARCEL DUBOIS, professeur à la Sorbonne. 

M. GIRAULT, professeur agrégé à la Faculté de droit 
de Poitiers. 

M. C. NOUFFLARD, docteur en droit, attaché à 
l'Union Coloniale française. 


Russie. 


M. pve PROUTSCHENKO. 


La séance est levée. 


SESSION DE 1895 


La Haye. 


Membres présents à la Session : 


MEMBRES EFFECTIFS 


Messieurs HERZOG, von ver HEYDT, D' CARL 
PETERS, corp REAY, zorp LAMINGTON, sin ALFRED 
LYALL, van MALDEGHEM, prince AUGUSTE pv AREN- 
BERG, J. CHAILLEY-BERT, FRANSEN van pe PUTTE, 
P.-A. van DER LITH, PIJNACKER-HORDIJK, N. G. 
PIERSON, N. P. van vex BERG. 


MEMBRES ASSOCIES 


Messieurs le cuevanier DESCAMPS, GEORGES ne 
LAVELEYE, D' TREILLE, MARCEL DUBOIS, GI- 
RAULT, NOUFFLARD, ELOUT vax SOETERWOUDE, 
JOHN FRANSEN vax ve PUTTE, coute pe LIMBURG- 
STIRUM, BOUDEWIJNSE, vax per KEMP, A.-J. SPAAN, 
SPANJAARD, pe LOUTER. 


>] 


4% INSTITUT COLONIAL INTERNATIONAL 


MEMBRES CORRESPONDANTS 


MM. GROENEVELDT. ABENDANON. 

M. Ie D' STOKVIS. professeur à l'Université d'Am- 
sterdam. invité par l'Institut. et MM. les D DRYE- 
PONDT et REYTTER. délévués par l'État indépendant 
du Congo, assistent également aux séances. 

La Session s est tenue dans la salle de Trèves du Minis- 
tere du Waterstaat, du Commerce et de l'Induitrie. 


SEANCE PREALABLE 
DU LUNDI 9 SEPTEMBRE 1893. 


La séance est ouverte a huit heures et demie du soir, 
sous la présidence de M. FRANSEN van pe PUTTE, 
assisté de stra ALFRED LYALL et de M. HERZOG, 
vice-présidents, de M. AUG. MICHOT, secrétaire, et de 
MM. JOHN FRANSEN van ve PUTTE et BOUDE- 
WIJNSE, adjoints au-bureau pour la Session de 1895. 

M. le Président. — Messieurs, avant d'ouvrir offi- 
ciellement la session, j'ai l'honneur de vous soumettre 
la proposition suivante : 

Le manque de collaborateurs s'est surtout fait très 
vivement sentir. 

Nous croyons pouvoir y remédier en nous adjoignant 
quelques membres associés, travailleurs éprouvés, du 
concours desquels nous espérons être assurés. 

Comme les circonstances ne nous ont pas permis 
d'observer les délais de présentation fixés par les Statuts, 
nous vous proposons de nommer, en cette séance, mem- 
bres associés : 

Messieurs DE LOUTER, professeur à l'Université 
d'Utrecht. 

SPANJAARD, professeur-directeur de l'École coloniale 
de Delft. 

A.-J. SPAAN, ancien résident à Java, membre du col- 
lége des Curateurs de l'École coloniale de Delft. 
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P.-H. VAN per KEMP, ancien directeur du dépar- 
tement de I'Instruction, des cultes et de l'industrie à 
Batavia; 

Qui tous se sont distingués par leurs travaux concer- 
nant les colonies. Je vous propose aussi de les inviter 
a honorer de leur presence la session qui va s'ouvrir 
demain. 

Cette proposition est adoptée sans observation. 


SEANCE DU MARDI 10 SEPTEMBRE 1895. 


La séance est ouverte a dix heures du matin, sous 
la présidence de M. FRANSEN van ve PUTTE, assisté 
de sin ALFRED LYALL et de M. HERZOG, vice-prési- 
dents, de M. AUG. MICHOT, secrétaire, et de MM. JOHN 
FRANSEN van ve PUTTE et BOUDEWIJNSE, adjoints 
au bureau pour la Session de 1895. 

M. le Président. — Messieurs, je viens vous souhaiter 
la bienvenue à la Haye et vous dire combien nous appré- 
cions votre présence à l'une des premières sessions que 
nous avons convoquées. 

J'ai porté, dès le début, le plus vif intérèt à la constitu- 
tion de l'Institut colonial international. Il m'a semblé 
que l'étude comparative des lois et de l’organisation des 
colonies et possessions d'outre-mer, que l'Institut s'est 
donnée pour but, est chose à la fois utile et nécessaire. 

Je sais bien qu'il a été dit que cette étude était sinon 
impossible, du moins stérile à cause de la diversité des 
systèmes de colonisation adoptés et pratiqués par les diffé- 
rentes nations européennes, à cause des différences de 
race et de caractère des populations auxquelles ces sys- 
tèmes étaient appliqués : que ces divergences de race, de 
climat, de situation empéchaient de tirer des conclusions 
générales. 

On est allé jusqu'à nier, pour ces raisons et d'autres 
encore, la possibilité de leçons utiles à tirer de la com- 
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paraison des différentes législations appliquées aux colo- 
nies. 

Mais si ces objections sont en partie fondées, si je dois 
admettre la difficulté, je ne puis, Messieurs, me résigner 
à croire à l'impossibilité pour notre association de con- 
tribuer largement à l'œuvre civilisatrice que les nations 
européennes sont en train d'accomplir dans les contrées 
lointaines. 

I] est irréfutable, à mon avis, qu'à bien des points de 
vue, nous trouverons des situations analogues, et il me 
paraît certain qu'en faisant la part des différences qui 
existent sous beaucoup de rapports, on peut et on doit 
pouvoir trouver les conséquences pratiques quise dégagent 
de l'étude comparée des usages, des coutumes, de la vie 
enfin des divers peuples indigènes et des lois qui les 
régissent. 

Que si à cette étude vient s'ajouter celle du passé, on 
y pourra trouver des connaissances qui, grâce à la com- 
paraison, pourront servir de guide pour le présent et 
mème pour l'avenir. 

L'utilité et l'opportunité pourront en être d'autant plus 
grandes qu'après une sorte d'arrêt dans le désir d'obtenir 
des possessions d'outre-mer, on peut constater depuis 
quelques années un revirement d'opinion, comme un 
courant d'idées qui pousse à de nouvelles ambitions, à de 
nouvelles conquêtes coloniales. 

D'ulleurs, la meilleure preuve de l'opportunité de con- 
naître et d'approfondir l'histoire des peuples colonisateurs 
se trouve dans le fait de votre présence ici. 

Je l'ai déjà dit, la tâche qui nous incombe est hérissée 
de difficultés. Je savais par expérience qu'entreprendre 
l'organisation de l'Institut, c'était s'engager à surmonter 
de grands obstacles, se charger d'un lourd travail. 
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Nos difficultés se sont trouvées accrues par l'absence si 
longue et toujours regrettée de M. Camille Janssen, 
secrétaire général de l'Institut, qui, d’après nos statuts, 
devait en être la cheville ouvrière. | 

Aussi en face des obstacles imprévus qui se dressaient 
sur notre route, avons-nous été sur le point de devoir 
vous demander un sursis. 

Mais des raisons majeures nous ont décidés à ne pas 
remettre la session à l'année prochaine : il ne fallait pas 
que la vitalité de l'Institut pat être mise en doute. 

Quand même les résultats obtenus jusqu'ici et ceux que 
donnera la présente session ne répondraient pas cntière- 
ment à notre attente, il nous a semblé nécessaire et urgent 
que l'Institut donnat signe de vie, montrât au moins son 
pavillon. 

C'est surtout au zèle infatigable de nos rapporteurs, 
MM. Herzog, Chailley-Bert et van der Lith, à l'activité 
et à l'énergie déployées par M. Michot que le Bureau, sur 
la proposition de M. Janssen, s'était adjoint en qualité de 
secrétaire, que nous devons d'avoir pu réunir les éléments 
de la présente session. Je tiens, Messieurs, à exprimer 
hautement, en parlant au nom de vous tous, notre recon- 
naissance envers ces Messieurs pour le labeur et le 
dévouement qu'ils ont mis au service de l'Institut. 

J'éprouve enfin une grande satisfaction à accueillir 
aujourd'hui nos nouveaux membres ici présents. Cette 
satisfaction serait complète s'il ne venait s'y mêler un 
bien douloureux regret : celui de ne plus voir parmi nous 
le baron van Dedem. 

Il était parti pour les Indes, après un fatigant ministère, 
dans le but d'étendre encore, au cours de ce voyage, ses 
vastes connaissances des choses coloniales. 

Pour nous, Hollandais, qui l'avons spécialement connu 
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et apprécié, sa mort subite aux Indes Anglaises laisse un 
vide trés grand. 

Je déclare ouverte la session de 1895 de l'Institut Colo- 
nial International. 

La parole est à Lord Reay. 

Lord Reay. — Je désire, Messieurs, consacrer quel- 
ques moments à la mémoire du collègue distingué que nous 
avons perdu et qui laisse vide une place qu'il aurait occupée 
avec tant d'éclat. Personne jamais ne siégera au milieu 
de nous avant tant de titres à notre respect. Le baron de 
Dedem était absolument dévoué aux intérêts des colonies 
Néerlandaises. 

Il y a toujours eu et il y aura toujours dans les 
assemblées parlementaires des artistes pour lesquels Île 
parlement n'est qu'une scène. Mais la disette sera tou- 
jours grande, dans les parlements, d'hommes n'ayant en 
vue que les intérêts du pays, prêts à se Janeer dans 
l'arène où luttent les politiciens sans faire cause commune 
avec eux. Les parlementaires qui échappent aux influences 
malsaines de ce tourbillon des petites passions, des jalou- 
sies mesquines, des rivalités vulgaires, sont rares. Dedem 
n'en fut pas atteint. Il garda jusqu'à la fin la foi des prin- 
cipes et le culte du vrai. Aucune de ces petitesses qui ont 
ruiné tant de réputations n'avait de prise sur lui. 

Comme un autre de mes amis intimes, le fondateur du 
nouveau Code pénal Néerlandais, également décédé dans 
la force de son âge, le ministre d'État Modderman, Dedem 
était par excellence homme de cœur. Lui aussi entrevoyait 
que l'arche du salut contre le déluge social qui nous 
menace, était à construire, à construire par l'austérité 
des mœurs, le travail incessant, la guérison des plaies 
béantes, l'abnésation des classes dirigeantes. Avant tout 
il cherchait la réalité. Chez lui jamais la forme n’emporta 
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le fond. IF ne fut jamais, il ne voulut jamais être qu'un 
citoyen Hollandais digne des ancêtres, des ancêtres qui 
furent des hommes d'action, des ancêtres qui avaient fondé 
cet Empire des Indes, qu'il considérait comme le plus 
précieux joyau de la couronne. Il était de la race des 
gueux de noble mémoire. Le cosmopolitisme qui démora- 
lise et dénationalise ceux qui ramassent dans les grandes 
capitales ce quiest futile n'a jamais eu pour lui le moindre 
attrait. 

Hl y a des hommes d'État dont l'expérience des hommes 
et des choses dégénére en un cynisme mal dissimulé. II 
y en a d'autres qui se laissent aller à un profond décou- 
ragement en voyant les résultats diminutifs de leurs 
meilleurs efforts. Dedem n'appartenait ni à l'une ni à 
l’autre de ces catégories. Il avait une grande confiance 
dans l'avenir de son pays. Il s’efforçait de le rendre 
digne de son brillant passé. Il était profondément attaché 
à l'auguste Maison d'Orange, aux Souveraines qu'il a 
servies de ses meilleures forces. Le brillant exemple 
donné à la Nation par Sa Majesté la Reine Régente, le 
travail assidu, l'esprit éclairé et la haute impartialité qui 
président à l'accomplissement de Sa tâche délicate étaient 
selon lui une des garanties les plus précieuses de l'avenir 
du pays. 

Dans les Pays-Bas, comme en Écosse, l'esprit démo- 
cratique est dans le sang. Les deux peuples sont égale- 
ment loyaux à la Monarchie. L'enseignement ayant tou- 
jours été le premier souci des gouvernants, ils étaient 
tous deux préparés pour le mouvement qui, de nos jours, 
menace les pays où le peuple n'a pas de traditions de 
« self-government » et où, par conséquent, il ressent la 
morgue et la routine de la bureaucratie. Dedem appréciait 
l'admirable mécanisme bureaucratique, cher au pays légal, 
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mais il en connaissait les limites. Ii entrevoyait claire- 
ment que les masses ne se contenteraient pas des déci- 
sions du contentieux administratif, qu'il leur fallait un 
Gouvernement qui donnat satisfaction à la eonscience 
publique. Les plaies de l'organisme social ignorées par le 
pays légal et l'école de Manchester ne pourraient être 
ignorées de ceux qui aspirent à représenter la démocratie. 
H faut des hommes d’État de caractère, à tous égards 
intacts, vivant de la vie du peuple. Dedem était absolu- 
ment dénué de préjugés. Jamais Ministre ne fut plus 
consciencieux. Jamais Ministre ne fut plus laborieux. 
Aussi la santé des employés inférieurs de son Départe- 
ment se ressentit-elle maintes fois du labeur que leur 
imposaient les hautes exigences de leur chef. Ayant une 
connaissance approfondie de l'Orient, n'ayant d'autre 
but que le bien-être des populations soumises à la Reine, 
il concevait les réformes avec une certaine méfiance. Con- 
vaincu de la nécessité de développer les merveilleuses 
ressources de l'Archipel Indien, il savait qu'il ne fallait 
rien brusquer. La civilisation orientale s'écarte à tous 
égards de la nôtre. D'autres procédés doivent répondre à 
une évolution différente de la nôtre pour éviter les voies 
révolutionnaires qui aboutissent à une réaction accentuce. 
Jamais ministre n'aborda ce problème si difficile plus 
consciencieusement. 

La journée n'y suffisait pas, la nuit il s'en préoccu- 
pait encore et sa santé fut sérieusement ébranlée. Mais 
l'enthousiasme ne lui fit jamais défaut, et lorsqu'il dut 
quitter son ministère et abandonner avec regret maint 
travail auquel il ne manquait que la dernière main, il se 
décida à étudier notre système d'administration aux 
Indes sur place. I] exigea trop de ses forces. Aux Indes 
comme ici il voulut tout approfondir. 
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Ses lettres témoignent d'une grande admiration pour 
l'administration Anglaise. Je ne citerai qu'un trait. Ce 
qui le frappa surtout c'était le caractère des fonctionnaires 
Anglais. Déjà ici, à l'occassion de la discussion sur la loi 
de l'enseignement primaire, il avait défendu à outrance 
sa conviction que le physique des enfants réclamait une 
attention toute spéciale. La gymnastique, les exercices 
du corps devaient selon lui jouer un plus grand rôle dans 
l'éducation. Il attribuait au « cricket » une grande 
influence sur le développement du caractère Anglais. II 
réclamait pour ses compatriotes les moyens qui leur 
permettraient de développer leur physique. Aux Indes 
cette conviction grandit. Je suis persuadé qu'à son retour 
il aurait cntamé une croisade vigoureuse en faveur de 
la mens sana in corpore sano. Encore une fois, je le répète, 
c'était le caractère plus que l'intelligence ou la richesse qu'il 
considérait comme la condition du progrès de Ia nation. 

Il n'avait aucune des préoccupations du politicien. Son 
esprit était aussi indépendant que son caractère. Il était 
avant tout patriote. Assurer à sa patrie une place digne 
entre les nations, faire disparaître les inégalités là où 
elles ne sont pas le résultat des vices de l'individu, mais 
des erreurs du législateur, développer — en généralisant 
les résultats de la science — l'agriculture, l'industrie et 
le commerce, tels étaient les objets qu'il avait à cœur. 
Sa personne n'y était pour rien. Il se dépensait pour le 
bien d'autrui, l'égoïsme lui était absolument étranger. 
Etre aristocrate dans son vocabulaire n'avait d'autre sens 
que de partager les soucis, d'aplanir les difficultés de 
ceux qui, dans ta lutte de la vie, sont aux prises avec 
toutes les misères. Déjà comme étudiant à l'Université 
de Leiden, la question ouvrière, qui certes alors ne pré- 
occupait guère les hommes politiques eux-mêmes, avait 
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attiré son attention comme un des grands problémes de 
l'avenir. Tout effort dans le monde industriel et agraire 
ayant pour but d'améliorer le sort de l'ouvrier a toujours 
eu sa sympathie. Généreux à l'excès, quoique devant 
tout à ses propres eflorts, homme de cœur, il jouissait non 
seulement de l'estime, mais de l'affection de ceux qui ont 
eu l'avantage de le voir à l'œuvre. Je ne crois pas, Mes- 
sieurs, queen vous parlant ainsi, l'ami ait perdu de vue 
ce qui était dû à la vérité. Dans tous les pays les hommes 
sont rares qui consacrent leur vie avec un complet désin- 
téressement à la chose publique. De ce nombre fut celui 
qui, si Dieu avait prolongé sa vie, aurait occupé parmi 
nous une place éminente. 

M. le Président. — Je remercie lord Reay de l'élo- 
quent hommage qu'il vient de rendre à la mémoire de 
M. le baron van Dedem. 

La parole est à M. le secrétaire Michot pour donner 
lecture des procès-verbaux. 

M. le Secrétaire donne lecture des procès-verbaux 
des séances des 28 et 29 mai, 12 novembre 1894 et du 
31 août 1895. * 

Ces procès-verbaux sont adoptés sans observation. 

M. le Secrétaire. — Les membres suivants ont 
chargé le bureau de transmettre à l'assemblée les regrets 
qu'ils éprouvent de se trouver dans l'impossibilité d'as- 
sister aux séances de la présente session : 

. S. À. le prince de Hohenlohe, S. A. le duc Jean- 
Albert de Mecklembourg, MM. Cam. Janssen, le major 
Thys, Oscar Lenz, Antonio-Maria Fabié, de Leon y Castillo, 
Léon Say, P. Leroy-Beaulieu, Levasseur, P. Cambon, 
duc de Sermoneta, de Martens, Woermann, Ratzel, Thiriar, 
Baden-Powell, Schweinfurth, Kraetke, L' comte de Goet- 
zen, général Frey, Bompart, Sylvestre, de Proutschenko. 


SEANCE DU MARDI 10 SEPTEMBRE 
APRÉS-MIDI 


M. le prince d’Arenberg. — Je propose d'inter- 
rompre un moment ces trés intéressantes discussions pour 
aborder la partie administrative de l'ordre du jour. 

Il ya des membres qui sont dans l'impossibilité de pro- 
longer leur séjour a la [faye jusqu'au moment où ces ques- 
tions viendraient en discussion si l'on s’en tenait à l'ordre 
du jour tel qu'il est arrêté. On pourrait tout au moins 
fixer le lieu de réunion et la date de la prochaine session 
et procéder à la nomination du nouveau bureau. 

M. Herzog. — J'ai l'honneur de proposer à l'assem- 
blée de se réunir l'année prochaine à Berlin : on y sera 
très heureux de recevoir l'Institut et je puis donner à mes 
collègues l'assurance que l'Allemagne prouvera, par l'ac- 
cueil qu'elle fera à l'Institut Colonial International, toute 
l'importance et tout l'intérêt qu'elle attache aux travaux 
de notre association. (Applaudissements.) 

M. le prince d’Arenberg. — Je me rallie bien 
volontiers à la proposition de M. Herzog que l'Institut 
vient d'accueillir si chaleureusement. Je voudrais faire 
une observation au sujet de la date de la réunion. Je 
crains que la mi-septembre ne soit guére favorable et que 
beaucoup de nos collégues ne puissent que trés difficile- 
ment s'absenter à cette époque. I] me semble qu'en avan- 
cant la date de la session, en la mettant au mois de mai, 
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par exemple, on pourrait, avec plus de certitude, compter 
sur la présence d'un plus grand nombre de nos collègues. 

M. van der Lith. — Je me permettrai de faire 
remarquer à mon très honoré collègue que lorsqu'il s’est 
agi l'année dernière, pendant la session qui s'est tenue 
précisémentau mois de mai, de fixer l'époque de la session 
suivante, on a trouvé que la mi-septembre était celle qui 
présentait le moins d'inconvénients. C'est au point de vue 
de la ville même où se tient la session, le moment où 
presque tout le monde est rentré de villégiature, c'est celle 
où les vacances durent encore pour beaucoup d'entre nous; 
enfin, au point de vue des travaux et de la préparation de 
la session, c'est de toutes la plus favorable, et je dois dire 
que, pour moi, personnellement, il m'eût été difficile, 
sinon impossible, à un autre moment, de prendre à nos 
travaux, la part, trop restreinte à mongré, que j'y ai prise. 

M. Herzog. — Je dois dire qu'au point de vue parti- 
culier de Berlin, il serait difficile de trouver une date 
aussi avantageuse que celle de la présente session. 

En ce qui concerne la préparation de nos travaux, je 
me permets d'exprimer le vœu que le Bureau de l'Ins- 
titut soit installé a Berlin pendant le mois qui précéde 
la réunion de F Institut. J'y vois, pour la réussite de la 
session et pour la préparation des travaux, un élément 
important de succès à raison de la facilité qu'il y aura, 
pour les membres allemands chargés de tous les détails 
d'organisation, à avoir le Bureau de l'Institut sur place. 

M. le Président. — Il est donc décidé que l'Institut 
se réunira en session annuelle vers la mi-septembre 1896, 
à Berlin. 

Des pourparlers préliminaires étant engagés au sujet 
de la constitution du nouveau Bureau, nous vous prions, 
Messieurs, de remettre à plus tard les décisions à prendre 
à ce sujet. 


FIN DE LA SEANCE 


M. le Président. — Messieurs, je vais vous mettre au 
courant des démarches auxquelles j'ai fait allusion au 
début de la séance. 

En vue de notre réunion à Berlin en 1896, la présidence 
de l'Institut a été offerte à notre très dévoué vice-président, 
M. Herzog. 

M. Herzog s'est montré très sensible à cette offre, mais 
il a affirmé très énergiquement sa ferme intention de 
n'accepter la présidence qu'au cas où S. A. le duc Jean- 
Albert de Mecklembourg la déclinerait. Nous avons donc 
envoyé aS. A. le télégramme suivant : | 


«Le Bureau del'Tnstitut Colonial International prend la 
liberté de prier Votre Altesse de lui faire savoir par télé- 
gramme si elle consent à accepter la présidence pour 
l'année 1896. Il espère recevoir une réponse affirmative 
attendu qu'il a été décidé de tenir la prochaine session en 
septembre 1896 à Berlin. 

S'igné : FRANSEN van de Putts, 
HERZo6, 
LYALL. » | | 


En attendant que la réponse me soit parvenue, et afin 
de pouvoir prendre maintenant une décision au sujet de la 
nomination du bureau pour 1896, je vous propose, Mes- 
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sieurs, de nommer S. A. le duc Jean-Albert de Mecklem- 
bourg président, et, dans le cas où le télégramme attendu 
ne nous apporterait pas son acceptation, de nommer 
M. Herzog; nous avons la conviction, Messieurs, que, dans 
l’un ou l’autre cas, M. Herzog donnera à l'Institut, en vue 
de la session de 1896, tout le dévouement qui a contribué 
dans une si large mesure au succès de celle-ci. (Longs 
applaudissements.) 

Lord Reay. — J'ai l'honneur de proposer, comme 
vice-présidents, le prince d'Arenberg et sir Robert Her- 
bert. (Vifs applaudissements.) 

M. le prince d’Arenberg. — Messieurs, je suis infi- 
niment sensible à l'honneur que vous venez de me faire et 
je vous suis reconnaissant de l'accueil que vous avez fait à 
la proposition de Lord Reay. Mais, à mon très grand regret, 
je me vois obligé de vous prier de reporter vos suffrages 
sur un autre de mes collègues. Si j'ai insisté pour que la 
date de la session fit changée, c'est que déjà cette année 
il m'a été difficile d'y assister et je crains que l'année pro- 
chaine cela ne me soit absolument impossible. 

M. van Maldeghem. — Messieurs, je crois que je 
suis votre interprète à tous en insistant auprès de notre 
honorable collégue pour qu'il revienne sur son refus. J’es- 
père qu'il ne voudra pas nous priver de l'honneur d'avoir 
à la fois à notre tête, un duc allemand et un prince fran- 
cais. (Applaudissements.) 

M. le prince d'Arenberg. — Je ne peux vraiment 
pas refuser de me rendre à un désir si aimablement 
exprimé. 


SEANCE DU JEUDI 


M. Challley-Bert. — J'ai, avec notre collègue 
M. von der Hevdt, examiné les pièces de la compta- 
bilité de l'exercice de 1894 qui se solde par un boni de 
2031 fr. 97. Elles ont été trouvées parfaitement en 
ordre et nous vous proposons d'approuver les comptes 
de l’année 1894. — (Adhésion) 


M. le Secrétaire donne lecture du Rapport sur le 
budget 1895. 


Rapport sur le budget. 


Lorsque dans votre dernière séance annuelle vous avez 
permis au Bureau d'agir en pleine initiative dans les 
limites du budget, le Bureau s'est trouvé devant un 
dilemme : ou bien attendre pour publier que les res- 
sources fussent suffisantes, ou publier pour faire la preuve 
de la vitalité de l'Institut et attirer les ressources par la 
publication d'un volume de documents. C'est évidemment 
à cette dernière résolution que le Bureau devait s‘arréter. 

Or, il en est résulté pour nos finances un déficit pro- 
bable de 4000 fr., mais ce déficit n'est qu’apparent; il est 
compensé par 700 ou 800 volumes disponibles dont le 
produit de vente ne sera pas inférieur à 12 000 francs. La 
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grande question pour nous est de placer ces volumes et 
c'est aux hautes personnalités qui composent l'Institut a 
faire un appel pressant aux différents gouvernements, et 
à faire tous leurs efforts pour obtenir d'eux ce que nous 
devons à la générosité du Gouvernement allemand. Il 
nous a accordé une subvention de 2500 francs; LInstitut 
lui en exprime à nouveau toute sa reconnaissance, autant 
pour la somme elle-même que pour le précieux exemple 
qu'il a donné. 

Le Bureau vous propose de laisser à ses successeurs 
la mème initiative que vous avez bien voulu lui donner. 


(Adhésion.) 


Modification à l'art. 8 des statuts. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


M. le Secrétaire. — Messieurs, lorsque furent arrètés 
les statuts et le règlement, il était évident que l'on n'avait 
pas fait œuvre définitive et que des modifications s'impo- 
seraient tôt ou tard. Mais, comme ils ne fonctionnent que 
depuis un temps relativement restreint, votre Bureau 
aurait préféré laisser l'expérience se parfaire et s'en tenir 
à ce règlement et à ces slatuts. 

Toutefois, l'article 8, en resserrant dans de trop étroites 
limites le cadre des membres correspondants, agit d'une 
manière paralysante sur le développement de l'Institut. 

D'une part, en faisant d'un séjour continu aux colonies 
la condition indispensable au titre de membre correspon- 
dant, l'article 8 prive l'Institut des services de tous ceux 
qui, après une longue carrière coloniale, rentrent en 
Europe et pourraient alors devenir des collaborateurs 
excellents. 

D'autre part, les statuts ne nous donnent aucun moyen 
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de nous adjoindre les jeunes savants qui, surtout dans 
ces derniers temps, ont porté leurs investigations et leur 
activité du côté des questions coloniales. Il ne peut être 
question d'exiger, de la plupart d’entre eux, de cotisation. 
Bien plus, il y aurait peut-être lieu éventuellement de les 
indemmser de leurs frais et de leurs peines, quand les 
ressources de l'Institut le permettront. 

Quoi qu'il en soit, les dix-huit mois de travail effectif 
de l'Institut ont démontré jusqu'à l'évidence que les mem- 
bres effectifs et associés de l'Institut, absorbés par les 
devoirs de leurs hautes situations, se trouvent le plus 
souvent dans l'impossibilité matérielle de prèter un con- 
cours suffisamment cfficace pour défricher sans trop de 
lenteur l'énorme champ des travaux de l'Institut. La col- 
laboration de jeunes gens, savants spécialistes, qui trou- 
veraient dans l'Institut des facilités de travail et des 
garanties de succès rapides, nous est indispensable. 

C'est donc dans le double but de nous conserver les 
membres correspondants aux colonies après leur départ 
de celles-ci et de nous adjoindre un certain nombre de 
travailleurs jeunes et dévoués que nous vous proposons 
de modifier comme suit l'article 8 de nos statuts : 


ART. 8 (ancien). Les membres correspondants sont choisis 
par le Bureau parmi les personnes habitant les diverses 
colonies, qui, soit par leur position, soit par leurs études 
spéciales, peuvent et veulent rendre service à l'Institut en 
donnant des renseignements sur la colonie où elles demeu- 
rent, ou en procurant à l'Institut les documents dont il aura 
besoin. 

Si, pour un motif quelconque, ces membres correspondants 
quittent pour plus de deux ans la colonie qu'ils habitent, ils 
cessent d'être membres correspondants. 

ART. 8 (nouveau). Les membres correspondants sont choisis 
par le Bureau : 
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4o Parmi des personnes habitant ou ayant habité les 
diverses colonies qui peuvent et veulent rendre service & 
l'Institut en lui procurant des documents ou des renseigne- 
ments sur les colonies; 

2 Parmi des personnes s'occupant de science coloniale et 
qui désirent collaborer activement aux travaux scientifiques 
de l’Institut. (A dopté.) 


M. le Président. — L'ordre du jour appelle la fixa- 
tion du programme des travaux de l'Institut pour l'année 
1895-96. 

A l'ordre du jour de cette session continuent naturel- 
lement à figurer : 

La question de la main-d'œuvre; 

La question du recrutement des fonctionnaires ; 

La question des protectorats ; 

Et aussi la question fonciére, qui est trop vaste pour ne 
pas en commencer immédiatement la préparation. 

En ce qui concerne cette préparation, nous avons l'hon- 
neur d'appeler toute votre attention sur la proposition 
dont le Secrétaire va donner lecture au nom du Bureau. 

La parole est 4 M. Michot. 

M. le Secrétalre. — Messieurs, ainsi que vous l'avez 
appris par le rapport sur le budget, nous avons dû consa- 
crer la plus grande partie de nos efforts à la publication 
du 1° volume de la Bibliothèque Coloniale Internationale, 
et la continuation de la Bibliothèque doit rester le but 
principal de notre activité. Mais il vy a une telle abondance 
de matériaux que l'on pourrait courir le danger soit de trop 
publier, soit de ne pas publier précisément ce qui intéres- 
serait nos membres, le public et les gouvernements, nos 
principaux souscripteurs. 

Il importe donc d'organiser d'une manière convenable les 
publications en général et immédiatement celle de 1895-96. 
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_ C'est dans ce but qu'un de nos collègues vous avait 
proposé, l'année dernière, de commencer par établir un 
questionnaire pour chaque question. Mais comme pour 
cette année, les rapporteurs ont eu immédiatement besoin 
des pièces pour faire leur rapport, il a fallu procéder de 
suite à la publication de ces pièces, sans entente préa- 
lable. 

: Désormais, il importe d'organiser systématiquement 
les publications. 

C'est pourquoi nous vous proposons : 

: 4° De subdiviser chacune des questions à l'étude et de 
délimiter ce qui en sera étudié chaque année. 

2° De charger de cette subdivision et de cette délimitation 
une commission de quatre membres qui organiseront les 
publications de l'Institut et prépareront celles de 1895-96. 
(Adopté.) 

Le Bureau vous propose de désigner, pour faire partie 
de cette commission, sir Robert Herbert, M. Herzog, 
M. Pierson, M. Chaillev-Bert. 

(Adhésion.) 

Les propositions suivantes sont encore parvenues au 
Bureau : ; 

Les soussignés proposent que la question suivante soit 
mise à l'ordre du jour pour la session prochaine : 

Les relations financiéres entre la métropole et les 
colonies (I, marine; IT, guerre). 

Signé : Lord Reay, 
GiRACLT, 


Van der Liru. 
( Adhésion.) 


Les soussignés proposent de mettre à l'étude la question 
suivante, pour la session prochaine : 
Organisation du service de santé aux colonies à popu- 


™ a ? 
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lation indigéne, et législation sanitaire coloniale interna- 
tionale. 
Signé : Treize. | 
Van der Lars. 


Je propose à l'Institut Colonial International de mettre 
à l'étude une réglementation internationale en vue de la 
protection des animaux sauvages d'Afrique et en particu- 
lier de l'éléphant, et d'empêcher leur destruction en masse. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Cette question ne peut être résolue que par voie d’en- 
tente internationale, les bétes sauvages ne connaissant 
pas de frontières politiques. (tzres.) Il est d'ailleurs d'in- 
térèt international que l'éléphant et par conséquent l'ivoire 
ne soit pas détruit. 

On pourrait, par exemple, punir la vente des dents 
d'éléphants de dimensions inférieures à une grandeur 
donnée, et ce dans le but de préserver les jeunes élé- 


phants. 
Signé : D' Kart Peters. 


M. le Président. — Comme c'est là une question 
sur laquelle les documents font défaut, je propose à 
l'assemblée de prier M. le D' Peters de nous préparer 
pour la session prochaine un travail sur ce sujet. (Adhé- 
sion.) 

M. le Président. — Une proposition m'est parvenue, 
dont je tiens à vous donner lecture moi-même. 

Les soussignés, qui ont pu apprécier, au cours de ces 
deux dernières années, les connaissances, le zèle et l'assi- 
duité de M. le secrétaire Michot, proposent dès à pré- 
sent à l'Institut de porter le traitement de M. Michot à 
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la somme de 2400 francs au licu de 1200 francs. Et dans 
leur pensée, cette élévation de traitement n'est en rap- 
port qu'avec les ressources modiques de notre Institut, 
non pas avec le mérite de M. Michot’. 
Signé : Van der Litn, 
D' Herzoc, 
J. Cuaizey-BERT. 
La Haye, 12 septembre 1895. 


M. Michot. — Je suis profondément touché de la 
manifestation si flatteuse dont je suis l'objet. Après le 
bienveillant accueil qui m'a été fait par tous les membres 
de l’Institut, je me trouve récompensé au delà de ce que 
j'ai mérité. Je n'ai eu qu'un double exemple à suivre, 
celui que m'a donné par sa dévorante et juvénile activité 
notre vénéré Président; celui de l'admirable sollicitude 
dont tous les siens l'entourent. Et je n'y ai eu que bien 
peu de mérite. L'exemple qui me restera, ma reconnais- 
sance dont je vous adresse ici l'expression émue, me 
feront mériter dans l'avenir ce que je n'ai pas tout à fait 
gagné dans le passé. 


M. le Président. — Avant de clore cette session ct 
de me démettre de la présidence, je désire vous adresser 
tous mes remerciments pour votre présence aux confé- 
rences de cette année d'abord, ensuite pour la grande 
bienveillance dont vous avez usé pour me faciliter ma 
tâche. Comme je l'avais prévu en vous souhaitant la 


4. L'Institut a acclamé cette proposition, et le Bureau qui a exigé beau- 
coup de travail de M. Michot, surtout pour les traductions et les correc- 
tions du volume, et pour la préparation de la session, se trouve heureux 
de se joindre à cette proposition en décidant que cette augmentation de 
traitement commence avec l’année budgétaire, c'est-à-dire le 1 jan- 
vier 1895, et en lui conférant le titre de secrétaire de l'Institut. 

Signé : Fnansen van de Pctig. 


SESSION DE 1895 41 


bienvenue, nos délibérations n'ont pas pu aboutir encore 
à de grands résultats, mais l’ardeur et l’ampleur des 
débats ont suffisamment démontré que ce qui nous a man- 
qué, ce n'est pas l'intérêt pour les sujets mis à l’ordre du 
jour, mais le temps de les épuiser. 

Dans une session prochaine, nous saurons, je l'espère, 
mieux utiliser encore les forces vives dont nous dispo- 
sons, en préparant et en fixant d'avance dans de certaines 
limites les discussions. 

Il y a un an, M. Léon Say, en prononçant la clôture 
des séances, m a remis la présidence. Le bureau élu pour 
la session prochaine n'étant malheureusement présent, 
ni dans la personne du président, ni dans celle d'un des 
vice-présidents, je me vois privé de l'honneur et du 
plaisir d'en agir de même. 

Je vous demande donc, Messieurs, l’autorisation de me 
mettre, dans ce but et au nom de l'Institut, en rapport 
avec S. A. le duc de Mecklembourg. (Adhésion.) — 

Lord Reay. — Messieurs, je crois, en votre nom, 
devoir proposer des remerciments au Gouvernement qui 
a mis cette belle salle 4 notre disposition. Un peintre qui, 
par son grand talent, continue les nobles traditions de 
l'École néerlandaise, Alma Tadema, me dit qu'il sait tou- 
jours distinguer dans ses tableaux l'atelier où ils ont été 
peints. Il reconnait l'influence du milieu où i} travaille. 

Nous aussi, nous avons subi l'influence de ce milieu 
historique. Nos discussions ont pour but de faire une 
trêve à bien des malentendus, de combattre les préjugés, 
d'établir une entente cordiale entre les nations que nous 
représentons, d'améliorer le sort des populations de nos 
colonies. 

Je suis sûr d'être l'interprète de vos sentiments en 
offrant à notre honorable président l'hommage de notre 
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respectueuse rcconnaissance pour la grace parfaite et la 
façon admirable dont il a préparé ct dirigé nos travaux, 
pour l'impulsion énergique qu'il a donnée à l'Institut, 
pour l'hospitalité princière dont nous avons été de sa part 
l'objet. Nous sommes heureux que la présence de son 
fils nous donne des gages précieux pour l'avenir. (Applau- 
dissements.) 

Nous remercions tous nos collègues néerlandais pour 
leur accueil si cordial, qui a tant contribué au succès de 
cette réunion de la Have. 

La tâche que nous avons abordée est vaste et pour v 
réussir la coopération de tous les membres de notre com- 
pagnie est nécessaire. En nous séparant nous emportons 
la conviction que chacun de nous fera de son mieux pour 
que la réunion de Berlin se trouve en présence de tra- 
vaux sérieux. L'Institut ayant été établi sur des fonde- 
ments solides, il est de notre devoir d'élever un édifice 
digne à tous égards des architectes qui en ont pris l'ini- 
tiative. 

M. Fransen van de Putte. — A ces paroles trop 
flatteuses de Lord Reay en ce qui me concerne, à l'accueil 
trop flatteur que vous leur avez fait, je ne puis répondre 
qu'un mot : Merci, du fond du cœur, merci! 

J'aurai l'honneur de transmettre au Gouvernement 
Néerlandais les remmerciments de l'Institut. 

Je déclare close la session de 1895. 





LA COLONISATION 


ET 


L'HYGIÈNE TROPICALE 





COMMUNICATION DE M. LE D* STOKVIS 


M. le Président. — L'ordre du jour appelle la dis- 
cussion sur la question de l'influence des climats tropicaux 
sur les progrès de la colonisation. Je donne la parole à 
M. le D' Stokvis. 

M. le D' Stokvis. — Messieurs, en décidant, dans sa 
dernière séance, de m'inviter à exposer mes opinions 
sur la question importante de la « colonisation », l'Ins- 
titut colonial international m'a fait un si grand honneur 
que je suis on ne peut plus reconnaissant de l'occasion 
que vous voulez bien me donner de revenir sur un sujet 
qui m'est devenu cher. Il y a environ cing ou six ans 
que je m’en suis occupé pour la première fois. Je venais 
de lire le beau livre du professeur Bordier « sur la patho- 
logie comparée », et sur l'invitation d'un des maîtres de 
la pathologie moderne, j'étais en train de préparer, pour 
le Congrès international médical de Berlin, une conférence 
sur la pathologie comparée des races humaines sous les 
tropiques, dans laquelle je me proposais de tracer, en 
guise débauche, la cause de la différence entre les mala- 
dies dont souffrent les Européens là-bas, et celles dont 
sont atteints les indigènes qui, depuis des générations suc- 
cessives, sont habitués aux influences régionnaires. En 
entamant ce travail, j'étais un adepte convaincu de la doc- 
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trine ancienne, dont j'étais imbu en quittant les écoles. 
Cette doctrine, qui se trouve dans un grand nombre de 
livres anciens ct modernes, dit que la résistance de l'Eu- 
ropéen aux influences tropicales est inférieure à celle des 
indigènes, qu'ils ne peuvent s'acelimater complètement 
aux tropiques, qu'ils sont incapables d’y fonder de vérita- 
bles colonies agricoles sans esprit de retour. Elle est 
encore aujourd'hui agréée et défendue avec un talent et 
une ténacité admirables par des hommes dont je ne con- 
teste ni l'autorité ni le grand savoir, ct semble non seule- 
ment établie sur des faits constatés par la physiologie des 
races humaines, mais surtout sur des données statistiques 
multiples, rassemblées avec le plus grand soin par le 
D' Boudin, et insérées avec tous leurs détails dans son 
livre classique : la Géographie médicale. En commençant 
mes études personnelles à ce sujet, je désirais consulter 
moi-même les documents ofliciels. Déjà, en les examinant 
très superficiellement, j'étais frappé du fait, que les bases 
de la doctrine dont j'étais imbu manquaient de solidité : 
en les étudiant sérieusement, j'eus la déception, je pour- 
rais presque dire la joie maligne, de voir tout l'édifice 
sécrouler sous mes veux. En effet, la doctrine se pré- 
senta à mes veux comme un dogme, comme un article de 
foi. Elle se manifesta, non comme l'expression d'une 
vérité scientifique, mais comme celle d'une opinion pré- 
conçue. Car, d'une part, ee que l'on avait coutume de 
nommer physiologie comparée des races humaines corres- 
pondait beaucoup plus à une foule de raisonnements 
aprioristiques très habilement emmaillotés dans Je grand 
principe de Phérédité, qu'à une série systématique de 
nombres, de mesures, d'observations. Et de celles-là on 
ne saurait se passer, quand il sagit de science et de 
savoir. Mais il v avait plus. Les rares observations 
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exactes, faites à ce sujet sous les tropiques, ne s'accor- 
daient nullement avec la doctrine de la supériorité des 
races indigènes sur les races européennes. D'autre part, 
les données statistiques, recueillies dans les documents 
officiels de divers pays coloniaux de l'Angleterre, de la 
Hollande, du Portugal, etc., me montraient, avec la plus 
grande évidence, que tout ce que Boudin et d'autres 
avaient avancé en ce qui concerne les armées coloniales, 
ne s'appliquait plus à la période dans laquelle nous 
vivons, et que, depuis les années 1860-1870, la résistance 
vitale des soldats européens s'était tellement accrue, que 
l'on peut affirmer sans‘ exagération, qu'elle est égale ou 
mème supérieure à celle des soldats indigènes. Au Congrès 
international médical de Berlin en 1890, je formulai mes 
opinions dans ce sens pour la première fois, mais je réser- 
vais encore mes opinions sur la colonisation, parce que 
je n'avais encore assez étudié ce sujet. Pourtant, en pour- 
suivant mes études, je fus pénétré de plus en plus de la 
conviction que la colonisation, entamée avec prudence 
et exécutée sous la dictée de l'hygiène, bien loin d'être 
une de ces entreprises qui sont condamnées d'avance, en 
est une qui peut donner une réussite parfaite; et cette 
conviction, que je ne me hasardais pas encore à énoncer 
au Congrès d'hygiène de Londres (1891), je n'hésitai pas 
à la formuler à l'occasion de trois conférences populaires 
sur l'influence des régions tropicales sur l'homme en ce qui 
concerne la colonisation et l'hygiène (1894) dans la pro- 
position suivante : 

« L'établissement et la prospérité de colonies européennes, 
aussi bien de colonies d'exploitation que de colonies agri- 
coles, tant dans les contrées tropicales basses que dans les 
contrées tropicales hautes, sont parfaitement possibles. » 

Cette proposition m'a valu pas mal d'attaques. Chose 
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curieuse, tandis que je m'étais efforcé de formuler une 
conclusion générale, embrassant tous les pays coloniaux 
d'outre-mer, toutes les régions tropicales, mes adver- 
saires se sont recrutés exclusivement parmi ceux qui, de 
par une longue expérience personnelle dans nos Indes 
orientales, se croyaient obligés de me contredire. On m'a 
reproché d'être tout bonnement un optimiste enragé, de 
voir toutes les choses en rose, mais, ce qui est bien pis, 
on m'a accusé d'avoir puisé à des sources impures. On a 
soutenu que les Européens jouissent très rarement, 
dans les tropiques, d'une santé parfaite, que les preuves 
péremptoires nous manquent d'une multiplication euro- 
péenne pure sous les tropiques, allant plus loin que la 
seconde génération, que les faits connus jusqu'ici ne per- 
mettent pas d'assurer que l'Européen lui-même pourra 
labourer le sol tropical sans l'assistance de l'indigène. 
Enfin, peu soucieux des faits déjà acquis et des expé- 
riences qui sont encore à faire, on a même avancé que 
la cause de la non-réussite des colonies curopéennes sous 
les tropiques doit être attribuée pour une grande partie à 
la circonstance, qu'il faut se délier là-bas plus que dans 
les climats tempérés de la tradition qui s’est formée dans 
la vie psychique inconsciente. 

Certes, ce serait abuser de votre temps et de l’occasion 
unique que vous me donnez à ce moment, si je voulais 
les employer pour me défendre contre mes contradicteurs. 
Cependant je ne peux pas passer sous silence quelques 
arguments qui me semblent d'une importance capitale 
dans la question qui nous occupe. Il s’agit d'abord de la 
valeur et de la confiance que mérite la statistique. 
Lorsque j'ai exposé que les statistiques des armées colo- 
niales des dernières années, qui permettent de comparer 
la mortalité et la morbidité des soldats européens avec 


COMMUNICATION DE M. STOKVIS 49 


celles des soldats indigènes, démontrent d'une manière 
évidente une résistance égale et même une résistance 
supérieure des Européens, l’on s’est écrié : Méfiez-vous 
de la statistique, qui n’est que l'art de grouper les chiffres, 
et qui, de même que la parole semble être donnée a 
l'homme pour cacher sa pensée, semble être inventée, elle, 
pour obscurcir la vérité. La statistique ne mérite pas 
« cette indignité ». « Tout notre savoir est de la con- 
naissance acquise par la méthode statistique. » Ce mot 
profond de Henle est absolument exact. En voyant sc pro- 
duire dans la nature qui m'entoure un phénomène déter- 
miné une seule fois, après que des conditions déterminées 
ont été remplies, je pourrai supposer qu'il y a un nexus 
causal entre le phénomène et les conditions que j'ai 
observées. Cependant pour être sir de l'existence d’un tel 
nexus causal il me faudra répéter mes observations dix 
fois, vingt fois, cent fois, autant de fois que possible. 

Ces observations répétées me donnant chaque fois le 
même résultat, me font toucher la vérité de bien près, 
mais elles ne peuvent me faire acquérir la vérité scienti- 
fique inébranlable. Pour arriver à celle-là, il me faut la 
contre-épreuve, il me faut la preuve que le phénomène 
ne se produit pas ou est modifié considérablement, du 
moment qu'une des conditions que je considère comme 
essentielles a été modifiée. La méthode expérimentale 
seule me met à même de faire cette contre-épreuve. Elle 
doit venir en aide à l'observation, pour me conduire à la 
vérité scientifique inébranlable, à la connaissance de la 
loi naturelle. Quand il s'agit de la vie humaine, cette 
méthode expérimentale ne peut pas toujours ètre 
appliquée, et dès lors c'est seulement par la simple 
observation, répétée autant de fois que possible, 
que les faits qui m'intéressent me seront révélés. Eh 
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bien! faire des observations, les classer, les ranger, c'est 
faire de la statistique. Du reste, depuis que l'on s'est 
occupé de la colonisation d'une manière plus scientifique, 
l'on a pris comme point de départ les statistiques des 
armées coloniales, et la doctrine de la faiblesse des Euro- 
péens aux tropiques résulte tout simplement des données 
empruntées 4 la statistique des armées coloniales avant 
1860. Ce n’est done pas a moi que revient le mérite 
d'avoir le premier puisé à cette source, que vous nommez 
impure, mais 4 mes prédécesseurs, que je cherche 4 com- 
battre avec leurs propres armes qui se sont tournées 
contre eux. Pourtant il y a observation et observation, 
statistique ct statistique. Il nous faut de bonnes observa- 
tions pour pouvoir constater un phénomènc déterminé 
et sa dépendance d'une série de conditions essentielles : ct 
c'est un désidératum de la bonne statistique, qu'elle soit 
excessivement scrupuleuse. Avant tout elle doit s'abstenir 
de mettre ensemble des valeurs qui ne sont pas parfaite- 
ment égales. 

Eh bien! m'a-t-on dit, votre comparaison de la vitalité 
des soldats européens avec celle des soldats indigènes 
n'est pas du tout impeccable au point de vue d'une 
statistique pure, tant s'en faut. Ce que vous nommez 
Européens, ou ce que les documents officiels des tropiques 
nomment des Européens, ce ne sont pas seulement des 
hommes nés de parents européens dans les climats tem- 
pérés ou tropicaux, ce sont encore les fils d'un père euro- 
péen et d'une mère indigène : des métis, des quadrons, etc. 
Du moment que le père européen a adopté cet enfant, 
il paraît sur la liste officielle des habitants des colonies 
comme un Européen, car quoiqu'il appartienne à la race 
mixte, il est ’égal des Européens au point de vue civil et 
politique. Votre conclusion peut donc être erronée, parce 
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que vous n'avez pas été à même de séparer, dans les statis- 
tiques des armées coloniales, les véritables soldats euro- 
péens de leurs camarades de race mixte, qui portent le 
méme nom; vous avez des données, dignes de confiance, 
sur la mortalité des soldats des races indigénes pures, 
vous n'en avez pas sur celle des soldats européens véri- 
tables. Je pourrais demander à mon tour : Est-ce que cette 
égalisation des fils d'un père européen et d'une mère 
indigène avec les Européens véritables date d'hier ou 
existe-t-clle depuis la fondation d'un état civil dans les 
colonies? Elle est, on le sait, antérieure à la statistique 
officielle des armées coloniales. Pourquoi donc ne pas 
avoir invoqué ce même argument en préjudice de la 
valeur des statistiques antérieures aux miennes ? Et com- 
ment expliquer le fait que l'incorporation de ce groupe 
d'individus de race mixte, dont le nombre est à peine un 
dixième du nombre total des soldats européens, et que 
vous croyez plus appropriés au climat et dès lors doués 
d'une résistance plus grande, comment expliquer, je le 
répète, que l'incorporation de ce groupe d'individus de 
race mixte parmi l'armée européenne véritable, soit 
capable de fausser de nos jours les chiffres en faveur des 


4. Les chiffrés officiels (Kol. Verslag, v. 1894, Ned. O. I. Bylage C, 
n° 5, p. 7. Aant. 9.) sont les suivants pour le 31 décembre 1893 : 


Européens nés aux Pays-Bas...................,.. 9 089 
— nés aux Indes Orientales de parents 
européens uso. cece cere esees cates 2655 
— nés aux Indes Orientales de race mixte. 1 345 
— nés en Belgique....................se. 1 265 
— nés en Allemagne....... ......., su... 1 589 
— NES CN Suisse.............. severe ase 277 
— nés en France............... nsc 32 
— nés en Luxembourg................... 156 
— nés ailleurs. ......s...e.......s.s.se. 78 
14 096 


Il n’y a donc que 1345 individus européens de race mixte sur un total 
de 14 096 Européens. 
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Européens, tandis que dans des périodes éloignées elle 
n'a servi qu'à les fausser à leur préjudice? Si la race 
indigène dans les armées coloniales se montre en général 
la race inférieure, n'est-il pas du dernier paradoxal 
d'admettre que la résistance supérieure des soldats euro- 
péens, qui résulte des chiffres officiels, pourrait être attri- 
buée à l'immatriculation d'un groupe d'individus de race 
mixte? Il est bien plus probable que cette immatricula- 
tion n’a aucune importance en vue des résultats géné- 
raux, ou, si elle en a, qu'elle en a une au préjudice de 
la résistance des Européens véritables. Quoi qu'il en soit, 
si l’on n’a pas ce que l'on aime, il faut aimer ee que lon 
a, et pour moi les statistiques des armées coloniales restent 
la seule source, à laquelle nous pouvons puiser pour 
connaître la résistance de l'Européen adulte, sain, sous les 
tropiques. Je crois donc qu'il est d’une importance capi- 
tale que les statistiques des armées coloniales continuent 
à donner les mémes résultats que ceux que j'ai eu l'hon- 
neur de produire au Congrès de Berlin’, que la morta- 


1. Dans la conférence, imprimée sous le titre : Veber die Wiederstands- 
fithigkeit der Europder u. s. w. Berlin, A. Hirschwald, 1890, j'ai produit 
beaucoup de chiffres se rapportant à l'armée coloniale anglaise des Indes 
Orientales : j'y ajoute aujourd’hui les chiffres des dernières années, tant 
pour l'armée totale que pour celle du Bengale. Cette dernière est la 
plus intéressante pour nous, parce qu'elle se compose à peu près d’un 
chiffre égal de soldats européens et de soldats indigènes. 


Mortalité de Carmee anglaise des Indes Orientales par 1000. 


Européens. Indigenes. 
1881-90.................. .… 14,24 16,91 
1841. ... ...... soso. 15,89 19,34 
1) ecco eee cece 17,07 18,67 


Mortalité de l'armée anglaise du Bengale par 1000. 


Européens. Indigénes. 
1860-69.................,,.. 29,98 
1847-16........... ose. 17,25 
1481-1890......... soc 14.48 18,22 
180... soso. ee. 16,86 18.06 


1892 ...........o.sosososeoe 19,81 19,70 
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lité des soldats européens dans notre armée coloniale des 
Indes Orientales va toujours en diminuant, que celle des 
soldats indigènes la dépasse régulièrement quoique toutes 
les deux montrent une décroissance remarquable ', que 
le nombre des soldats rayés pour cause de défauts cor- 
porels est beaucoup plus favorable dans l'armée euro- 
péenne que dans l'armée indigène *, que la mortalité des 
officiers européens, exception faite de ceux qui tombent 
dans la bataille, n'est pas si élevée qu'on la dit’, etc. 


1. Voici les chiffres des cinq dernières années pour notre armée des 
Indes Orientales. 


EUROPÉENS ASIATIQUES 
RÉ ES 
Nombre. Nombre Mortalité Nombre. Nombre Mortalité 
des morts. sur 1000. des morts. sur 1000. 
1989.... 15 193 331 22,1 18 144 476 26,2 
1890.... 14 402 276 19,1 48 514 473 25,5 
1891.... 13 855 290 20,9 48 887 455 24,0 
4892.... 43 792 237 17,2 49 840 440 22,4 
1893.... 14 038 170 12,4 19 542 383 49,6 


2. La morbidité et le nombre des rayés pour cause de maladies se 
répartissaient, pour les soldats européens et les soldats indigènes de 
notre armée coloniale des Indes Oricntales, de la manière suivante : 


MPRBIDITE PAR 1000. NOMBRE DE RAYES POUR 
CAUSE DE MALADIE SUR 1000, 
RS RS 
Européens. Indigènes. Européens.  Indigènes. 
1889..... s..... 2060 1520 62,1 69 
1890............ 2020 1550 59,2 70 
1891........... 1860 1390 48 60 
1392........... 1940 1320 50,6 86 
1893........... 1990 1390 42,5 68 


3. C'est surtout M. Niemeyer (de Germanen tusschen de tropen, Indisrhe 
Gids, sept., 1894) qui a appelé encore une fois l'attention sur la mortalité 
assez élevée des officiers européens de notre armée coloniale des Indes 
Orientales. En consultant les chiffres officiels (Aol. Verslag. 1894 O. Ind. 
Bijlage D, p. 4 et 5), je trouve les résultats suivants : 


Mortalilé de par maladies des officiers européens. 


Nombre Nombre Mortalité 
d‘ofticiers. des morts. sur 1000. 
1889............. ou... 1435 49 13,1 
1890...... sssssssocss 1305 11 8.06 
1891........... ...... 1413 9 6,38 
1892....... so... 6... 1408 8 5,68 
1893............... .. 1400 49 10,71 
Moyenne............ uses -. 8,8 


Si l'on compare cette moyenne à celle des soldats européens pendant 
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On m'a cependant fait encore des objections d'un tout 
autre genre. On m'a dit: « Nous acceptons l'exactitude des 
faits que vous avancez. Dans les dernières années on a 
été très scrupuleux dans le choix des soldats que l'on 
envoyait aux colonies. On a exclu de l’armée coloniale 
européenne tous les individus faibles et maladifs: dans les 
colonies elles-mêmes ces soldats de choix ont été entourés 
des soins hygiéniques les plus méticuleux; mais il est 
tout naturel alors que la résistance de ces soldats curo- 
péens ait augmenté. Ne perdez point de vue, d'autre 
part, l'insouciance proverbiale du soldat indigène. L'hy- 
giène ne lui dit rien, et même, quand il se sent malade, 
il diffère d’un jour à l'autre de se soumettre au trai- 
tement du médecin européen '. Vos résultats n'ont 
donc rien de surprenant. Ils sont simples comme bon- 
jour. » Je ne dis pas non. Je n'y vois pas non plus un 
miracle. J'y vois seulement la démonstration péremptoire 
de ce que j'ai avancé. J'Y vois surtout la preuve irréfu- 
table que les régions tropicales n'ont pas de par elles- 


la mème période, 18,38, l'on ne peut dire que la chance vitale des ofti- 
ciers aux Indes Orientales soit mauvaise. 


4. Comparer la morbidité des soldats curopéens et des soldats indi- 
gènes de notre armée coloniale (V. note p. 53). Pour l’armée anglaise, je 
trouve les chiffres suivants, qui prouvent la réalité du fait, que le soldat 
indigène ne se déclare malade, que lorsque la nécessité Py force. 


Mortalité des soldats européens et des soldats indigènes sur 1000. 


ARMÉE DU BENGALE. 


Européens. Indigènes. 
1860-1869............ ss... 1755 
1853-1856. ................0e 1424 
1870-1819.,................., 1522 
1881-1890......, ... ....,... 1552 1200 
1891....... oe, ss... soso. 139% 1021 
1892...... Cece correc ere eeces 1381 1234 


On voit bien que les différences tendent à s'effacer, mais pour le 
moment elles persistent encore. - 
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mêmes une influence délétère sur la vie et la santé des 
Européens, j'y vois surtout la preuve que l'hygiène 
moderne a remporté une victoire des plus merveilleuses 
en chassant hors du domaine scientifique le fantôme aux 
yeux hagards et aux appétits de vautour que l'on nom- 
mait l'influence meurtrière du climat tropical sur l'Euro- 
péen, ct qui s'opposait de toutes ses forces à la fondation 
des colonies européennes agricoles. 

Évidemment la question de la colonisation n'est pas 
résolue par des données empruntées aux statistiques des 
armées coloniales. Celles-ci ne prouvent qu'un fait capital, 
a savoir que l'Européen adulte, jouissant d'une bonne 
santé, et se conduisant selon les règles simples de l'hy- 
giène, peut remplir sous les tropiques tous les devoirs 
qui incombent à la vie militaire, sans encourir pour cela 
plus de risques pour sa santé et sa vie que son confrère 
indigène qui, de génération en génération, a été accoutumé 
à toutes les influences du climat. J'appelle ce fait un fait 
capital. La vie militaire est une vie pleine de fatigues 
corporelles, une vie au grand air, une vie de privations, 
une vie d'obéissance et de dévouement. Les fatigues cor- 
porelles du laboureur des champs sont beaucoup moins 
exténuantes. Celui-ci peut se reposer quand il le veut, il 
n'a pas à faire de longues marches aux rayons d’un soleil 
brûlant, il n'a pas à bivouaquer sur un sol marécageux, il 
n'a pas à endurer la soif et la faim, il n'est pas sujet à toutes 
les émotions dont la vie militaire est pleine. Du moment 
que vous me concédez que, sous les tropiques, le soldat 
européen a la inéme résistance que son frère indigène, 
vous vous ralliez à la conclusion que, les mêmes condi- 
tions favorables étant données, le laboureur européen 
aux tropiques ne le doit céder en rien au laboureur 
indigène. 
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Mais pour fonder des colonies européennes, l'Européen 
mâle ne suffit pas. Il lui faut fonder une famille : il faut 
que sa fernme s'accommode aussi bien aux conditions tro- 
picales, il faut quil ait des enfants, et que la fécondité ne 
s'arrête pas à la première ou à la seconde génération. Des 
données exactes et dignes de confiance sur la résistance 
des femmes européennes aux tropiques nous font défaut. 
Nous savons seulement, grâce aux recherches de mon col- 
lègue le professeur van Geer de Leyde, que les résultats des 
compagnies d'assurances sur la vie sont très favorables 
pour les chances vitales des femmes européennes dans 
nos Indes Orientales. D'après ces données, leurs chances 
vitales, à l'âge de trente jusqu’à cinquante ans, y seraient 
même supérieures à celles des femmes dans les climats 
tempérés. L'on s'est demandé si encore ici l'immatricula- 
tion de femmes de race mixte comme Européennes n'a 
pas faussé les résultats. Certes cette objection n'est pas 
exempte de valeur. Pourtant elle ne me semble pas 
péremptoire. En consultant les statistiques officielles des 
dernières années de nos Indes Orientales, j'ai trouvé que 
la mortalité à Page de vingt à soixante ans, des femmes 
européennes nées en Europe, n'est pas beaucoup supé- 
rieure à celle des femmes européennes nées aux Indes, 
parmi lesquelles se trouvent ces individus de race mixte '. 


4. Voici les chiffres extraits du Kol. Verslag 1893 et 1894 (Bylage B. I] 
et IX). 


I, Mortalité des femmes européennes nées aux Indes 
el nées en Europe pour 1000 de la population feminine. 


JAVA ET MADURA. — 1893. 
Age. Europ. nées Europ. nées 
aux Indes. en Europe. 
20-40......................... 5,6 9,6 
40-60...... Cece reece ccc eoee . 3,5 2,7 
60 0... CEE) ee eece 3,3 4,1 


Total........ eeseseton 12,4 16,4 
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Que la femme européenne, née en Europe et récemment 
arrivée aux Indes, présentât des chances vitales infé- 
rieures à celles de ses sœurs européennes nées aux Indes, 
on devait s'y attendre; mais les différences devraient être 
beaucoup plus tranchées, si les résultats favorables du 
professeur van Geer devaient être attribués uniquement 
à la circonstance que les Indo-Européennes de race 
mixte seraient douées d’une résistance vitale telle qu elle 
suffirait à rehausser la vitalité de toute la population 
féminine européenne. Mais n'insistons pas sur ces chiffres 
qui ne peuvent nous donner les informations cherchées. 
N'oublions pas, d'autre part, que la mortalité des femmes 
européennes attachées à l'armée anglaise des Indes 
Orientales, est à peu près égale ou même supérieure à 


POSSESSIONS EXTÉRIEURES. — 1893. 
Age. Europ. nées Europ. nées 
aux Indes. en Europe. 
20-40........ ss 4,9 9,4 
| 3,3 1,9 
Total................... 1,5 11,3 


IL. Mortalité des femmes européennes nées aux Indes 
el des femmes européennes nées en Europe sur 100 décès après l’âge de 20 ans. 


JAVA ET MADURA. — 1893. 








Age. Europ. nées Europ. nées 
aux Indes. ea Europe. 
20-$0....... Coc eee ecereesece 45,2 54,8 
40-60 se 2... se 28,8 15,8 
Après 60.................. 26 29,4 
100,0 100,0 


Le second tableau seul donne des indications dignes de confiance, 
quoiqu'il ne puisse contribuer que très imparfaitement à la connaissance 
de la mortalité des Européennes aux tropiques. J’ai aussi essayé de com- 
parer la mortalité de la population masculine européenne née aux Indes 
et née en Europe, mais malheureusement le tableau des décès (Kol. 
Verslag, Tabel IX) semble aussi comprendre les soldats, tandis qu'ils 
sont exclus du tableau de la population (Tabel I et Il). 


- 
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celle des soldats européens '. Les chiffres eux-mêmes sont 
parfaitement exacts, mais les conditions dans lesquelles 
se trouve cette population féminine, qui ne compte que 
3000 dames, sont tellement défavorables, qu'il nous est 
impossible d'en tirer une conclusion quelle qu'elle soit. Ces 
femmes suivent l'armée, elles doivent déménager d'un 
moment à l'autre, etc. Il n'v a dans tout ceci qu'un seul 
point que je regarde comme hors de doute, c'est que les 
chances vitales de la femme européenne aux tropiques ne 
diffèrent guère de celles de la femme indigène, et qu'en 
général elles les surpassent ?. Quant aux chances vitales 
des enfants européens aux tropiques, elles sont des plus 
favorables. Dans nos Indes Orientales la mortalité infan- 
tile est même tellement petite qu'il doit y avoir d’autres 
causes pour expliquer que l'on ne rencontre presque nulle 
part en Europe un chiffre aussi peu élevé. On ne se 
trompe certainement pas en admettant que, dans nos 
colonies des Indes Orientales, ne se trouvent pas ces 
enfants pauvres qui, dans nos grandes villes, contribuent 
tant à rehausser le chiffre de la mortalité. Les enfants 
européens nés aux tropiques appartiennent presque tous 
aux classes aisées. Là cependant où l'on a affaire à une 


1. Le tableau suivant, emprunté au Report of Sanitary Measures in 
India, montre d'un coup d'œil cette mortalité élevée. 


Mortalité des femmes européennes attachées à l'armée anglaise 
des Indes Orientales. 


Sur 1000. 
1881-1890......... ccc we cc cc cece cece se eceace 18.86 
5) cra 14,03 
+ 0S! ee sono. 19.03 


2. La mortalité des femmes comparée à celle des hommes cst, pour les 
Pays-Bas, 100 : 106,54 (1881-1890). Pour la population européenne des Indes 
Orientales, elle est 100 : 179; pour la population indigène de nos Indes 
Orientales (nombre total des décès dans l'année 1892, 563 595) elle est 100: 
107.9; pour la population mixte de la province de Bombay (Presidence 
of Bombay : nombre total des décès en 1892, 611 742), 100 : 107,6 


——" gS ~ - BES 
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population mixte, à une population pauvre et peu soucieuse 
des règles de l'hygiène, comme par exemple dans les 
grandes villes des Indes Anglaises, la mortalité infantile 
est assez élevée; mais 1a comme partout ailleurs elle est 
un des indices les plus sûrs de conditions hygiéniques mau- 
vaises, et chaque amélioration est presque aussitôt suivie 
d'une diminution de la mortalité infantile. En somme, il 
n'y a aucune raison d'admettre que les chances vitales des 
enfants européens nés aux tropiques soient inférieures à 
celles des enfants nés en Europe, ou à celles des enfants 
indigénes. 

Pour expliquer le fait que la multiplication des Euro- 
péens aux colonies tropieales s'arrête à la seconde ou à la 
troisième génération, on n'a d'ailleurs jamais invoqué la 
mortalité infantile trop élevée. L'on a admis tout simple- 
ment une détérioration de la race elle-même, en l'accusant 
de devenir stérile après avoir résidé longtemps sous les 
tropiques. Ici nous touchons à une question de la plus 
haute importance pour la colonisation. On ne rencontre 
presque pas, dans les Indes Anglaises et dans nos Indes 
Orientales, de familles curopéennes de sang pur qui 
datent de plus loin que la seconde génération. Par une 
induction assez peu logique on en a conclu que la race 
européenne n'est pas capable de se multiplier sous les 
tropiques de génération en génération. Cette conclusion 
me semble illogique et erronée. Illogique, parce que l'on 
ne saurait donner aucune raison, pour laquelle cette sté- 
rilité devrait se produire. Erronée, parce qu'on peut indi- 
quer plus d'une famille européenne pure aux tropiques, 
qui, sans s'être alliée à la race indigène, s'y est maintenue 
pure pendant des siècles. La famille Vassi, de Surinam, y 
demeure depuis la fin du xvue siécle, et s’y est tellement 
multipliée, qu'elle y compte encore des vingtaines de 
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descendants; les Tella y Cabrera, les Asteta, les Nuova, 
les Quinones, les Ochoa, les Justiniani du Pérou, familles 
européennes parfaitement pures, se glorifient d'un arbre 
généalogique qui remonte plus de trois siècles en arrière; 
les habitants européens purs de l'ile Porto-Rico, les 
Xivaros, dont le nombre est aujourd'hui plus de 800 000, 
n'étaient en 1810 qu'au nombre de 200 000 tout au plus; 
et dans l'Algérie la population européenne s'est accrue en 
un demi-siècle, non seulement par l'immigration, mais par 
un nombre de naissances que l'on n'exagère pas en l'éva- 
luant à 200 000. Mais, a-t-on dit, tous ces exemples ne 
prouvent pas grand'chose. Ils se rapportent à des sémites 
ou à des individus de la race latine, qui sont plus aptes à 
la colonisation que la race germanique, et nous n'avons rien 
à voir avec une colonie comme l'Algérie, parce qu'elle 
nest pas située aux tropiques. Ceux qui parlent ainsi 
semblent ignorer complètement l'évolution historique de 
la doctrine en vigueur sur la colonisation des Européens. 
C'est à l'histoire de la colonisation française en Algérie, 
que Boudin, que notre commission d'État de 1857, ont 
emprunté leurs arguments les plus décisifs contre la colo- 
nisation européenne. C'est aux observations faites au com- 
mencement de la colonisation algérienne, que nous devons 
la doctrine de l'aptitude différente des races européennes 
à la colonisation, doctrine exposée magistralement par 
Boudin et acceptée sans hésitation par le monde savant. 
Pourquoi donc récuser l'accroissement constant par nais- 
sance de la population algérienne et l'état prospère de 
cette colonic de nos jours comme un argument en faveur 
de la possibilité de la colonisation, si vous continuez a 
emprunter aux observations faites au commencement de 
cette colonisation, il y a presque un demi-siècle, des argu- 
ments à son préjudice? Pourquoi revenir chaque fois sur 
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cette supériorité de la race sémitique et des races latines? 
Si en traitant de la colonisation aux tropiques, l'on veut 
laisser de côté la colonisation algérienne, qui est on ne 
peut mieux réussie, et cette supériorité des Juifs, qui, elle 
aussi, a été découverte pour ainsi dire lors du commen- 
cement de la colonisation algérienne, quant à moi, je ne 
demande pas mieux. Mais du moment qu'on se plaît à 
mettre en avant des arguments empruntés à la colonisa- 
tion algérienne, je serais forcé de renouveler la déclara- 
tion péremptoire, que l'histoire de cette colonisation a 
donné le démenti le plus formel aux conclusions faites 
par Boudin et d'autres savants pendant [es premières 
années ‘ de cette entreprise qui, au premier abord, sem- 
blait devoir être la plus triste des déconvenues et qui 
est devenue un succès brillant, dans Je vrai sens du mot. 
Et voulez-vous que je vous dise mon explication à moi, 
du fait que l'on trouve si rarement aux Indes Orientales 
anglaises, ou dans nos Indes Orientales une troisième 
génération européenne pure? Elle est toute simple, et 
se résume dans le mot de Corneille : « Et le combat cessa, 
faute de combattants ». On n'aime pas rester dans ces 
colonies d'exploitation, on y est hanté par « l'esprit de 
retour », on désire rentrer le plus tôt possible dans son 
pays après avoir taché de gagner le plus d'argent possible 
en un minimum de temps; on envoie ses enfants adoles- 
cents à la mère patrie. La colonie est une colonie d’ex- 
ploitation, ni plus ni moins; c'est tout dire. 

Vous voyez, Messieurs, que je ne retire pas un seul 


4. La supériorité des Juifs en Algérie, par exemple, ne s'est pas main- 
tenue telle qu’elle était au commencement. Le nombre des naissances n'a 
pas baissé, mais le nombre des décès a augmenté plus ou moins. D'un autre 
côté, la mortalité de la population algérienne a tellement diminué, que 
les différences entre la population juive et le reste de la population, 
quant aux chances vitales, tendent à s’effacer de plus en plus, et sont 
presque égales à celles que l'on observe en Europe. 
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mot de la proposition que je vous ai communiquée tantôt. 
Je conviens sans difficulté que dans les conférences 
publiées, auxquelles on en a tant voulu, se sont glissées 
des erreurs de détail. Mais ces erreurs n'ont rien à voir 
avec la proposition principale au sujet de la colonisa- 
sation. Celle-la, je la maintiens dans toute son étendue, 
et je suis bien heureux de n'avoir plus besoin de vous 
conduire à Porto-Rico ou en Algérie, pour vous désigner 
des exemples d'une colonie agricole européenne réussie. 
Aujourd'hui nos colonies elles-mêmes nous fournissent 
ces exemples. Au point de vue politique et social, ils ne 
valent pas encore grand chose, je vous en avertis; mais 
au point de vue scientifique ils sont absolument probants. 
En premier lieu, je nomme la petite colonie agricole 
européenne pure à Surinam, fondée en 1845, et dont la 
fête mi-séculaire vient d'avoir heu Je 24 juin dernier. 
L'histoire de cette colonisation a été racontée à cette 
occasion par MM. Muller et Hoekstra. Elle est des plus 
instructives. Au commencement rien qu'une série d'er- 
reurs, de désastres, de mécomptes, se suivant les uns les 
autres, une vraie débacle. Trois cent quatre-vingt-quatre 
paysans de Groningue débarquérent aux endroits qu'on 
leur avait destinés. En moins d’une demi-année, cent 
quatre-vingt-neuf d'entre eux avaient succombé. Ceux qui 
restaient en vie préférèrent pour la plus grande partie se 
rapatricr. Mais il y en avait quelques-uns qui possédaient 
« cette ferme volonté de ne pas se laisser vaincre », 
dont parle Macre-Brux. Hs se disaient : J'y suis, j'y reste. 
Ils y sont restés. Ils y ont labouré le sol, en vrais cam- 
pagnards européens. En vingt ans l’un d'eux, G. OvEREE», 
avait tant épargné, qu'il se croyait assez riche pour ren- 
trer au pays et pour devenir de nouveau fermier dans sa 
chère patrie natale. Il y retourna en effet, il s'y loua une 
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bonne ferme, mais quelle différence entre le sol natal et le 
sol des tropiques, quelle différence de climats! La nostal- 
gie de ce pays tropical, qui offre toutes les délices d'une 
serre et d'un bain turc le gagne, et après avoir vendu 
tout son avoir, il retourne à sa colonie bien-aimée, 
devient de nouveau fermier, y laboure le sol, non plus 
seul avec sa femme, comme au commencement, mais 
entouré d'une famille, qui s’est accrue jusqu'à vingt-sept 
personnes. Un autre, J. C. van Brussel, arrivé aussi en 
1845, y reste sans retourner. ct meurt en 4894 à l'age de 
quatre-vingts ans ‘. Arrivé dans la colonie pour y labourer 
le sol, il y reste paysan-fermier pendant toute sa vie. Il 
aime tellement sa nouvelle patrie, qu'il engage ses frères 
à venir auprès de lui, et dans Îles dernières années de sa 
vie laborieuse i] est non seulement le frère, le conseil de 
tous les nouveaux venus, mais le patriarche vénérable 
d'une famille de vingt-six personnes. En un mot, dans 
notre colonie de Surinam il se trouve aujourd'hui une 
population agricole de paysans européens purs de plus de 
deux cents âmes, jouissant d'une santé parfaite, travaillant 
avec énergie et assiduité, ne montrant jusqu'ici aucuue 
trace de dégénérescence — démonstration vivante et pal- 
pable de l'exactitude de la proposition, qu'en matière de 
colonisation il ne faut pas se laisser intimider par des 
désastres, et que la persévérance encore cette fois-ci 
engendre la victoire. Dans les Indes Orientales, le succès 
de la colonisation agricole n'est pas encore aussi brillant. 
Mais ici encore, il y a aujourd'hui à enregistrer un succès, 
là où au commencement on croyait avoir affaire à une 
entreprise vouée à un échec. Dans le voisinage de la 
Dessa Poespo (résidence de Passarocan), on a donné en 


1. Comparez : Nieuwe Surinamshe courant, 26 avril 1894. 
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1890 à des anciens militaires européens quelques par- 
celles de terre (5 bouws) à cultiver. Au commencement, la 
culture ne marchait pas. Elle marchait même si mal, que 
l'on n'hésitait pas à considérer les dépenses faites par le 
Gouvernement pour l'installation de cette colonie agricole 
comme faites en pure perte. Les derniers rapports, c'est-à- 
dire celui de M. Van Gennep ', nous disent que tel n'est pas 
le cas, qu'il y a déjà à Poespo des cultivateurs européens 
qui vendent avec profit les produits de la terre cultivée 
par eux, qu'un d'entre eux y possède déjà un troupeau de 
bétail, d'une valeur de près de deux mille florins. Le rap- 
porteur finit son rapport par ces mots, qui ne sont que 
l'affirmation de tout ce que j'ai avancé : « Il s'ensuit 
donc que l'on ne peut nullement contester la possibilité 
de fonder des colonies agricoles européennes aux tropi- 
ques, quand elles sont entamées et gérées d'une manière 
judicieuse. » 

Ainsi done les observations d'aujourd'hui s'accordent 
parfaitement avec les leçons d'hier. Tout ce que l'his- 
toire de la colonisation agricole de l'île Saint-Maurice 
par des paysans hollandais au xvu° siècle, tout ce que 
la colonisation agricole du Tangerang sous le gou- 
verneur Van Iunorr au xvime siècle nous avait cnsei- 
gné, se trouve confirmé par des observations faites dans 
notre siècle, sous nos yeux. Jamais, au grand jamais, 
lorsque dans les siècles passés les tentatives de fondation 
de colonies agricoles aux tropiques ont échoué, on n'a 
invoqué l'influence de la température tropicale. L'on n'y 
pensait pas. C'est seulement dans notre siècle que ce 
spectre a paru, et il n'a paru, dans toute son épouvantable 
horreur, que du moment où la France a commencé à colo- 


1. Comparer : Algemeen Ilandelsblad, 15 août 1895. 
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niser l'Algérie, et lorsque le général Bugeaud a dit ce mot 
historique : « Les cimetières sont les colonies toujours 
croissantes de l'Algérie. » Jamais, au grand jamais, dans 
les siècles passés, on n'a émis l'opinion que la faute de la 
non-réussite d'une colonisation agricole aux tropiques en 
était à la race des Européens que l'on y avait envoyés. 
C'est seulement dans notre siècle que cet élément de la 
race a été mêlé aux débats, et ce sont de nouveau, vous 
le savez, exclusivement les expériences faites en Algérie, 
par lesquelles l'inaptitude de la race germanique, l'apti- 
tude supérieure de la race sémitique pour la colonisation, 
ont été mises en lumière. Les colonies agricoles réussies 
dont je viens de vous parler n'ont rien à voir avec la race 
sémitique; ces colonies sont fondées par des individus 
européens de race germanique pure. 

Jc ne saurais assez le répéter : pour traiter la question 
de la colonisation d’une manière féconde, il faut en 
écarter cette opinion préconçue, que la région tropicale 
ou une race déterminée pourraient former un obstacle 
insurmontable à la colonisation. Il faut se dire, qu'en 
dirigeant des Européens dans un pays tropical pour y 
fonder des colonies, on peut trouver des entraves, mais 
que ces entraves peuvent être annihilées. En un mot, 
il faut considérer la question de la colonisation comme 
une question d'hygiène, dont la solution appartient à la 
physiologie comparée, non seulement à la physiologie com- 
parée des races humaines, mais à cette physiologie com- 
parée à peine ébauchée, qui traite de la vie humaine dans 
les différentes saisons. L'homme vivant aux tropiques est 
un homme d'été permanent. Toutes les altérations des 
fonctions, toutes les vulnérabilités, tous les agréments 
et les désagréments, que l’homme des climats tempérés 


éprouve pendant l'été, ul les éprouve en permanence. 
5 


66 LA COLONISATION ET L'HYGIÈNE TROPICALE 


Dans cette région tropicale il n'est menacé sérieusement 
que de maladies, qui chez nous se montrent surtout pen- 
dant l'été, mais il en est menacé plus cruellement et 
plus constamment. 

Maintenant, en transportant l'homme de nos elimats 
tempérés dans ces pays riants, d'un été éternel, en l'expo- 
sant aux risques et périls d'un déménagement qui est loin 
d'être innocent, que faut-il faire pour lui faire conserver 
sa santé, pour le faire toucher au but qu il se propose? 

Tout changement des conditions extérieures dans les- 
quelles l'être vivant se trouve amène une altération de 
ses fonctions. L'être vivant peut s'accommoder parfai- 
tement (jusqu'à une certaine limite, il est vrai, mais les 
limites sont assez étendues) à ce changement de condi- 
tions. I] s'y accommodera d'autant plus facilement, que 
son développement corporel ect psychique sera plus par- 
fait. Parmi tous les êtres vivants nul ne sait si bien 
s'accommoder aux conditions extérieures changées que 
l'homme. Dans l'étude de l'influence de ce changement, 
de cette modification, i] faut distinguer deux termes diffé- 
rents : l'influence du changement lui-même, et l'influence 
des conditions changées. L'influence du changement lui- 
même constitue une action tout à fait passagère, un ébran- 
lement plus ou moins profond, mais temporaire. C'est le 
coup de fouet qui réveille le cheval sommeillant ct le 
fait trotter. L'influence des conditions changées, au con- 
traire, constitue une action permanente; l'ébranlement est 
accompli, le trot du cheval a remplacé le repos. La dis- 
tinction proposée n'a rien de spécieux. Elle est dans la 
nature des choses. Elle s'applique partout où les condi- 
tions extérieures de la vie viennent d'être changées: elle 
est d'une importance capitale lorsqu'il s'agit d'une modifi- 
cation des influences thermiques. 
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Dans des expériences, que je ne veux qu effleurer, dans 
lesquelles j'ai examiné l'influence de la chaleur sur le 
cœur isolé de la grenouille, j'ai pu très bien distinguer 
l'influence du réchauffement, l'influence de la transition 
d'une température donnée à une température plus élevée, 
de celle de la température élevée elle-même. Le réchauf- 
fement influence le cœur d'une manière bien différente, 
selon qu'on le fait rapidement ou lentement. La transition 
lente ne produit pas un ébranlement aussi intense et 
aussi délétère que la transition brusque. Celle-là, effec- 
tuée imprudemment, peut tuer le cœur, même sans qu'on 
ait atteint une température mortelle de par elle-même. 

En appliquant ces données à la question de la colonisa- 
tion, il faut donc distinguer l'influence du transport 
dans le milieu nouveau et l'influence du milieu nouveau 
lui-même. Quand il s'agit d'un être vivant aussi compliqué, 
d'une organisation aussi délicate et aussi merveilleuse, 
d'une sensibilité excessive, quoique en même temps d'une 
résistance si grande, il n’y a pas à s'étonner que l'ébran- 
lement éprouvé par cet être à cause d'un changement 
de conditions extérieures, puisse subsister très longtemps 
après que la modification s'est produite. La surface 
limpide de l’eau tranquille reste en vibration encore long- 
temps après qu'une pierre y a été jetée. Cet ébranle- 
ment, que l'on se plaît à nommer acclimatation, peut 
durer des années. Il peut être délétére, quand il s'agit 
d'individus adultes sensibles, maladifs, névropathes, 
quand il s'agit d'adolescents ayant à peine passé l'âge 
de la puberté; il peut être délétère, quand la transi- 
tion a été trop rapide, quand elle a été faite dans des 
bateaux surchargés de chair humaine, quand les colons 
arrivent dans une saison malsaine, quand, aux maux corpo- 
rels qu'ils ont eu à endurer pendant le trajet, se joignent 
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la désillusion de ne pas trouver ce qu'on leur avait 
promis en quittant leur patrie, la déception de devoir cher- 
cher dans un pays inconnu et hétérogène les moyens 
d'existence, au lieu d'y trouver les mines d'or par les- 
quelles on les avait leurrés, et quand enfin la nostalgie 
s'en mêle, cette maladie de l'âme qui frise de si près la 
mélancolie et la dépression psychique. Dans les conditions 
mentionnées l'ébranlement pourra être délétère. Il sera 
forcément délétère, si le pays lui-même, désigné aux colons, 
est un pays malsain, dans lequel sévit la malaria, 
dans lequel l'eau pure fait défaut, dans lequel on a à défri- 
cher un sol vierge et humide, etc. Mais danstousces cas — 
et l'histoire de la colonisation nous apprend qu'ils ne sont 
pas rares du tout, ces cas, dont le vieux dicton : trompeurs, 
trompés, trompettes, est le refrain éternel — dans tous ces 
cas on a fait, je dirais presque de propos délibéré, des 
infractions impardonnables à l'hygiène. Et, comme le 
dit si bien le D' Ad. Nicolas dans son livre sur la coloni- 
sation, elle est impérieuse et vindicative, l'hygiène, par- 
tout où l'homme se trouve, mais surtout aux tropiques. 
Si, au contraire, tous les préceptes de l'hygiène ont été 
observés pendant la période d’ébranlement, si la transi- 
tion s'est faite lentement, avec toutesles précautions dictées 
par Fexpérience et le bon sens, si l'individu en arrivant 
aux tropiques comprend quil faut faire peau neuve, 
qu'il faut abandonnerses petites habitudes, qui, sans être 
des vices, ne font pourtant qu'endommager la santé et 
Ja résistance, qu'il faut ètre sobre, propre et de bonne 
humeur, que par rapport aux vêtements, aux repas, aux 
boissons il n'y a rien de mieux que de se conformer 
aussi vile que possible à ce que le bon sens et les habi- 
tudes du pays enseignent, si les conditions extéricures 
sont favorables, si le pays est sain, si de l’eau pure est 
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facile à se procurer, lébranlement ne se fait pas sentir 
sérieusement, et Facclimatation se fait sans secousses 
menaçantes pour la vie et la santé. 

La période de cet ébranlement passée, l'individu est 
arrivé à l’état d’acclimatation complet. Son organisme s'est 
accommodé au nouveau milieu, à cet été permanent, à ce 
soleil brûlant : il est devenu lui-même un homme tropical. 
Est-ce à dire qu'il peut dès ce moment se permettre 
impunément des excès, qui lui auraient été fatals pendant 
la période de l'acclimatement lui-même? Évidemment 
non. Il a seulement passé la période de l'apprentissage. 
I] sait qu'il doit observer impérieusement toutes les lois 
de l'hygiène, sans s'en écarter, s’il veut jouir d'une santé 
parfaite. Il sait qu'il ne doit pas mener la vie d'un Euro- 
péen, qui, fortifié et stimulé par le changement continu 
des saisons et de la température, peut se permettre un 
travail assidu et agitant, qui peut raccourcir sa sieste, qui 
peut se créer lui-même un climat tempéré en s’habillant 
de vêtements étroits, qui dans ses repas aime les viandes 
succulentes, les vins généreux, qui n'a pas d'aversion 
pour les boissons alcooliques fortes. Il sait, d'autre part, 
qu'il ne doit pas mener la vie d'un indigène qui ne se 
soucie ni de l'eau qu'il boit, ni de celle qu'il emploie 
pour le bain, qui aime avant tout de vivre au grand 
soleil, de jouir de la vie et d'obéir au précepte de l'Écri- 
ture : Multipliez-vous ! 

Maintenant je ne saurais dire si, en vivant selon les 
lois de l'hygiène, l'Européen qui reste aux tropiques 
atteindra le même âge qu'il aurait atteint s'il était resté 
dans sa patrie. Je sais seulement qu'il y a de véritables’ 
vicillards européens aux tropiques, qui ne le cèdent en 
rien à ces vieillards verts qui ne sont jamais sortis de 
leur ville natale. Il se peut que la durée moyenne de la 
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vie humaine aux tropiques soit plus courte que dans les 
climats tempérés. L'épanouissement du corps humain va 
tellement vite dans ces pays d'un été éternel, la fécondité 
y est tellement grande, qu il se pourrait que la longévité 
y aille à la dérive, ou du moins que la durée moyenne de 
la vie s'en ressentit. Mais dans notre vieille Europe elle- 
même, depuis quand la mortalité a-t-elle baissé dans nos 
grandes villes? Depuis le jour où l’on s'est mis à faire de 
l'hygiène, depuis le jour où l'on a stigmatisé cette morta- 
lité comme la conséquence d'un état sanitaire insuffisant, 
depuis le jour où, en suivant les traces du peuple le plus 
pratique du monde, du peuple anglais, on a mis les mains 
à l'œuvre de l'assainissement. Une autre question surgit 
encore ici. Est-ce que la postérité de ces Européens qui 
ont fondé des colonies sans esprit de retour, menant une 
tout autre vie que celle de leurs ancêtres européens, ayant 
d'autres intérêts, d'autres aspirations, ne représentera pas 
dans l'avenir une race plus faible, moins laborieuse, une 
race plus ou moins déchue, dont la force morale se sera 
affaiblie, dont l'amour pour l'idéal aura langui, caricature 
plutôt qu’image ressemblante de l'Européen civilisé? 
Sans aucun doute la race européenne se modifiera aux 
tropiques. Chaque déménagement entraine à la longue 
une modification des propriétés physiques et intellectuelles 
de l’homme. Mais craindre que cette modification devienne 
une détérioration dans le vrai sens du mot, c’est craindre 
que la mère patrie ne coupe court à ses relations de 
parenté et d'intérêt commun avec les colonisateurs. 
Messieurs, je ne voudrais pas qu'il restat entre nous 
de malentendus. C'est pour cela que je voudrais encore 
dire deux mots sur les endroits que je considère comme 
les plus aptes à la colonisation, et sur la méthode et sur 
la manière dont selon moi la colonisation doit être faite. 
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Si l'on n'est pas pressé, si l’on a de la patience, si l'on 
peut disposer à son gré de capitaux, l'on peut choisir 
l'endroit qui, au point de vue politique, social ou com- 
mercial, semble convenir le mieux. Dans ce cas, il faut 
comme pionniers des hommes experts, remplis de foi, 
connaissant par cœur l'hygiène et ses postulats. On les 
chargera de faire l'œuvre de l'assainissement et de faire 
reculer fFarrivée des colons agriculteurs, jusqu au mo- 
ment où l'assainissement sera assez avancé. On leur 
laissera toute la responsabilité de cette tâche, et l’on aura 
soin surtout de ne pas les presser, et de ne leur faire 
subir aucune autre pression que celle qui est dictée par 
les intérèts des futurs colonisateurs. Si l'on est plus pressé, 
si l'on n'a pas le temps d'attendre, il faut choisir, selon le 
précepte du vieux Vitruve, le lieu le plus sain, et aux tro- 
piques ces endroits ne se trouvent pas à l'embouchure des 
rivières, dans les contrées basses et marécageuses, dans 
les pays littoraux, qui sont les lieux d'élection pour le 
commerce. On les trouvera dans les montagnes, sur Jes 
hauts plateaux, où la température de l'air n'est plus une 
température tropicale proprement dite, où l'on n'a rien à 
craindre de la malaria, lieux éminemment aptes pour la 
culture du café et du cacao. 

Quant à la méthode de colonisation, je n'hésite pas à 
m opposer de la manière la plus formelle à toute coloni- 
sation entamée d'une manière factice. Les émigrations 
artificielles sur une grande échelle, la colonisation des 
masses trouveront en moi un antagoniste acharné. Elles 
ne peuvent réussir. Comment en effet pénétrer cette 
masse — ne fût-ce qu une centaine d'individus : hommes, 
femmes, enfants — que vous avez ramassés quelque part, 
en leur faisant des promesses, en les leurrant de manière 
ou d'autre, comment les pénétrer de la nécessité des 
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mesures hygiéniques, comment les empêcher de se com- 
muniquer leurs habitudes et leurs vices, leurs espé- 
rances et leurs déceptions? Oui, la colonisation doit ètre 
une œuvre individuelle. Quelques familles amies ou 
parentes, formant une vingtaine de personnes tout au 
plus, ayant à leur tête un homme intelligent, instruit, 
laborieux, sobre, qui veut parvenir, qui sent que la vieille 
Europe ne suffit plus à ses aspirations, voilà comme je 
m'imagine la colonisation agricole dans un lieu déterminé 
des tropiques. Du moment que ces quelques familles v 
seront acclimatées, elles manderont auprès d'elles leurs 
autres parents, et dans une dizaine ou vingtaine d'années 
la colonie agricole sera faite. Mais pour que cette coloni- 
sation individuelle puisse réussir, pour qu'elle soit un 
succès d'emblée, le gouvernement ou des sociétés colo- 
niales devront lui venir en aide, en ayant soin des movens 
de communication et de tout ce qui concerne l'hygiène 
publique. Certes il faudra des capitaux importants pour 
favoriser cette colonisation, mais, comme le dit si bien 
le D® Nicolas, c'est un vice rédhibitoire pour un établis- 
sement colonial de ne pas faire, dans la réunion des 
premiers capitaux, une large part à l'hygiène et à la salu- 
brité. Cette colonisation individuelle réussira d'autant 
plus vite et plus complètement que les colonisateurs 
seront plus intelligents, plus sobres, plus nnbus des pré- 
ceptes de l'hygiène, et je crois que c'est seulement à 
cause de ces qualités, qui sont dans les mœurs et non 
dans la race, qu'au commencement de la colonisation 
algérienne les Juifs seuls ont réussi. Ordinairement ils 
joignent l'intelligence à la sobriété et à la persévérance, 
et leurs préceptes mosaïques sont, pour la plupart, des 
préceptes hygiéniques excellents. 

Messieurs, mon exposition touche à sa fin. En jetant un 
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regard en arrière, je suis plus ou moins peiné de n'avoir 
pas pu apporter à la solution du problème qui nous 
occupe, plus de lumière que je ne l'ai fait. Je n'ai 
jamais visité ces beaux pays d'outre-mer, et je ne sais 
que trop bien que mes adversaires me le reprochent, en 
me qualifiant de savant de la chaire et du laboratoire. 
En m'invitant à traiter devant vous la théorie de la colo- 
nisation, une question de biologie générale, de physiologie 
comparée et d'hygiène, s'il en fut, vous les avez désarmés 
d'un seul mot, d'une manière qui n'aurait pu être plus 
gracieuse et plus honorable à mon égard. En effet, en 
matière de colonies comme en matière de science, l'on 
prend son bien où on le trouve. La seule question qui 
s'impose est de savoir ce que l'on fait du bien que l'on 
trouve sur son chemin. Eh bien! quant à moi, je sais 
que j'ai étudié la question scientifique sans opinion pré- 
conçue et sans arrière-pensée. Je ne prétends à aucun 
autre mérite qu'à celui de m'être évertué à débrouiller la 
question de la colonisation en renvoyant au second ou 
au troisième plan l'influence délétère des températures 
élevées et celle des races des colonisateurs. En agissant 
ainsi, je me suis heurté à des préjugés invétérés, et l'on 
sait s'ils sont tenaces. Cependant, on en vient à bout en 
restant tout simplement fidèle à ce mot superbe du fon- 
dateur de Batavia, J.-P. Coen : « Garde-toi du désespoir, 
fais ce que dois, advienne que pourra! » 


CONCLUSIONS 


1. L'établissement et la prospérité de colonies euro- 
péennes, aussi bien de colonies d'exploitation que des 
colonies agricoles, tant dans les contrées tropicales basses 
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que dans les contrées tropicales hautes, sont parfaitement 


possibles. 

2. Dans la question de la colonisation, les tempéra- 
tures tropicales et la race des colonisateurs n'entrent en 
jeu que d'une manière très secondaire. 

3. La colonisation sur une grande échelle, la colonisa- 


tion des masses, doit être rejetée. 
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M. le D' Dryepondt. — Messieurs, les pays inter- 
tropicaux, et parmi eux l'Afrique principalement, parais- 
sent avoir été longtemps rebelles à se laisser pénétrer par 
la civilisation européenne en opposant aux progrès de 
celle-ci et de ceux qui la représentaient, un ennemi que 
longtemps on crut invincible, le clinat. 

Le présent travail a pour but d'examiner quelle est la 
valeur réelle de cet adversaire et jusqu'à quel point la 
science moderne peut encore avoir à le redouter. 

Il ne saurait entrer dans mes intentions de faire ici une 
étude générale sur tous les climats réputés insalubres et 
de tirer de là des conclusions qui seraient forcément théo- 
riques; aussi, me bornerai-je à examiner la climatologie 
d'une des contrées dont l'habitabilité par la race blanche a 
été le plus souvent mise en doute, le Congo, où un séjour 
assez prolongé m'a permis d'étudier d'une façon précise et 
expérimentale l'influence climatérique sur les Européens. 

Un fait malheureusement indiscutable, c'est que la 
mortalité de ces derniers au Congo, sans atteindre toute- 
fois les proportions colossales, exagérées et effroyables que 
les adversaires quand même de toute entreprise coloniale 
ont avancées et soutenues, n'en est pas moins assez 
élevée (7 0/0 environ). 
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La plupart de ces morts sont dues aux fièvres ou à la 
dysenterie. 

La cause premiére microbienne de ces affections ne me 
paraît pas pouvoir être sérieusement mise en doute. Je 
n'en veux pour preuve, pour la dysenterie, que la faci- 
lité avec laquelle elle se répand par contagion et la forme 
épidémique qu'elle revêt souvent; pour la fièvre, que le 
fait que des personnes rentrées en Europe depuis un temps 
relativement long (deux, trois, six mois et mème davan- 
tage) sont encore sujettes à des accès fébriles parfois très 
graves, alors que le milieu ambiant, complètement modifié, 
ne peut plus en aucune manière être rendu responsable 
de ces manifestations pathogéniques. 

Le microbe coupable est-il celui de la malaria ou quel- 
qu'autre infiniment petit? C'est là un point qui n'est pas 
entièrement élucidé à l'heure qu'il est, et que les expé- 
riences qui se poursuivent journellement ne tarderont pas 
à mettre en lumière; mais ce qui est certain, c'est que ce 
microbe réside surtout dans les eaux et dans le sol du 
Congo, à la surface duquel, depuis de longues années, 
grâce à la richesse végétale du pays, il s'est formé une 
couche épaisse d'humus vierge qui constitueun milieu infi- 
niment propre au développement des micro-organismes. 

Il en est de mème ailleurs, dans les contrées intertro- 
picales à sol fertile, car il est à remarquer que ce sont 
précisément les pays où la végétation tropicale s'étale dans 
toute sa luxuriante splendeur, qui ont le plus mauvais 
renom d'insalubrité. 

Les résultats obtenus dans certains de ces pays (Indes, 
Algérie, Floride, etc.), prouvent que la culture, le drai- 
nage du sol, l'aménagement de l’eau potable, l'aération 
de la forèt vierge par des coupes habilement dirigées, le 
desséchement des marais, le mode de construction des 
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habitations, le choix d'un bon emplacement pour les édi- 
fier, sont autant de moyens de combattre et souvent 
d'anéantir ces adversaires microscopiques, qui, pour être 
redoutables, ne sont cependant pas invincibles. 

Mais ce sont là ce qu'on pourrait appeler les grands 
remèdes, les moyens radicaux, et bien que certains 
d'entre eux (culture, mode de construction et choix de 
l'emplacement des habitations) soient presque à la portée 
de chacun, les autres exigent une somme de travaux et 
de dépenses trop considérables pour pouvoir être tentés 
au début de l'installation des Européens dans un pays, et 
sont pour ainsi dire subordonnés au succès de l'entre- 
prise, c'est-à-dire qu'il faut pour qu'on les commence, que 
la colonie ait déjà prouvé que ses ressources sont suffi- 
santes et sa mise en exploitation suffisamment rémuné- 
ratrice pour rembourser les débours. 

Cependant, outre ces moyens savants, compliqués et 
en quelque sorte extérieurs, l'homme possède en lui-même 
des ressources considérables qui lui permettent, quand 
elles sont mises en jeu scientifiquement, d'entreprendre 
la lutte contre l'infection, avec des chances de succès; je 
veux dire qu'en suivant les règles d'une hygiène sévère, 
l'Européen au Congo, et en général partout sous les tro- 
piques. peut arriver à résister dans une large mesure à 
l'influence néfaste du climat. 

Ce sont les règles de cette hygiène que nous allons 
brièvement tacher d’établir. 

Divers facteurs, la chaleur, le froid, le degré hygro- 
métrique de l'air ambiant, la tension de la vapeur d'eau 
atmosphérique, la nourriture, le travail, etc., sont autant 
de causes qui peuvent avoir de l'influence sur notre orga- 
nisme et le mettre dans un état de résistance ou de récep- 
tivité plus ou moins grande à la maladie. 
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CHALEUR 


A. Faut-il que j'insiste longuement sur les effets désas- 
treux que peut avoir l'influence de la chaleur solaire sur 
l'Européen assez imprudent pour la braver tête nue? 

Les néfastes effets de l'insolation sont trop connus; 
mais ce que nous connaissons aussi, ce sont les moyens 
d'annihiler l'action malfaisante des rayons solaires, et 
l'on me paraît bien mal venu à incriminer le soleil comme 
facteur de mort sous les tropiques, quand il suffit pour 
s'en préserver de porter une coiffure suffisamment protec- 
trice, coiffure que l'expérience a déterminée d'une façon 
parfaite, et qui est le casque actuellement en usage dans 
toutes les régions tropicales. Quand un ennemi peut être 
conjuré par des moyens aussi simples, est-il permis de le 
faire entrer en ligne de compte? Ne semble-t-il pas qu'il 
suffise de signaler le danger et le moyen d'y parer pour 
que plus jamais des accidents ne viennent à se produire? 

Ii n'en est rien, malheureusement. L'homme est ainsi 
fait que, s'accoutumant au danger, il finit par en rire et 
ne plus même croire à son existence. Aussi, malgré 
toutes les exhortations et les conseils, des imprudences 
se commettent-elles chaque jour, entrainant des malheurs 
qui doivent être imputés non au climat, puisque nous 
avons le moyen de le vaincre, mais à l'imprudence de la 
victime. 

B. Ainsi que l'a magistralement exposé M. le D" Treille 
dans son remarquable ouvrage sur l'acclimatation des 
Européens dans les pays chauds, l'élévation de la tempé- 
rature sous les tropiques, jointe au degré hygrométrique 
de l'air et à la tension élevée de la vapeur d'eau atmo- 
sphérique, a pour effet de diminuer la valeur de l'exhalation 
de la vapeur d'eau pulmonaire et l'évaporation cutanée. 
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Le résultat de cette situation est la rétention dans le 
système circulatoire de l'eau non exhalée sous forme de 
vapeur, par suite, augmentation de la partie séreuse du 
sang, augmentation de la pression dans le sang, réper- 
cussion sur le réseau vasculaire cutané déjà dilaté par la 
chaleur : d'où suractivité de la sécrétion sudorale, qui a 
pour effet d'exagérer la soif, et les liquides ingérés pour 
satisfaire celle-ci vont encore notablement augmenter la 
pression sanguine. 

Cette pression sera la plus élevée dans le système porte, 
qui reçoit les produits assimilés par l'intestin; et comme 
eanséquence de cela if y aura turgescence du foie et 
tendance à l'augmentation de la sécrétion biliaire. 

De là, probablement, provient la prédominance des 
phénomènes bilieux dans les fièvres tropicales. 

La question de la quantité de boissons ingérées est 
donc une des plus importantes de l'hygiène tropicale et 
ne le cède guère à celle de leur qualité, dont l'impor- 
tance est tellement évidente et universellement admise 
que je crois inutile de m'y arrèter. 

Ll importe que l'on s'efforce de résister à la soif, suite 
naturelle des pertes sudorales, car plus on boit, plus il se 
produit de sueur, et à la production de celle-ci correspond 
une exagération de fa soif, 

Lorsque le besoin de boire se fait trop vivement sentir, 
on peut imiter le procédé des noirs, qui se contentent 
souvent, pour se rafraîchir, de se rincer la bouche avec 
de l'eau fraîche, qu'ils n'avalent pas, et par ce moyen ne 
s'introduisent pas dans l'économie une quantité de liquide 
inutile tout en se désaltérant cependant, car la soif, en cffet, 
a plutôt son sière dans la bouche, et la sensation de 
fraicheur et d'humidité par eux ressentie suffit à tromper 
le faux besoin de boire qu'ils ressentent. 
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Le meilleur moyen d'étancher la soif, dit Fonssagrives, 
c'est de ne pas boire entre les repas. 

C'est une habitude à prendre; au début on éprouve 
quelques difficultés, mais on réussit facilement à les 
vaincre avec un peu d'endurance et de fermeté de carac- 
tère. 

C. Un troisième effet de la chaleur ambiante est de 
s'opposer à la perte par rayonnement de la chaleur du 
corps. D'autre part, la tension élevée de la vapeur d'eau 
dans l'atmosphère met aussi, dans une certaine mesure, 
obstacle à l'évaporation de la sueur, évaporation qui 
entrainerait avec elle un certain refroidissement du corps. 
L'effet de ces deux causes est une hyperthermie moyenne 
du corps de Européen d'un demi-degré environ après 
l'instant des plus fortes chaleurs, c'est-à-dire entre quatre 
et cinq heures du soir. 

Or, indiscutablement, c'est là une cause de débilitation 
qu'on pourra cependant combattre par des vêtements 
appropriés. 

Le vêtement devra être ample, afin d'interposer une 
couche d'air protectrice entre le corps et l'air ambiant. 

L’étoffe qui servira à le confectionner sera d'un tissu : 
4° absorbant facilement la transpiration et la laissant 
s'évaporer lentement et d'une façon permanente; 2° mau- 
vais conducteur de la chaleur, car ce sont les substances 
mauvaises conductrices qui s'échauffent le moins vite 
quand la température s'élève, et se refroidissent aussi le 
moins vite quand elle vient à s'abaisser; 3° d'une colora- 
tion n'absorbant pas trop facilement les rayons solaires. 

D. L'action, déjà sensible dans nos pays, de la chaleur 
sur l'appétit, qu'elle diminue; est, elle aussi, une cause 
d'affaiblissement concourant à produire l'anémie tro- 
picale. 
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Avec beaucoup de raison, M. le D' Treille attribue, 
dans l'intéressante communication ‘qu'il a faite à la der- 
nière séance de l'Institut colonial, cette perte de l'appétit 
à la quantité considérable de chlorures entraînés hors de 
l'organisme par suite des sueurs exagérées, pertes dont 
la conséquence est la diminution de la quantité d'acide 
chlorhydrique dans le suc gastrique. 

Nous reviendrons tantôt sur ce sujet en parlant de la 
nourriture. 


FROID 


J'ai lu attentivement le mémoire envoyé l’an dernier à 
l'Institut colonial par Sir W. Moore et je déclare partager 
entièrement l'opinion qu'il énonce concernant la néfaste 
influence du froid sous les tropiques. Sous ces latitudes, 
en effet, l’homme est extrêmement sensible aux variations 
de la température. Le refroidissement du corps, après 
qu'il a été exposé à une forte chaleur. est presque imman- 
quablement suivi, je l'ai fréquemment observé, d'un accès 
fébrile, et presque toutes les maladies graves que j'ai eu 
l'occasion de soigner pendant mon séjour au Congo 
(fièvres, hémoglobinuries, dysenteries, diarrhées) ont eu 
le plus souvent, pour ne pas dire toujours, pour point 
de départ un refroidissement. 

I] n'y a pas au Congo un seul Européen y résidant 
depuis un certain laps de temps qui n'en ait fait, à ses 
dépens, l'expérience, et tous sont unanimes à déclarer 
qu'ils craignent moins le soleil et la chaleur que le froid. 

Si les premiers sont, en effet, de dangereux ennemis, 
le second ne le leur cède en rien, au contraire; car on 
peut facilement se garer de la chaleur et du soleil au 
moyen d'une bonne coiffure et de vètements appropriés. 

6 
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tandis qu'on se refroidit facilement soit en conservant des 
habits imbibés de sueur ou trempés par la pluie, soit en 
ne se couvrant pas suffisamment pendant les soirées, alors 
que l'on n'est que trop tenté de « prendre le frais ». 

Il faudra donc, dans ces pays, lutter contre notre propre 
instinct, qui nous pousse à rechercher la fraicheur. 

Il est aussi, et pour le même motif, d'une extrème 
imprudence de coucher à la belle étoile ou bien sans cou- 
vertures, les fenêtres de son habitation ou la porte de sa 
tente ouvertes. 

C'est à cette néfaste influence du froid qu'il faut attri- 
buer ce fait, assez surprenant au premier abord, que les 
plus fortes proportions de mortalité, au Congo, ont été 
constatées dans des stations situées sur des hauteurs, 
telles que Manyanga Nord, perché au sommet d'un haut pla- 
teau, et l'ancien Léopoldville, qui était placé sur le mont 
Léopold au lieu d'être à mi-côte, comme aujourd'hui. Ce 
fait a été relevé par mon honoré et savant prédécesseur à 
cette dernière station, M. le docteur Mense, qui dut même, 
devant les ravages des fièvres, faire évacuer entièrement 
le plateau et transporter la station à l'endroit où elle est 
aujourd'hui. 

Les sommets voisins du fleuve sont balayés continuelle- 
ment, surtout pendant la saison sèche, par des vents, par- 
fois très frais, augmentant d'intensité le soir et auxquels 
peut être attribuée, pour une large part, l'insalubrité de 
ces emplacements, d'autant plus que leur altitude n'est 
pas suffisante pour mettre leurs habitants à l'abri des 
émanations miasmatiques. 


NOURRITURE 


Plus l'organisme a de vitalité, plus grande est sa force 
de résistance et mieux il est armé pour la lutte qu'il doit 
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entreprendre contre l'influence dépressive de la chaleur et 
contre l'empoisonnement microbien. 

L'organisme humain, envahi par les microbes, lutte 
souvent avec avantage contre eux, même sans l'interven- 
tion d'aucun médicament spécifique, à la condition qu'il se 
trouve placé dans de bonnes conditions générales ; aussi 
les malades anémiés, surmenés, mal nourris ont-ils des 
rechutes incessantes de fièvres, tandis que sous l'influence 
d'un bon régime, d'un travail modéré, du confortable, 
les rechutes s'espacent et la guérison peut être obtenue. 

Les toniques, le café, les arsenicaux, l'hydrothérapie, 
seront donc des moyens entrant dans la prophylaxie des 
fièvres tropicales. 

Mais le meilleur prophylactique est sans contredit le 
confort et une nourriture saine et rationnelle, et dès lors 
une question se pose. 

Quelle doit être l'alimentation de l'Européen au 
Congo? 

Il faut, pour résoudre cette question, tout d'abord se 
pénétrer de cette grande vérité qu'au Congo, dans l'état 
actuel des choses, on donne une somme de travail au 
moins aussi grande qu'en Europe; or, cette somme de 
travail est fournie aux dépens de l'organisme dont les 
pertes, indiscutablement, à travail égal, sont plus fortes 
en Afrique qu'en Europe. 

D'autre part, nous l'avons vu, sous l'influence de la 
température élevée, la puissance digestive diminue et l'ap- 
pétit est moindre. 

M. le D" Treille attribue ce phénomène à la diminution 
de l'acide chlorhydrique dans le suc gastrique; cepen- 
dant, ajoute-t-il, après le premier malaise causé par la 
perturbation des fonctions digestives, l'équilibre se réta- 
blit le plus souvent, c’est-à-dire que l'organisme se met à 
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fabriquer un surplus de chlorures destiné à compenser 
la perte de ceux qui sont entraînés par la sueur. 

Cet équilibre ne s'obtient facilement que chez les indi- 
vidus à estomac résistant, et c'est Ia une des conditions 
essentielles à remplir pour bien se porter au Congo; 
cependant, médicalement, on peut suppléer à l'insufii- 
sance d'acide chlorhydrique dans le suc gastrique. 

Enfin, if est indispensable de tenir compte de l'hyper- 
thermie habituelle du corps, de la quantité de calorique 
que peuvent développer les aliments ingérés; il ne faudra 
pas introduire dans l'économie trop de combustible, c’est- 
a-dire trop de carbone. 

La graisse, composée d'hydrocarbures, génératrice de 
chaleur par excellence, doit être supprimée, d'autant plus 
que les aliments gras exigent, pour être digérés, un trop 
grand effort du foie et des autres annexes du tube diges- 
tifs, qui ne sont que trop sujets, dans les régions tropi- 
cales, à des congestions et à des inflammations. 

Le problème se pose donc ainsi : Quel est le moyen de 
donner la quantité de nourriture vraie la plus considé- 
rable, qui exige de l'appareil digestif le minimum d'efforts 
pour être assimilée et donne lieu à la plus petite produc- 
tion de chaleur possible? 

« Le meilleur régime, dit Arnould, est celui qui com- 
pense les inconvénients des végétaux par les avantages du 
régime à la viande, et réciproquement », c'est-à-dire qu'il 
faut, dans les pays chauds, user d'un régime où les 
légumes sont sagement mêlés à la viande; car la viande 
est l'aliment qui répond le mieux à notre question, tandis 
que les végétaux exigent une digestion laboricuse due à 
l'énorme volume des aliments absorbés, volume qui 
donne licu à des selles eonsidérables, ce qui a bien son 
importance dans un pays à diarrhées et dysenteries. 
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Les viandes et les poissons renferment proportionnelle- 
ment le plus d'azote pour le moins de carbone, tandis que 
dans le règne végétal, si certains légumes, tels que pois 
et haricots, blés et gruaux sont presque aussi riches en 
azote que les viandes, ils renferment du carbone en pro- 
portion quaire ou cinq fois plus forte que celles-ci; les 
autres, moins riches en éléments combustibles, sont aussi 
fort pauvres en azote. Or, l'élément azoté est le sangul- 
fiant par excellence. 

Le régime purement animal doit cependant étre mitigé 
par l'addition de légumes; car l'estomac se fatiguerait trop 
vite et les végétaux renferment d'ailleurs des éléments 
indispensables à la nutrition, que les viandes ne renferment 
pas, du moins en quantité suffisante, sans compter qu'une 
nourriture trop azotée amène la-production de furoncles, 
d’eczémas et autres affections cutanées; et l'on sait si 
celles-ci sont fréquentes et rebelles dans les pays chauds; 
mais le régime végétarien, ou bien est trop riche en 
hydrocarbures, ou bien n'est pas assez substantiel, c'est- 
à-dire assez riche en azote pour réparer les brèches faites à 
notre organisme par les fatigues et la maladie. 

Dès lors, l'organisme n'a plus la force de lutter contre 
un nouvel accès fébrile. L’anémic, en effet, n'est nulle- 
ment favorable, comme certains l'ont pensé, à l'acclima- 
tement. 

I] faudra, au contraire, lutter contre la langueur d’ap- 
pétit et la paresse stomacale et intestinale, résultats du 
climat torride. 

En station, j'ai pu fréquemment observer, personnelle- 
ment, que quand le malheur voulait qu'il y edt disette de 
viande, le nombre des malades augmentait d'une façon des 
plus sensibles, et cependant on ne manquait jamais de 
végétaux (patates douces, ignames, bananes, manioc, etc.). 
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Les partisans du régime végétal dans les pays chauds 
ont voulu, pour défendre leurs théories, les baser sur l'ali- 
mentation des indigènes. Or c'est là un point de départ 
bien peu solide, car, à côté de peuplades qui vivent, en 
effet, avant tout de végétaux, il en est d’autres dont la 
nourriture est essentiellement animale; disons même que 
c'est le cas de presque tous les indigènes du Haut-Congo, 
et chaque fois que le nègre le peut, c'est-à-dire que les 
ressources du pays le lui permettent, nous voyons le 
régime animal remplacer le végétarisme, qui n'est pra- 
tiqué que par nécessité, quand la viande est rare dans la 
région. 

Lequel, d'entre les blancs qui ont séjourné par là, n'a 
entendu résonner à ses oreilles les cris de « Niama! 
Niama! » (de la viande! de la viande!) et les chants d'allé- 
gresse de toute la population noire, quand à la suite d'une 
chasse heureuse, on rapportait au camp ou au village un 
buffle, un éléphant ou un hippopotame. Les tam-tams fai- 
saient rage, les danses s organisaient, les chants joyeux 
remplacaient les mélopées habituellement lentes et tristes 
des indigénes. 

Au reste, si ceux-ci, laissés à eux-mêmes, vivant de leur 
vie de paresse, passant la journée couchés sur des nattes 
à la porte de Ieurs tchimbèques, dans l'oisiveté la plus 
complète, peuvent, jusqu'à un certain point, se passer de 
viande, il n'en est plus de même quand ils sont en guerre, 
et que les rudes fatigues des combats, des marches, des 
alertes ont remplacé le farniente d'antan; alors, il leur 
faut de la viande à tout prix, et s'ils n'en trouvent point 
d'autre, c'est aux cadavres de leurs ennemis qu'ils s’adres- 
sent pour s en procurer. 

De même, dans nos stations, les noirs qui, s'étant 
engagés au service des blancs, exécutent des travaux 


COMMUNICATION DE M, DRYEPONDT 87 


pénibles, tels que cultures, montage de steamers, travaux 
de forge et de charpenterie, ont besoin pour se soutenir 
d'une nourriture plus substantielle que celle à laquelle ils 
étaient habitués chez eux; sans cela ils ne résistent pas à 
la tâche, deviennent malades et meurent parfois. 

À quoi pourrait-on attribuer, sinon à la différence du 
régime alimentaire, l'écart énorme que l’on constate entre 
les races anthropophages et guerrières du haut fleuve ct 
les habitants, plus végétariens, du Bas-Congo, les uns 
grands, beaux, vigoureux, aux formes souvent sculptu- 
rales; les seconds petits, malingres et chétifs, qu'ils appar- 
tiennent ou non à la région de l'alcool. 

Invoquer les habitudes des indigènes pour défendre la 
théorie végétarienne, c'est donc commettre une erreur; 
au reste, sur toute l'étendue du Congo supérieur et de ses 
affluents les indigènes font une énorme consommation de 
poisson. 


TRAVAIL 


S'il est incontestable que, dans les pays chauds, un 
travail excessif, un surmenage des muscles ou du cerveau 
amène, le plus souvent, des résultats funestes (car un or- 
ganisme fatigué est dans de mauvaises conditions de 
résistance), il n'en est pas moins reconnu qu'une certaine 
dose d'exercice est indispensable. 

Le Dr Livingstone disait que le meilleur moyen de pré- 
venir la fièvre est une vie active, un travail intéressant, 
une nourriture abondante et douce, sans excès de table. 

Et combien il avait raison, le vieil explorateur! Il faut 
qu'au Congo le blanc, sans être surmené, soit occupé. 
Trop de loisirs sont aussi nuisibles que trop de travail. 
Celui qui n’a pas de besogne s'ennuie, se ronge le cœur, 
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songe à la patrie absente; son caractère s'aigrit ; il se con- 
centre en lui-méme, la nostalgie le prend et la fièvre 
l'achève. 

Le travail physique est-il, du reste, aussi incompatible 
avec le maintien d'une bonne santé que d'aucuns l'ont 
prétendu ? 

Ici, encore, l'expérience peut nous donner la réponse 
et j'ai déjà, en d'autres circonstances, eu l'occasion de 
signaler ce fait, qui bat singulièrement en brèche des 
théories péniblement échafaudées, que, malgré la pré- 
sence au Stanley Pool de nombreux ouvriers de la 
société Cockerill, qui s'y livrent à un travail pénible et 
continu, la mortalité à Léopoldville, station où le 
maximum de confort est loin d'être atteint, n'a été en 
1890, 91, 92, 93, 94, que de 36 p. 1000, et dans cette 
proportion sont compris ceux qui, descendus malades du 
haut fleuve, sont venus mourir à cette station. 

Or sur une population moyenne de cent blancs des deux 
stations de Léopoldville et Kinshasja, de l'État et de la 
Société anonyme belge, il y a environ une trentaine 
d'ouvriers monteurs ajusteurs, riveurs, mécaniciens, dont 
plusieurs sont à leur deuxiéineet troisième termede service. 

Au reste, je_ne suis pas seul à avoir constaté les faits 
que j avance. 

Voici ce que dit mon prédécesseur à cette même station 
ile Léopoldville, M. le D° Mense : 

« On ne saurait assez insister sur ce fait que l’état 
sanitaire des individus exécutant à proximité du fleuve, 
cependant, de lourds travaux manuels, est généralement 
satisfaisant. IL se dégage de la cette conclusion que les 
travaux manuels n’exercent pas, en Afrique, sur Ta santé 
des blancs, cette influence pernicieuse qu'on s'est plu à 
signaler dans quelques publications. » 
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Est-ce à dire cependant que les blancs peuvent se livrer 
au Congo 4 tous les travaux indistinctement? 

Telle n'est pas mon opinion. 

Je crois que Européen ne doit pas s'y livrer à des 
travaux de défrichement qui mettent au jour une abon- 
dance de microbes à l'abri desquels ne saurait se mettre 
le travailleur de la terre. Le rôle du blanc doit se borner 
à surveiller, à diriger l'indigène, mieux adapté à ce milieu, 


et il ne saurait donc être question d'émigration, d'exode | 


en masse vers ce pays, comme cela s'est fait, avec de 
désastreuses conséquences du reste, vers l'Amérique du 
Sud. Mais je suis convaincu que le climat du Congo, par 
lui-même, et malgré tout le mal qui en a été dit, ne cons- 
litue pas un obstacle insurmontable a la colonisation de 
ce pays et que le blane, en tant que chef d'exploitation, 
directeur de travaux, surveillant, employé, facteur, 
artisan, etc., à l'exception de l'ouvrier mineur ou agricole, 
peut très bien actuellement vivre dans cette colonie à la 
condition d'y suivre les prescriptions de l'hygiène et d'y 
jouir du confort indispensable, lequel ne peut lui être 
actuellement donné que par l'État ou par une grande com- 


pagnie. 


be. ' 


DISCUSSION 


M. Marcel Dubois. — Je demande a mes confréres 
les médecins et les hygiénistes la permission de leur sou- 
mettre quelques objections de méthode qui me viennent a 
l'esprit. J'ai beaucoup entendu parler du climat tropical 
au sens absolu du mot, d'Européens dans la même accep- 
tion. Or, il n'y a pas une forme unique de climat tropical. 
Il en résulte qu'il y a, pour les pays tropicaux comme 
pour les pays de la zone tempérée, bien des modes divers 
et des chances diversement graduées d’acclimatement. Les 
maladies du Sahara et de l'Arabie tropicale, pays très 
chauds, mais très secs, ne sont pas celles de la côte de 
Guinée ni du Gabon, contrées fort chaudes, mais surtout 
fort humides. Dans les pays à saisons contrastantes de 
moussons, comme l'Inde et l'Indo-Chine, on n’a ni les 
mêmes affections à craindre, ni les mêmes précautions a 
prendre pendant l'une et l’autre saison; la saison chaude 
et humide, la saison sèche et relativement froide, pré- 
sentent chacune des difficultés spéciales d’acclimatement 
et des périls particuliers. 

Le fait essentiel à considérer, c'est le rôle joué par le 
climat maritime, d'une part, par le climat continental de 
l'autre, sous les latitudes tropicales comme sous les 
nôtres. Il n’y a pas plus d'hygiène commune au Soudan 
septentrional et à Sumatra, quil n'y en a, pour l'Europe, 
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entre l'Islande et le Péloponése, entre le Portugal et le 
Nord de la Russie. Il faut se résoudre à envisager la com- 
plexité des cas particuliers. 

Elle est accrue par cela même que le terme « Euro- 
péens » contient des éléments aussi discordants que 
l'expression « climat tropical ». Il va de soi qu'un Breton 
et un Grec, déjà fort mal à l'aise si on les fait changer 
réciproquement de pays, n'ont pas une résistance égale 
aux éléments similaires d'un climat tropical. Le Grec. 
résistera mieux à la sécheresse; le Breton, l'Anglais, 
l'Irlandais, supporteront mieux l'épreuve d’une atmo- 
sphère saturée d'humidité. 

Il n'y a pas plus d'unité européenne que d'unité afri- 
caine. Nous savons en France combien nos Kabyles et nos 
Arabes d'Algérie, habitués à la chaleur sèche, souffrent 
et dépérissent au Congo, au Dahomey. Les Sénégalais 
endurcis, en leur pays de moussons à l'épreuve de deux 
saisons très contraires, sont parmi les meilleurs agents 
de colonisation. 

Il me paraît impossible que nous établissions des lois 
d'acclimatement et d'hygiène solidement fondées, en nous 
servant de termes aussi vagues et compréhensifs que ceux 
de « climat tropical » et « d'Européens ». 

M. le D' Stokvis. — J'ai entendu avec plaisir 
M. Dubois; il a parfaitement raison en établissant des dis- 
tinctions aussi nettes que possible, il ne faut pourtant pas 
aller trop loin dans cette voie ; sinon on arrive aux indi- 
vidus. 

J'ai évité à dessein le mot climat, qui est un ramassis 
de phénomènes qui n'ont rien à voir l’un avec l’autre, je 
crois qu'il faut se borner à parler de chaleur ou de tem- 
pérature tropicale et de son influence sur l'homme. 

Évidemment la question d'humidité a son importance : 


€ 
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cela résulte de ce que, en vertu de son organisation, 
l'homme ne se trouvera pas dans les mêmes conditions 
d'évaporation dans un climat de 25°, si celui-ci est sec ou 
humide : il est clair que [Européen accoutumé à un 
climat humide s'acclimatera mieux dans un pays humide 
que dans un pays sec. Mais si on se place a ce point de 
vue pour juger la question, il faudra faire non seulement 
deux divisions, mais tant de divisions et de sous-divisions 
que les arbres finiront par cacher la forêt. 

Tout dépend d'ailleurs du pays tropical. Dans les 
Antilles tous les peuples colonisateurs ont réussi : Suri- 
nam et Curacao qui, sous le rapport d'humidité, sont 
absolument différents, sont pourtant colonisés tous deux 
par des Ifollandais et avec le même succès. 

M. Marcel Dubois. — L'exemple des Antilles n'est 
pas valable. 

Quant à l'importance de la température, je l'accepte en 
ce sens que dans les pays humides la température est 
peu variable alors que dans les pays secs elle présente de 
grands écarts. 

J'accepte donc que l'on tienne compte des observations 
du thermomètre, mais comme indice hygrométrique. 

M. le chevalier Descamps. — Quelle différence 
v a-t-il entre la température et le climat? 

M. le D' Stokvis. — Quand l'homme est exposé à 
une haute température, toute la question est de savoir si 
la température de son corps, ce facteur important de la 
santé, s'élèvera. Or cela dépend aussi de l'humidité : une 
température élevée qui n’est pas supportée dans un milieu 
humide, qui y élève la température du corps humain, est 
très bien supportée dans un milieu sec. Quant au mot 
climat, c'est un grand mot qui contient toutes sortes de 
choses telles que température, altitude, hygrométrie, élec- 
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tricité, mais sans les spécifier d'aucune façon ; il n’a pas 
de valeur scientifique. 

M. von der Heydt. — Jusqu'ici je n'ai rien entendu 
dire de l'influence'des maladies spéciales jugées des plus 
néfastes, malaria, fièvre jaune, vomito negro : v attribue- 
ton moins de poids qu'aux influences de température? 

M. le D' Treille. — En ce qui concerne ces maladies 
spéciales aux tropiques, la doctrine de Pasteur surtout à 
contribué à montrer que ce sont des maladies miero- 
biennes. 

Pour la fièvre jaune, nul doute qu'elle ne soit micro- 
bienne ; quant à son microbe, il n'a pas encore été déter- 
miné exactement; plusieurs ont été signalés; la vérité 
est qu'aucun n'a été isolé définitivement. 

Il y a aussi la fièvre à urine noire, des Antilles, qui à 
beaucoup d'analogie et est d'ailleurs souvent confondue 
avec la fièvre bilieuse hématurique; quant à cette maladie, 
dont le berceau est limité à FAfrique et l'Amérique cen- 
trales, elle est aujourd'hui connue dans son essence : le 
microbe en a été découvert le 2% novembre 489% par 
Yersin qui, jusqu'en mai 1895, Fa cultivé et étudié au labo- 
ratoire de M. Pasteur. C'est un microbe très petit qui se 
trouve dans les urines et Jes épithélinms du rein. TE est 
aujourd'hui établi qu'il existe régulièrement dans tous les 
cas de cette maladie; on recherche une méthode de vacet- 
nation possible contre ee fléau, le seul qui menace 
vraiment FEuropéen, parce qu'il Venléve en quatre ou 
cing jours. Les autres maladies coloniales, Phépalite, la 
dvsenterie, qui s'attaquent à un organe déterminé, sont 
les mêmes sous toutes Tes latitudes: elles prennent sim- 
plement, aux tropiques, une extension et une importance 
plus grandes. Or leur genèse est connue : elles sont provo- 
quées le plus souvent par des érarts de régime et souvent 
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par l'usage abusif-de l'alcool. Ecartant ces affections pour 
ne nous occuper que de celles dont nous connaissons 
moins l'origine, examinons si les maladies coloniales 
sont un obstacle à la colonisation dans les pays où elles 
sont endémiques. 

La fièvre jaune a été considérée comme une maladie 
microbienne et avec succès, tant au point de vue du trai- 
tement que de la prophylaxie. Pour le choléra, le microbe 
nous en est connu, mais quoique les moyens de prohibition 
de l'Europe aient fait leurs preuves, ils ne servent à rien 
dans les pays tropicaux, où il est endémique : il est 
actuellement encore impossible, en raison de l'étendue 
des territoires et de la dissémination des populations, 
d'arriver à éteindre le choléra dans scn foyer primitif et 
permanent. 

Malaria : il y aurait beaucoup de choses à en dire; 
c'est, au point de vue scientifique, une des questions les 
plus difficiles parce que l'on a donné le nom de malaria à 
toutes les fièvres un peu suspectes. 

Sous le nom de fièvres paludéennes, on entend un groupe 
complexe de maladies microbiennes : ce qu’il y a de cer- 
tain, c'est qu'il y a des fièvres dites à tort malariennes et 
où le médicament spécifique, la quinine, n'agit pas. 

La fièvre bilieuse hématurique est du nombre. 

Reprenons maintenant la question du climat. 

Tout en rendant hommage au talent et à la science 
profonde du D’ Stokvis, je ne crois pas que la température 
soit un élément fondamental ; ce qui importe c'est la facon 
dont le calorique agit sur l'Européen et cela varie d’après 
l'humidité absolue et relative. 

La quantité absolue de l'humidité ne nous intéresse pas ; 
à Colon, par exemple, il y en a 96 0/0, mais pareille satu- 
ration se présente très fréquemment en Europe, pendant 
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l'automne et l'hiver. Ce qui nous importe, c'est la tension 
de la vapeur d'eau. 

L'homme a une température moyenne de 37°. Pour que 
l'équilibre se maintienne au contact d'une température 
plus élevée, il faut une évaporation, je ne dis pas trans- 
piration : car on peut transpirer beaucoup sans être dans 
de bonnes conditions d’évaporation. Plus les gouttes de 
sueur sont grosses et nombreuses, moins bien nous éva- 
porons. Plus la transpiration est apparente, plus la tem- 
pérature montera, pas beaucoup, il est vrai, parce qu'on 
finit toujours par évaporer, mais si peu qu'elle monte des 
désordres se manifestent. 

Si la transpiration insensible se fait moins bien, le sang 
se chargera d’eau, le rapport des globules à la masse sera 
diminué ; cela peut même amener l'usure des globules, ce 
qui produit l'anémie tropicale essentielle ou climatique. 

La tension de la vapeur d'eau dans l'atmosphère est 
donc la question vitale; il faut qu'elle ne soit pas capable 
d'empêcher l'évaporation de la peau ct de la surface respi- 
ratoire. 

Laissons de côté les déserts, où il y a peu de chances 
que nous allions, et venons-en aux climats humides, les 
plus fertiles et les plus productifs. La colonisation y est- 
elle praticable? 

Si nous avions des statistiques bien faites, et surtout 
des statistiques de populations civiles, nous serions plus 
avancés qu'avec les résultats fournis par les corps mili- 
taires, où les moyens d'existence ne sont pas toujours: 
rationnels. Dans les armées dont a parlé le D° Stokvis, 
nous voyons les soldats européens, qui sont surtout des 
rengagés, résister mieux que les indigènes. Pourquoi? 
D'une part il y a, chez l'Européen, la foi à une idée, un 
sentiment idéal du devoir qui n’existe pas ailleurs. L'indi- 
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gène na pas ce ressort moral. D'autre part, sous le 
rapport physique, en ce qui concerne l'alimentation, l'élé- 
ment azote est plus abondant dans la ration des Européens 
et aide ainsi au soutien des forces. 

La statistique des armées est un moyen déplorable de 
démontrer l'excellence des systèmes de colonisation. 

Les soldats vivent dans des conditions dont ils ne sont 
pas les maitres. Ils manœuvrent, vivent en agglomé- 
ration; leur hygiène alimentaire n'est pas confortable, 
elle n'est pas même toujours bien comprise. 

Si nous avions des statistiques civiles, nous serions très 
étonnés de leur caractère. La mortalité comme la morbi- 
dité y sont incomparablement moindres que dans les 
statistiques militaires. 

En résumé, je suis convaincu que les statistiques con- 
tiendront des faits de nature à encourager la colonisation 
tropicale. 


CONCLUSION 


Je crois que l'Institut Colonial International doit se 
donner pour but d'éclairer l'opinion européenne sur les 
conditions dans lesquelles peut et doit se faire la coloni- 
sation des régions tropicales. 

Il faut que l'hygiène publique et l'hygiène privée s'im- 
posent à notre attention, même au point de vue politique; 
car c'est un mauvais exemple pour l'indigène de voir les 
‘blancs malades: ceux-ci, en effet, perdent leur erédit; Pin- 
digène les redoute moins et espère toujours qu'ils ne 
pourront pas vivre et, par suite, qu'ils abandonneront 
leurs possessions nouvelles. 

L'État doit s'inspirer des règles de l'hygiène. Pour tout 
ce qui est le signe de sa puissance. casernes, hôpitaux, 
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bâtiments d'administration, routes, travaux publics de 
toutes sortes, il doit instituer une police des groupes et des 
individus. I] faut en outre des règles privées à ceux qui 
font le commerce ou exploitent des entreprises. S'il est 
évident que ceux-là ont intérêt à vivre, l'intérêt de l'État 
n'y est pas moins engagé parce qu'il a tout avantage a 
assurer à sa colonie une réputation de salubrité. N'est-ce 
pas l'idée de l'insalubrité qui écarte de l'Afrique tropicale 
et les hommes ct les capitaux? II est inutile de chercher 
d'autres causes. C'est ce que dans le public ct dans l'Eu- 
rope entière on appelle la malignité du climat qui frappe 
de stérilité l'œuvre de colonisation. On y voit trop suc- 
comber de fonctionnaires, on en voit trop qui rentrent 
épuisés dans la mère patrie, pour que le commerce et 
l'industrie osent multiplier les factoreries et les exploita- 
tions, dont la gérance repose sur des agents ainsi menacés 
dans leur santé. | 

L'intérêt absolu des États est donc de tout faire pour 
que l'hygiène publique et privée soit enseignée et encou- 
ragée de toutes manières. 

En ménageant davantage la vie des fonctionnaires, en 
leur permettant de durer dans les colonies, l'État y 
gagnera ce double avantage d'introduire dans l'adminis- 
tration publique un élément de stabilité, et dans l'opinion 
des foules un élément de confiance; l'un et l’autre ne 
sont-ils pas, dans toute entreprise, le gage du succès? 


LA MAIN-D'ŒUVRE 


LE CONTRAT DE TRAVAIL ET LE LOUAGE D’OUVRAGE 


AUX COLONIES 


COLONIES ALLEMANDES 


RAPPORT DE M. HERZOG 


Le rapport ci-dessous sur la question du travail aux colo- 
nies allemandes ne traite que de la situation des indigénes 
du pays ou des individus de race de couleur introduits du 
dehors, employés comme travailleurs, dans leurs relations 
avec le gouvernement ou avec les colons blancs, particu- 
liers ou compagnies; nous ne nous occuperons pas des 
blancs qui sont au service de l'État ou d'entrepreneurs 
particuliers en vertu de contrats de travail conclus con- 
formément au droit de leur pays. Nous en tenant au 
programme fixé, nous étudierons plus spécialement le 
contrôle de l'engagement des travailleurs, leur rapatrie- 
ment, les limites du droit de les engager, les mesures 
prises pour les protéger pendant la durée de leur contrat 
et pendant leur séjour dans la colonie à l'expiration de 
ce contrat. L’apergu historique demandé sur la législation 
en matière de travail et sur les causes des modifications 
y apportées sera forcément très court, attendu que F'Alle- 
magne n'a pris que depuis peu de temps place parmi les 
nations colonisatrices, qui, dans l'établissement de colo- 
nies, ont cherché une sphère féconde pour les manifesta- 
tions de leur vitalité nationale et pour l'extension de leur 
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puissance. L'origine de l'acquisition des colonies alle- 
mandes ne remonte guère à plus de dix ans. 

Quant à l'histoire, le rapporteur devra donc concéder 
que les rapporteurs des anciens États coloniaux auront !¢ 
pas sur lui dans Fexploration de l'inconnu et dans l'art 
de dépeindre les processus historiques. 

Dans la collection des lois et ordonnances sur la ques- 
tion de la main-d'œuvre, nous avons disposé les élé- 
ments d'après la situation géographique des colonies 
qu'ils intéressaient; il en est de même de ce rapport, qui 
est divisé en chapitres correspondant aux colonies sui- 
vantes : 

I. Protectorat de la Compagnie de la Nouvelle-Guinée, 
dans l'Océan Pacifique; 

IT. Kameroun ; 

Il. Togo; 

IV. Colonie allemande de l'Afrique orientale : 

V. Colonic allemande de l'Afrique sud-occidentale; 

VI. Tes Marschall. 

Les données du présent rapport sont presque exclusive- 
ment empruntées aux actes du ministère des affaires étran- 
gères et de la Compagnie de la Nouvelle-Guinée, ainsi 
qu'aux mémoires présentés au Reichstag ou publiés dans 
la partie officielle du Aolonialblatt. 


PROTECTORAT DE LA COMPAGNIE DE LA NOUVELLE-GUINEE 


Le protectorat de la Compagnie de la Nouvelle-Guinée 
comprend : la partie nord-est des îles de la Nouvelle- 
Guinée, appelée la terre de l'Empereur-Guillaume (Kaiser 
Walhelmsland); l'archipel Bismarck, le ci-devant archipel 
de la Nouvelle-Bretagne, avec deux cents iles environ, 
dont les principales sont la Nouvelle-Poméranie, le Nou- 
veau-Mecklembourg, le Nouveau-Lauenbourg ; les plus 
septentrionales des îles Salomon : Bougainville avec 
Buka, Choiseul et Ysabel. 

Avant 1885, date de la prise de possession allemande, 
il n'y avait d'établissements de colons allemands que dans 
l'archipel Bismarck. Vers 1870, des maisons de Hambourg 
avaient fondé des factoreries dans les petites îles Mioko 
et Matupi, et dans Blanche Bai; dans la première, c'était 
surtout « la Compagnie allemande de commerce et de 
plantations de l'Océan Pacifique de Hambourg », avec le 
but spécial de recruter des travailleurs pour les travaux 
de plantations à Samoa; à la côte de Blanche Bai se 
trouvaient les établissements d’un Américain et de quel- 
ques autres étrangers; dans le Nouveau-Mecklembourg 
et dans d’autres îles, des stations d'agents pour l'exploi- 
tation du kopra. 
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La Société wesleyenne de missions avait nombre de 
stations de missionnaires dans la presqu'île de Gazelle et 
dans le Nouveau-Lauenbourg. Un naturaliste russe, 
Miklucho Marlay, avait, vers le milieu des années 70, 
résidé plusieurs années, dans un but d'investigations 
scientifiques, à la côte de Ja terre de l'Empereur-Guil- 
laume à laquelle son nom resta. À ces exceptions près, 
aucun blanc ne s'établit ou n’aborda dans ces parages. Ils 
avaient la réputation d'être dangereux pour la navigation 
à cause des récifs de corail dont les mers environnantes 
sont parsemées, et aussi d'être inhabitables par suite de 
la férocité des indigènes et de Vinsalubrité du climat. 
C'est cette réputation qui fut cause que le pays, malgré 
sa situation avantageuse entre l'Asie orientale et l'Aus- 
tralic, n'avait pas encore été occupé par l’une des grandes 
puissances maritimes. 

Déjà en 1884 un commissaire impérial fut chargé par le 
gouvernement allemand de protéger les intérèts des nalio- 
naux établis dans l'archipel Bismarck. La mème année, 
une compagnie autorisée sous le nom de Compagnie de la 
Nouvelle-Guinée entreprit une série d'expéditions qui 
aboutirent à des prises de possession de la terre de l'Empe- 
reur-Guillaume. C'est ce qui lui valut, après que les ter- 
ritoires curent été placés sous le protectorat allemand, 
une charte impériale datée du 17 mai 1885, par laquelle 
la souveraineté lui fut accordée sur ce territoire, sous 
l'autorité supérieure de l'Empire. 

La situation était d'autant plus originale et d'autant plus 
différente des autres entreprises coloniales, que ce terre 
toire avait pas encore subi l'influence de la civilisation 
et avait échappé au contact avec les blanes. Ni le fer ni 
les animaux domestiques n'y étaient connus. Les habitants 
en étaient encore, vu l'état primitif de leur civilisation, à 
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l’âge de la pierre. Ce n’est que dans l'archipel Bismarck et 
aux iles Salomon que le recrutement de travailleurs pour 
Samoa et pour les plantations du Queensland avait donné 
licu à quelques relations avec l'extérieur et avait introduit 
une connaissance, très imparfaite d’ailleurs, de l'anglais 
et de la monnaie comme moyens de communication. C'est 
dans ces conditions que la Compagnie de la Nouvelle- 
Guinée s’efforça de prendre pied dans le pays et de mettre 
au jour ce qui jusqu'alors était l'inconnu : elle y arriva par 
la création de stations à des points favorables de la côte 
et par l'envoi de missions d'exploration. 

C'est à ces travaux plutôt préparatoires que la Compa 
gnie dut, pendant les premières années, borner son activité 
De plus, la conclusion s'imposa bientôt que, dans les ter 
ritoires côtiers jusqu'alors connus, il ne fallait pas, à 
cause du climat, songer à une colonisation proprement 
dite d'Européens cultivant le sol par leur propre travail; 
mais la grande fertilité du pays, résultat de la nature 
favorable du sol et de l'abondance d'humidité, promet- 
tait de rendre rémunératrice l'entreprise de la création 
en grand de plantations pour la culture des plantes tro- 
picales. 

Pendant cette période préparatoire, le besoin de bras 
fut relativement minime; il ne fallait guère de travailleurs 
que pour l'établissement de stations, pour les essais de 
plantations, pour le portage lors d’expéditions et pour le 
chargement et le déchargement des navires de la Compa- 
gnic, à qui incombait le maintien des communications à 
l'intérieur du protectorat et de celui-ci avec l'Europe. — 
Ces travailleurs étaient en partie des Malais recrutés à 
Java ct amenés dans Ie protectorat peu de temps après la 
fondation des premiers établissements. Mais la situation 
changea lorsque les premiers essais eurent démontré que 
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surtout le tabac et le coton pouvaient étre cultivés avec 
d'excellents résultats et quand [a Compagnie et d'autres 
entrepreneurs eurent créé des plantations sur une vaste 
échelle. Les indigènes ne suffisaient pas au travail de 
ces plantations, n'étant ni assez nombreux, ni assez habi- 
tués à une besogne regulière, ni assez adroits pour la 
finesse de travail exigée par la culture du tabac. 

Les indigènes de la terre de PEmpereur-Guillaume 
sont de la race papoue, mais ils ne forment pas une tribu 
homogène; l'aspect de la figure et la langue différent 
même à de petites distances. Les indigènes de Hatzfeld- 
hafen et du cours supérieur du fleuve Augusta ont un 
type sémitique prononcé; ceux de l'Astrolabe Bai rap- 
pellent plutôt les Javanais par l'aspect du visage: les 
habitants de Sattelberg, près de Finschhafen, ressemblent 
pour la coupe de la figure aux nègres australiens. C'est 
à cela qu'il faut attribuer l'absence de grands États ou 
d'associations analogues. Les indigènes vivent en familles 
habitant réunies dans ce qu'on pourrait appeler des vil- 
lages; ceux-ci n'ont en général qu’une médiocre étendue. 
Les plus âgés de ces communautés exercent une certaine 
influence en vertu de leur age et d’une subordination 
volontaire basée sur la piété. On ne leur connaît pas de 
chefs exerçant des pouvoirs politiques. 

Leurs habitudes de vie, surtout le vêtement, sont des 
plus simples ; ce dernier consiste le plus souvent en une 
ceinture recouvrant les hanches; mais ils aiment les 
parures, qui, faites de coquillages, de dents d'animaux, de 
fleurs, sont quelquefois disposées avec beaucoup de goût. 
Les hommes surtout aiment ces parures, beaucoup plus 
que les femmes. Il y a beaucoup d'art et beaucoup de goût 
aussi dans les ornements dont ils décorent leurs rames, 
leurs barques et leurs ustensiles. Le sol leur donne ce 
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qu'il faut pour leur nourriture, qui se compose de bananes, 
de yams ou d'autres plantes alimentaires. Les travaux 
incombent aux femmes, mais ne prennent qu'une partie de 
la journée. Le reste du temps est consacré aux divertisse- 
ments, surtout à des danses et à des jeux. Souvent entre 
deux villages des hostilités éclatent et le sang coule; mais 
rarement elles prennent une grande extension. 

Vivant libres et indépendants, étant d’une très grande 
frugalité et n'ayant pas de besoins, les indigènes répugnent 
à un travail régulier et continu. Ils se soumettent bien à 
un travail loué, mais pour très peu de temps, et s'en vont 
dès qu'ils ont gagné en salaires le fer, les perles ou le 
tabac dont ils ont besoin ou envic. Il en va bien mieux 
quand ils sont employés à une grande distance de leurs 
foyers ; on peut alors en faire des travailleurs zélés et 
utiles. 

C'est avec cet état de choses que le gouvernement devait 
mettre en harmonie les mesures à prendre pour régler la 
question du contrat de travail. Elles s'appliquaient : 

1° D'abord aux indigènes du protectorat; 

2° Plus tard, aux travailleurs importés, coolies malais 
ou chinois. 

Les ordonnances sur la matière émanèrent de Ia direc- 
tion de la Compagnie de la Nouvelle-Guinée, qui exerce 
la souveraineté à lui concédée sous le contrôle du gou- 
vernement de l'Empire. Elle a son siège à Berlin; son 
représentant en chef et son plus haut mandataire est, 
dans le protectorat, le gouverneur, qui a des pouvoirs 
étendus en matière de police et qui exerce également les 
fonctions de juge suprème. Transitoirement, de novembre 
1889 à septembre 1892, en vertu d'un accord intervenu 
entre la Compagnie et le gouvernement de l'Empire, les 
fonctions administratives et judiciaires du gouvernement 
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furent exercées par un commissaire impérial; c'est donc 
celui-ci qui, pendant ce temps, prit les mesures destinées à 
réglementer le contrat de travail; c'est d'ailleurs ce qui se 
fit encore de ces temps-ci d'accord avec la direction de la 
Compagnie de la Nouvelle-Guinée. 


Indigènes. ‘* 


L’exportation d'indigènes de l'archipel Bismarck et des 
îles Salomon, emmenés par des capitaines australiens 
spécialement à destination du Queensland, était entachée 
d'abus de Ia pire espèce. Le recrutement se faisait surtout 
par violence ou par ruse. Pour obtenir que les parents ou 
les chefs des engagés les laissassent partir, on ne leur don- 
nait pas seulement les marchandises d'échange ordinaires, 
mais des armes ct des munitions; les cruautés de toute es- 
pèce des recruteurs entrainaient des représailles sanglantes 
qui s'exerçaient contre les coupables, et, à défaut de ceux- 
ci, sen prenaient aux blancs qui arrivaient après eux et 
qui n'avaient en rien participé aux actes incriminés. Des 
maladies contagieuses furent introduites et firent d'énormes 
ravages dans cette population, qui y était particulièrement 
sensible et qui manquait de toute espèce de soins médi- 
caux. Des travailleurs exportés il ne revenait qu'un tout 
petit nombre, et encore ceux qui revenaient ne rappor- 
taient-ils que les pires fruits de la civilisation : il v avait 
donc là un double danger de dépopulation et de corruption 
morale. C'est pour ces motifs que, déjà avant la remise de 
la charte à la Compagnie de la Nouvelle-Guinée, le com- 
missaire impérial établi dans l'archipel Bismarck interdit 
par décret du 15 août 1885 l'exportation de travailleurs 
indigènes. Cette interdiction fut précisée par le gouver- 
neur dans les ordonnances successives du 13 janvier, du 
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8 mars, du 26 juillet et du 3 novembre 1887, dont la der- 
niére est encore en vigueur ‘ et qui édictèrent des peines 
pour les infractions commises. Des considérations d'équité 
firent excepter de cette défense les plantations allemandes 
situées hors du protectorat qui avaient jusqu'à ce moment 
recruté des travailleurs. Cette exception visait surtout et 
vise encore la « Compagnie de commerce et de plantations 
des îles du Pacifique », à Hambourg, qui recrutait des 
travailleurs de l'archipel Bismarck pour ses plantations 
de coton et de cocotiers à Samoa. L’exportation de ces 
travailleurs devait être soumise à un contrôle, et comme 
la surveillance de ceux qui étaient employés à l’intérieur 
du protectorat était tout aussi nécessaire, les prescriptions 
sur cette matière furent édictées par le gouverneur com- 
pétent, provisoirement dans l'ordonnance du 26 juillet 
1887,et définitivement dans celles des 15 et 16 août 1888’. 

À la suite de ces ordonnances, la situation en la matière 
est la suivante : 

L'engagement et l'exportation d'indigènes du protec- 
torat pour être employés comme travailleurs hors du pro- 
tectorat sont interdits; exception est faite en faveur des 
plantations allemandes en ce qui concerne les indigènes 
de l'archipel Bismarck, dans les limites où cela s'était fait 
jusqu'alors, et de ceux des îles Salomon, mais sous le 
contrôle de l'administration. 

L'engagement d'indigènes destinés à servir à l'intérieur 
du protectorat ne peut être fait que par les agents ou les capi- 
taines au service de la Compagnie de la Nouvelle-Guinée 
ou par ceux qui en ont obtenu l'autorisation du gouverneur, 


1. Voir p. 5. — La simple indication des pages renvoie au 1° volume 
de la Bibliothèque coloniale internationale publiée par l’Institut : La 
main-d'œuvre aux colonies. — Documents officiels sur le contrat de tra- 
vail et le louage d’ouvrage. Tome I. 

2. Voir p. 6 et 26. 
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et dans les limites de cette autorisation. Les travailleurs 
ainsi engagés doivent être conduits dans un dépôt créé et 
entretenu par la Compagnie; ils ne peuvent être remis à 
des employeurs particuliers et étre rendus au lieu de leur 
destination que dans des conditions fixées par l'autorité. 

Ceux qui sont autorisés à exporter des travailleurs au 
dehors doivent également munir leurs agents d’une auto- 
risation du gouverneur. Mais ils peuvent créer des dépôts 
particuliers dans lesquels les travailleurs sont réunis et 
entretenus jusqu au jour de leur embarquement; ils peu- 
vent également transporter les travailleurs sur des vais- 
seaux qui leur appartiennent ou sur des vaisseaux loués 
(gechartert), du lieu d'engagement au dépôt et de celui-ci 
dans leurs foyers. Si en ce qui concerne l'engagement 
pour l'extérieur il est fait une exception, dans les limites 
mentionnées, pour des Allemands propriétaires de planta- 
tions, aucune distinction n'est établie pour l'engagement à 
l'intérieur, à raison de la nationalité de l'engagiste ou de 
l'employeur. Les Américains et les Belges qui sont à la tête 
de plantations ou de factoreries y emploient des indigènes 
et ne sont soumis qu'aux mesures de contrôle en vigueur. 
Un certain nombre d’entre eux ont des vaisseaux sur les- 
quels les travailleurs engagés sont transportés, et dont Jes 
capitaines font les engagements. Mais tous les travail- 
leurs passent par le dépôt de la Compagnie de la Nouvelle- 
Guinée. L'autorisation à délivrer par le gouverneur déter- 
mine les districts ou les parties de la côte où les travail- 
leurs peuvent être engagés et le nombre maximum d'en- 
gagements. Elle peut être refusée pour les districts où des 
conflits pourraient éclater avec les indigènes à la suite de 
l'engagement. Le danger de dépopulation pour un district 
peut aussi être cause de refus. L'autorisation peut être 
retirée par le gouverneur lorsque le eapitaine, les agents 
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ou leurs subordonnés se sont rendus coupables, dans l’en- 
gagement ou dans les faits qui en dépendent, d’infractions 
aux prescriptions en vigueur, de mauvais traitements à 
l'égard des indigènes ou de tout fait prévu par la loi pénale, 
soit lors de l'engagement, soit, dans le district d’engage- 
ment, contre les indigènes. Dans les cas urgents, le chef 
de la station dans le ressort de laquelle se trouve le district 
d'engagement peut retirer l'autorisation, sauf le recours 
au gouverneur. 


Mesures prises pour la protection des travailleurs. 


Elles concernent : 

1° Les aptitudes corporelles des travailleurs ; 

2° La forme et les clauses du contrat de travail; 

3° La convenance du vaisseau affecté à leur transport; 
4° Leur nourriture à bord; 

5° Les installations du dépôt; 

6° Le rapatriement des travailleurs ; 

7° La justification de leur succession. 


14° Comme travailleurs ne peuvent être engagés que 
des individus sains, ayant atteint un développement 
physique suffisant ou que l’âge n'a pas rendus invalides. 
Des personnes ne satisfaisant pas aux susdites conditions 
peuvent pourtant être engagées lorsque, n'étant pas 
atteintes de maladies contagicuses, elles font partie d'une 
famille engagée qui se charge de leur entretien. 

Pour assurer l'exécution de ces prescriptions, l’ordon- 
nance du 49 novembre 1891 ' ordonne le contrôle sani- 
taire de tous les indigènes engagés comme travailleurs 
conformément à l'ordonnance du 15 août 1888. Sous la 
direction du fonctionnaire de district chargé de la surveil- 
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Jance de l'engagement, les travailleurs doivent être 
examinés par un médecin, ou à son défaut par un aide- 
médecin, avant d'être reçus au dépôt, avant d'être 
emplovés au lieu de leur travail ou avant d'être embar- 
qués à destination de plantations allemandes du dehors. 
Cette visite a lieu également avant le rapatriement des tra- 
vailleurs à l'expiration de leur contrat. 

Le fonctionnaire du contrôle décide ce qu'il v a lieu de 
faire dans le cas de telle ou telle maladie, et notamment 
s'il faut isoler, et pour combien de temps, ceux qui sont 
atteints de maladies contagieuses. Les vénériens doivent, 
dans tous les cas, être retenus au lieu du contrôle, être 
strictementisolés, et ne peuvent en ètre renvoyés qu'après 
œuérison complète. Si la maladie se déclare à bord du 
vaisseau, le capitaine doit isoler le malade, sous sa res- 
ponsabilité. Les frais qui en résultent sont à la charge 
de l’engagiste. 

> La durée du contrat ne peut dépasser trois ans, à dater 
du jour d'arrivée au lieu de destination et jusqu'à celui 
de l'embarquement pour le retour au fover. Le renouvel- 
lement du contrat pour trois autres années est autorisé, 
du commun accord des travailleurs et de l'employeur. Le 
chef du distriet où l'engagement a eu lieu doit ètre tenu 
au courant de ces arrangements. 

Le contrat doit mentionner le lieu de destination et la 
durée du travail. Celui-ci commence au lever et finit au 
coucher du soleil: il doit être interrompu par une pause 
de deux heures pour le repas de midi et pour le repos; il 
ne peut au total dépasser dix heures par jour. Il ne peut 
être travaillé le dimanche. à moins que ce ne soit à titre 
de peine disciplinaire. 

Un salaire fixe devra ètre payé mensuellement en 
espèces ou en marchandises aux prix en usage au lieu de 
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destination. Il doit être payé depuis le commencement de 
l'exécution du contrat, et au plus tard un mois après la 
date de l'engagement, et de telle sorte que la moitié ne 
soit payée qu'à l'expiration du terme du service, sous la 
surveillance de l'autorité locale ou du consulat allemand. 
Sont déchus du salaire, pendant toute la durée de leur 
absence, les déserteurs, les malades qui sont cause de leur 
maladie, et ceux qui, sans qu'il y ait de leur faute, ont 
été incapables de travailler pendant plus de quinze jours 
consécutifs. Les déserteurs peuvent étre retenus au dela 
de leur terme, pendant un temps équivalent à celui de leur 
absence. Dans les deux cas, la durée de l'absence ou de la 
maladie doit être attestée par l'autorité chargée du contrôle. 

Outre le salaire, le logement, la nourriture et les soins 
médicaux, y compris les médicaments, doivent être fournis 
conformément aux prescriptions locales. 

Enfin le contrat doit stipuler pour le travailleur, à 
l'expiration de son terme de service, sans qu'il ait le droit 
de le refuser, son rapatriement à l'époque légale. 

I] doit être dressé, pour chaque engagement d'un ou de 
plusieurs travailleurs en un même lieu, un acte renfer- 
mant les prescriptions ci-dessus et qui doit être certifié 
véritable par l’engagiste, l'engagé et par deux témoins 
connaissant l'allemand ou l'anglais et sachant écrire. Des 
ajoutes peuvent y être faites, pourvu qu'elles ne soient 
pas en contradiction avec les prescriptions normales ou 
avec [es ordonnances en vigueur des autorités. 

Une disposition récente (décret du gouverneur du 8 fé- 
vrier 1895) stipule que l'intervention d'un seul témoin 
suffit quand, à bord du navire, il n'y a pas deux personnes 
connaissant l'allemand ou l'anglais et sachant écrire. 

L'engagiste doit dresser un état de ses engagés d’après 
le modèle prescrit, dans lequel tout ce qui a trait à l'en- 
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gagement, en vertu des ordonnances, doit se trouver fidè- 
lement mentionné. 

Une copie de cet état, datée et signée par l'engagiste, à 
laquelle doivent être joints tous les actes dressés, doit 
être remise au fonctionnaire chargé du contrôle de F'en- 
gagement. 

3° Pour éviter que la santé des engagés ne soit com- 
promise si le navire en prenait trop à bord, le nombre 
maximum des engagés à transporter a été prévu. Pour 
les longues traversées, quand Ia destination du navire est 
hors du protectorat, il faut, pour chaque engagé, sous le 
pont, un espace d'un mètre carré et un cubage d'air de 
17,500. Pour les navires qui font le service de transport 
à l'intérieur du protectorat, la surface du pont, quand 
elle est bien abritée du soleil et de la pluie par une tente, 
peut ètre prise en compte pour l'évaluation de la sur- 
face nécessaire, à la condition qu'il ne serve pas aux 
manœuvres du navire; de plus, pour chaque travailleur 
logeant sous le pont, il faut 1 mètre carré de surface et 
45,500 d'air. C'est en se basant sur ces données que 
le bateau à vapeur Ysabel, de 365 tonneaux, employé 
par la Compagnie de la Nouvelle-Guinée aux opérations 
d'engagement d'indigènes, peut en transporter 150, et 
le schooner à voiles Senta, de 76 tonneaux, 106 au 
maximum. 

& L'espèce et la quantité de vivres qui doivent se 
trouver à bord sont calculés pour chaque travailleur, les 
uns par ration journalière, les autres par semaine. Le 
nombre total des rations est fixé d'après la durée pro- 
bable du voyage, laquelle varie d'après la destination et 
d’après les saisons, à cause des vents dominants de cha- 
cune d'elles. 

Outre les vivres ct l'eau potable, les navires doivent 
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également étre munis de médicaments en quantité suffi- 
sante; le détail et la quantité de ces médicaments sont 
minuticusement déterminés par les articles 13 et 15 de 
l'ordonnance du 15 août 1888. 

5° Les dépôts où les travailleurs engagés sont amenés 
et par où ils doivent passer avant d'être rapatriés ont 
surtout pour but d'assurer le contrôle. A l'exception 
de ceux qui sont tenus pour les travailleurs destinés à 
l'exportation par ceux qui y sont autorisés, ils sont tous 
organisés par la Compagnie de la Nouvelle-Guinée, et ce 
n'est que de ces dépôts que les travailleurs peuvent être 
remis aux stations de la Compagnie ou aux entrepreneurs 
particuliers. Dans ce dernier cas, la remise se fait de 
telle facon que les entrepreneurs deviennent parties dans 
le contrat conclu lors de l'engagement. 

La durée du séjour des travailleurs au dépôt après l'en- 
gagement varie d'après les demandes; lors du rapatrie- 
ment, elle est en général très courte et dépend du temps 
nécessaire pour mettre en état le navire affecté au trans- 
port. 

Les prescripticns relatives aux dépôts de travailleurs 
(ordonnance du 16 août 1888) * ont pour but le maintien 
de la santé et des bonnes mœurs. Elles règlent la situation 
et la construction des logements, dont aucun ne peut con- 
tenir plus de cent travailleurs, la disposition et les dimen- 
sions des dortoirs, la séparation de ceux-ci suivant le sexe 
et l’âge, l'installation des cuisines et des latrines, la nour- 
riture et le traitement des travailleurs valides ou malades, 
la durée du travail. 

Les travailleurs récalcitrants peuvent être punis par le 
chef du dépôt de la réclusion et de la privation de la 
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moitié de la nourriture pour trois fois vingt-quatre heures 
au plus. Le chef du dépôt est responsable de l'exécution 
des prescriptions. Les infractions sont punies d’amendes 
qui peuvent aller jusqu'à 800 marcs. En cas de récidive, 
l'autorisation de tenir un dépôt peut être retirée par le 
gouverneur. Un médecin de la Compagnie de la Nouvelle- 
Guinée doit y passer des inspections. Des dépôts de ce genre 
existent à Herbertshôhe pour l'archipel Bismarck, à 
Friedrich-Wilhelmshafen pour la terre de l'Empereur- 
Guillaume. Dans le premier de ces endroits, la « Société de 
commerce et de plantations » tient également un dépôt 
pour les travailleurs à destination de Samoa et pour ceux 
qui en reviennent. 

6° A l'expiration du contrat de service, qui ne doit pas 
être fait pour plus de trois ans, mais qui peut être conclu 
pour un terme moindre, si les travailleurs ou leurs 
parents le désirent, les travailleurs sont, ainsi qu'il est sti- 
pulé au contrat, retournés au lieu de l'engagement en pas- 
sant par le dépôt. Ce retour est assuré par l'inscription 
individuelle des travailleurs, ainsi que par le contenu des 
contrats de travail et par le contrôle exercé sur ceux-ci. 
La Compagnie a d'ailleurs un intérét spécial à ce que les 
termes ne soient pas dépassés, attendu qu'il n'est donné 
suite aux nouveaux engagements que lorsque les travail- 
leurs antérieurement engagés sont rapatriés. 

7° Déjà lors de l'engagement une certaine quantité de 
marchandises sont données, indépendamment du salaire, 
à titre de cadeau, aux engagés ou à leurs parents; de 
même une moitié du salaire, payée également en mar- 
chandises d'échange au choix de l'engagé, ne lui estremise 
qu à l'expiration de l'engagement, pour qu'il puisse les 
emporter avec lui, dans ses foyers, où ses parents en recoi- 
vent une partie. C'est en tenant compte de cet état de 
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choses qu'on a tenu à ce que la succession d'un travail- 
leur décédé au cours de son temps de service fût arrêtée 
et remise aux intéressés. Les indigènes ne connaissent pas 
à proprement parler de droit de succession, mais une 
espèce de « wehrgeld » qui revient aux parents. Celui qui 
emploie un indigène à une besogne ou à un travail au 
cours duquel il lui arrive un accident, est tenu à réparer 
le dommage, quel qu'en soit l’auteur. Si l'on ordonne à 
un indigène de grimper sur un cocotier et s'il tombe par 
sa propre maladresse, celui qui lui a donné l'ordre n'en 
doit pas moins payer la mort ou la blessure. 

L'employeur au service duquel un indigène meurt 
devrait, selon la coutume indigène, se présenter devant 
la famille et s'entendre avec elle sur le « wehrgeld ». Qu'au 
lieu de celui-ci elle prenne la succession, c'est là une 
concession à la manière de voir des blancs, laquelle con- 
cession est pourtant ébranlée quand la succession n'équi- 
vaut pas au wehrgeld habituel, de 50 à 100 marcs. Avec 
la mort cesse tout droit du décédé à son avoir, et les 
membres de sa famille se hâtent d'en prendre ce qui leur 
revient, supposé que les ripailles habituelles n'aient pas 
tout absorbé en bétail et en fruits. Les distinctions en 
cette matière sont tellement tranchées que, par exemple, 
dans la petite île de Matupi on susciterait du mécontente- 
ment si la succession d'un indigène originaire de l'est 
de l’île était remise à un habitant de l'ouest. 

Dans la pratique, la remise des successions entraîne 
toujours des difficultés de toute espèce, attendu qu'il 
nest souvent pas possible, sans une longue enquête, 
d'établir quels sont les parents du défunt ou quelle est la 
famille qui a droit à l'héritage. De plus, quand il s’agit. 
de successions minimes, la comptabilité et la garde de 
celles-ci sont pour l'autorité une très grande importunité. 
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Pour la faire disparaître, l'ordonnance du 26 mai 1891 
stipule que le boni résultant de la liquidation d'un tra- 
vailleur décédé sera partagé entre ses compatriotes 
employés dans la même condition que lui, soit par la 
distribution immédiate de marchandises d'échange, soit 
en inscrivant la somme à leur avoir, tout en tenant 
compte des désirs exprimés par le défunt. On procède 
de même à Samoa, sans que cela ait donné lieu à du 
mécontentement, sans même qu'on ait remarqué que cela 


eût froissé le sentiment que les indigènes ont de leurs 
droits. 


Mesures disciplinaires. 


Le maintien de la discipline est également du ressort 
de cette protection qui doit s'exercer en faveur des deux 
parties, des travailleurs et des employeurs. IL faut que 
ces derniers puissent user de moyens disciplinaires pour 
maintenir l'ordre parmi les travailleurs et pour que les 
entreprises ne soient pas compromises par l'insubordina- 
tion et par l'indiscipline. D'autre part, les travailleurs 
doivent être protégés contre l'arbitraire et la violence, ct 
il faut que l'injustice commise à leur égard soit punie. 

I] n'a pas été reconnu praticable en Nouvelle-Guinée, 
ce qui est possible ailleurs, d'appliquer le droit civil ordi- 
naire au contrat de travail et aux obligations qui en 
résultent, ni de punir les délits des travailleurs des peines 
prévues au code pénal. 

En principe, la législation avait renoncé à soumettre 
les indigènes à la mène juridiction que les blancs, attendu 
qu'ils n’y étaient aucunement préparés et qu'il valait donc 
mieux attendre qu'ils fussent arrivés à un développement 
plus avancé. 
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Cet état de choses fut d'abord sensible dans le domaine 
du droit pénal, et la Compagnie de la Nouvelle-Guinée y 
pourvut par l'ordonnance pénale du 21 août 1888, qui se 
bornait à punir les crimes et délits prévus par le code 
pénal de l'Empire et réglait, pour le reste, le taux des 
peines, leur exécution, et les formes de la procédure 
d'une manière appropriée à cet état de civilisation pri- 
mitif. Les infractions au contrat de travail commises par 
les travailleurs échappant aux prescriptions de ce décret 
furent prévues dans une ordonnance spéciale relative au 
maintien de la discipline parmi les travailleurs de cou- 
leur '. Elle autorise comme peines : privation partielle 
de nourriture, privation des extras, travail supplémen- 
taire, réclusion avec ou sans enchainement dans un local 
isolé, châtiment corporel, mais toutes infligées dans des 
limites telles que la santé ne s’en trouve pas atteinte. 
Ceci s'applique surtout au châtiment corporel, qu'on ne 
peut infliger qu'aux individus mâles, robustes, et auquel 
on ne peut recourir que quand les autres peines sont res- 
tées sans effet. On ne peut donner plus de dix coups con- 
sécutifs à la fois, ni plus d'une fois par semaine. 

La détermination des cas dans lesquels des peines dis- 
ciplinaires peuvent être appliquées et le mode d'exécution 
de ces peines sont laissés au gouverneur. Dans l'arrèté 
pris par lui le 15 janvier 1889, le gouverneur prescrit 
d'appliquer les peines disciplinaires en ne perdant pas de 
vue que l'ordre et Vobéissance doivent être maintenus 
parmi les travailleurs et qu'il faut faire leur éducation 
dans ce sens d'une manière appropriée à leur degré de 
civilisation. Pour atteindre ce but, il faut examiner soi- 
gneusement, dans chaque cas particulier, si une punition 
disciplinaire est indispensable ou s'il ne vaut pas mieux 


4. Voir p. 30. 
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recourir d'abord à la leçon par la parole et l'exemple 
ou à un avertissement. Plus les fonctionnaires chargés 
du maintien de la discipline se rendront exactement 
compte du degré de civilisation de chaque travailleur et 
des circonstances qui en résultent, plus les punitions 
disciplinaires seront rares, douces, et néanmoins plus 
efficaces. Ne pas agir ainsi, c’est rendre les travailleurs 
hébétés et brutaux. C'est surtout dans l'application des 
chatiments corporels qu'il faut agir avec la plus extréme 
circonspection. 

Pour pouvoir contrôler l'usage fait des peines discipli- 
naires, le chef de station doit inscrire minutieusement aux 
actes la mention de chaque peine, de ses motifs et de son 
exécution et transmettre ces mentions, tous les mois, au 
gouverneur par la voie du rapport. 

Ces rapports devront également mentionner la marche 
croissante ou décroissante du nombre de cas punissables 
ainsi que les causes du fait. Un avis doit être envoyé même 
quand aucune punition n'a été infligée. 

Les employeurs ou les fonctionnaires qui, lors de l'ap- 
plication de peines disciplinaires, contreviennent aux pres- 
criptions qui v sont relatives, sont punis, suivant les cas, 
de mesures administratives ou d'après le droit pénal 
commun. 

Contrôle. — Le chef de station et, au-dessus de lui, le 
gouverneur sont chargés de veiller à l'exécution de toutes 
les dispositions qui régissent l'engagement, le traitement 
et le rapatriement des travailleurs. C'est au premier qu'il 
incombe de donner l'autorisation d'engagement, de véri- 
fier les papiers de l'engagement, de passer en revue les 
travailleurs engagés, d'inspecter et de mesurer les navires 
affectés au transport, d'inscrire les travailleurs aux diffé- 
rentes listes de contrôle. Ces dernières, qui se correspon- 
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dent de façon que de chaque travailleur il reste une trace 
durable, sont faites d'après des modèles dontles principaux 
sont reproduits pages 18 à 25. Dans les dépôts de travail- 
leurs, il est tenu un registre matricule qui donne, au sujet 
de l'origine et du séjour des travailleurs, toutes les indica- 
tions nécessaires et qui permet d'assurer leur rapatriement 
quand ils y ont droit, ou, éventuellement, la justification 
de leur succession. On prépare en ce moment la création 
d'un fonctionnaire spécial chargé de contrôler les traite- 
ments dont ils sont l'objet, de prendre en main leurs inté- 
rêts et auquel ils pourront faire connaître leurs gricfs et 
leurs réclamations. 

Les indigènes du protectorat employés comme travail- 
leurs étaient, en avril 4895, au nombre de : 

773, dans les stations ct plantations de coton de la 
Compagnie de la Nouvelle-Guinée ; ° 

646, dans les plantations de tabac de la Compagnie 
Astrolabe; 

700 environ, dans les stations de commerce ct les plan- 
tations d’autres entreprencurs. 


Travailleurs de couleur importés du dehors. 


L'introduction de travailleurs de couleur étrangers a 
commencé à prendre une grande extension lorsque la 
culture du tabac eut pris de Tessor par suite de la 
fondation, vers la fin de l'année 1891, de la Compagnie 
Astrolabe, société coloniale en rapport avec la Compagnie 
de la Nouvelle-Guinée. Cette introduction a lieu presque 
exclusivement pour les plantations de tabac que possède 
cette Compagnie dans la baie Astrolabe. Au mois d'avril 
1895, y étaient employés : 

533 coolies chinois; 
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516 coolies malais (Javanais, Banjurais, Klings, etc.). 

A la même époque, la Compagnie de la Nouvelle- 
Guinée employait 5 Chinois et 45 Malais. 

Les Chinois sont employés surtout aux travaux de la 
culture proprement dite qui exigent une main-d'œuvre 
délicate; les Malais, comme manœuvres, conducteurs de 
bétail, et aussi dans la construction des maisons et pour 
la création de routes. Les indigènes (Mélanésiens) engagés 
en même temps font les tâches plus lourdes, pour les- 
quelles il faut une grande vigueur physique : abattre et 
brûler les forêts, remuer la terre pour les terrassements, 
tirer des fossés, etc. 

Les coolies chinois sont engagés à Singapour, les 
Malais à Java par l'intermédiaire de la Compagnie de la 
Nouvelle-Guinée, et transportés sur les paquebots du 
Norddeutsche Lloyd au licu de destination. Dans les deux 
pays, il faut, conformément aux lois existantes, une 
autorisation spéciale pour recruter des travailleurs sous 
contrat, et cette autorisation n'est donnée que pour un 
nombre de travailleurs déterminé. Les contrats d'enga- 
gement se font par écrit en présence de l'autorité du lieu 
et sous son contrôle; ils doivent contenir les clauses 
prescrites par les lois et les règlements. Aux Indes néer- 
landaises, cet engagement est régi par l'ordonnance du 
gouverneur général réglant les droits et les obligations 
réciproques du maître ou patron ct des travailleurs venus 
du dehors, du 13 juillet 1889, complétée et en partie modi- 
fiée par celles du 44 mars 1891 et du 24 février 1894; à 
Singapour, par l'acte pour Ja protection des travailleurs 
agricoles (Agricultural labourers protection act) de 1891 ct 
les ordonnances du 24 novembre 1892. 

Les contrats ne sont conclus que pour trois ans. IIs 
stipulent le taux des salaires, la durée du travail jour- 
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nalier, Jes jours non ouvrables, les cas de retenue de 
salaires et de prolongation de service, le logement et le 
traitement médical, l'espèce et la quantité de nourriture. 
L'employeur s'engage à rapatrier le travailleur à l’expi- 
ration du terme d'engagement, à moins qu'il ne désire 
se fixer dans le protectorat. Lors de la conclusion du 
contrat, l'engagé reçoit une avance récupérable par rete- 
nucs mensuelles sur son «salaire. Le payement de cette 
avance se fait en présence du fonctionnaire devant lequel 
le contrat est passé et qui doit, à ce moment, s'assurer que 
le travailleur s'engage volontairement et en connaissance 
de cause. L'engagement est précédé d'une visite médicale; 
une seconde visite a lieu à bord du vaisseau, avant son 
départ, par le médecin du Norddeutsche Lloyd, qui, lors- 
qu'il v a lieu, vaccine les travailleurs. 

A leur arrivée dans le protectorat, les employés de la 
Compagnie de la Nouvelle-Guinée inscrivent leur nombre, 
leurs noms, leurs aptitudes sur les listes de contrôle et 
les remettent alors à la Compagnie Astrolabe. L'adminis- 
tration veille à l'exécution des contrats. Les fonctions 
du magistrat protecteur et de la cour de justice prévues 
par l'ordonnance de protection de 1891 et par les règle- 
ments d'exécution y relatifs, sont, en ce qui concerne 
l'exercice de l'autorité résultant du contrat, les retenues 
de salaires et les prolongations du terme de service, 
remplies à l'égard des coolies chinois, par le chef de la 
station dans le ressort de laquelle les coolies travaillent. 
Le bien ct la succession des coolies décédés sont remis au 
consul allemand du lieu d'engagement pour être remis 
aux ayants droit. 

Les châtiments corporels ne peuvent être appliqués aux 
coolies malais ou indiens engagés aux Indes néerlandaises 
ou dans les Straits-Settlements, excepté quand ils sont 


124 LA MAIN-D'ŒUVRE AUX COLONIES ALLEMANDES 


détenus en vertu d'une condamnation pour crimes ou 
délits; d'autre part, on peut leur infliger, ainsi qu'aux 
Chinois, des amendes dont la plus forte est de 30 marcs. 
Le produit de ces amendes est employé à des œuvres de 
bienfaisance en faveur des travailleurs, particulièrement 
à améliorer leur traitement dans les hôpitaux en leur 
procurant des rafraichissements ct des. fortifiants. Pour 
le reste, les travailleurs de couleur importés sont soumis 
à la même juridiction que les indigènes. 


II 
KAMEROUN 


Le Kameroun fut placé en 1884 sous le protectorat alle- 
mand, aprés que des maisons de commerce de Hambourg 
y eurent établi des factoreries dont la prospérité allait 
grandissant. Des traités avec la France ct l'Angleterre lui 
assurèrent un développement de côte de 320 kilomètres, 
depuis l'estuaire du rio del Rey jusqu'au fleuve Campo, 
et un hinterland dont la surface est de 413000 kilomètres 
carrés et qui est dominé parle puissant massif de Kameroun. 

Les indigènes appartiennent à la race des nézres Ban- 
tou; les Dualla qui habitent les deux rives du Kameroun 
vivent du commerce; il en est de même des Wuri, 
Mungos, des Abos, fixés sur les rives des affluents du 
Kameroun: les indigènes qui habitentles monts Kameroun 
et leurs environs se livrent surtout à l'élève du bétail et 
à la chasse. 

Le nombre d'Européens résidant au protectorat était, 
en 1894, de 231, dont 153 Allemands. 

Depuis la prise de possession par l'Allemagne, les plan- 
tations ont pris un grand essor, surtout celles de cacao, 
de café arabe, de tabac; celles de vanille, de gingembre, 
de cardamome, de caoutchouc en sont encore à la période 
d'essai. Le gouvernement encourage vivement ces tenta- 
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tives et les facilite par la création d'un jardin botanique, 
et d'une plantation d'essais à Victoria. 

Au début, il a été difficile d'amener, à Kameroun mème, 
les indigènes à travailler sur les plantations. Ce fut plus 
facile dans d’autres parties du protectorat; ainsi beaucoup 
de Bakiwiris furent occupés aux travaux du jardin bota- 
nique, dont l'extension actuelle a été presque entièrement 
l'œuvre de leurs bras. De même, certaines tribus du rio 
del Rey ont une tendance à s'engager au service comme 
le font les Krous. Une firme suédoise qui y est établie a 
couvert presque toute la région d'un réseau de factoreries 
dont le travail est à peu près exelusivement fait par 
des indigènes locaux. Dans le sud du protectorat, par 
suite de la répugnance des Krous pour cette région, il a 
fallu recourir à la main-d'œuvre indigène, mais elle ne 
donna que peu de chose à l'origine. Cependant, il résulte 
du rapport du gouverneur pour l'année 1893-94 qu'un 
changement remarquable s'est opéré graduellement dans 
les dispositions et les habitudes des indigènes en ce qui 
concerne le travail. Le préjugé qui existait surtout chez 
les tribus Dualla, que le travail manuel est indigne d'un 
homme libre, ne se retrouve plus qu'à l'état de traces, en 
ce sens que les Dualla refusent de se laisser employer 
aux travaux du sol on au portage de charges; mais ils 
agréent avec d'autant plus de. zéle tous les travaux 
manuels qui n'exigent qu'une faible dépense d'énergie 
musculaire. Ainsi, on trouve en abondance chez les 
Dualla, des maçons, des briquetiers, des charpentiers, 
mais très peu de forgerons. Outre les Dualla, le reste du 
protectorat présente un nombre satisfaisant de centres de 
recrutement pour les travailleurs agricoles. Le gouverne- 
ment, les fonctionnaires de district, les stations, en partie 
même les plantations, emploient une foule de travailleurs 
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appartenant aux différentes tribus du protectorat. L'offre 
de travail est plus forte que la demande. Néanmoins, les 
prestations de travail sunt très aléatoires. Les meilleurs 
travailleurs ne restent que peu de temps, sont très enclins 
à la désertion, mais reviennent généralement d'eux-mêmes 
au bout de peu de temps. Ils préfèrent s'engager comme 
journaliers. 

Récemment encore, chaque plantation ou factoreric avait 
besoin de travailleurs fixes étrangers, généralement des 
Krous ou des indigénes de la Côte d'Or, qui s'engagent 
pour un ou deux ans. Ce n'est que d'eux qu'on peut 
obtenir l'exécution d'un contrat à terme assez long, parce 
qu'ils ne peuvent rentrer chez eux que par mer et que leur 
maitre doit payer leur passage de retour. 

Une remarque intéressante, c'est que l'éducation d'en- 
fants néeres en Europe, en vue d'en faire des artisans, ne 
donne guére de bons résultats. La plupart de ces négres 
n'y apprennent que des choses qu'ils ne devraient pas 
savoir, sy gatent, deviennent présomptueux et n'en rap- 
portent que des connaissances tout à fait insuffisantes 
pour le métier auquel on les destine. Des jeunes nègres on 
ne peut attendre quelque chose (utile que s'ils sont édu- 
qués dans leurs foyers ou, dans le cas de séjour en Europe, 
que si l'on a la certitude de les placer au sein d'une 
famille où ils seront soumis à une surveillance de tous 
les instants et sévèrement tenus. 

La législation s'est jusqu'à ce jour contentée de défendre 
l'exportation de travailleurs indigènes et de rendre punis- 
sables les infractions ou tentatives d'infraction à cette 
défense (Décrets des 6 juin et 7 octobre 1887, p. 37). 
Ii faut une autorisation du gouverneur, pour le service 
des bateaux qui fout des traversées et de ceux qui font le 
cabotage, dans le cas où ces derniers sont régulièrement 
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stationnés dans un port situé hors du protectorat; dans le 
cas contraire, l'autorisation n'est pas nécessaire. Le gou- 
verneur peut, dans certains cas, lever la défense ; l’auto- 
risation ainsi accordée est subordonnée à des conditions 
chaque fois déterminées. 

Les circonstances locales ont rendu inutile toute autre 
réglementation au sujet de la conclusion de contrats, du 
contrôle de leur exécution et en vue de la protection des 
travailleurs. 

Les contrats de louage d'ouvrage, quand il s’agit d'un 
seul ou d'un petit nombre de travailleurs, sont conclus 
directement par l'employeur avec les indigènes: lorsque 
ceux-ei sont en grand nombre, c’est avec le capitaine ou 
l'entrepreneur choisit par eux. Les travailleurs étrangers 
arrivent généralement en groupes de 12 à 20 hommes sous 
la conduite d'un capita, après avoir reçu au préalable, 
de leur chef, l'autorisation de quitter leurs foyers. 

L'engagement d'indigènes au service du gouvernement 
ou en vue d'expéditions se fait par écrit. 

Les clauses du contrat de service sont discutées direc- 
tement avec le travailleur lui-mème; l'agrément de la 
famille ou du chef ou de la tribu n'y est pas nécessaire. 
La nature et l'étendue des services à fournir et leur rétri- 
bution dépendent uniquement des décisions des parties. 
Le salaire, également, quoique pour certains travaux 
déterminés il reste le même pour tous les ouvriers qui se 
succèdent, ne dépend que des conventions faites. Mais 
l'indemnité en argent à payer pour les porteurs qui ont 
péri au cours d'une expédition est fixée par la coutume, 
sans qu'il faille la stipuler au contrat. 

Le salaire qui, autrefois, n'était payé qu'en marchan- 
dises, est, actuellement, le plus souvent payé en espèces, 
ou en espèces et en marchandises à la fois. Il est annuel- 
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lement, y compris les frais de nourriture (riz, viande, thé, 
biscuit), de 1000 marcs en chiffres ronds pour les arti- 
sans et de 306 pour les ouvriers ordinaires. Le travailleur 
importé a toujours droit au passage de retour gratuit. S'il 
tombe malade, il a droit au traitement et aux médica- 
ments, avec ou sans retenue ie salaire, selon les cas; si la 
guérison paraît éloignée, il est rapatrié. La succession est 
remise à la famille; celle des travailleurs étrangers est 
remise au capita en présence de ses sous-ordres, pour 
être délivrée aux héritiers. 

Dans nombre de cas, les employeurs ont un pouvoir 
disciplinaire, mais celui-ci ne leur est pas reconnu en 
droit. Les travailleurs peuvent chercher auprès de l’auto- 
rité un recours contre les injustices dont ils pourraient 
ètre l'objet, et ils font souvent usage de cette faculté qui 
leur est donnée, en allant se plaindre de retenues de 
salaires ou de mauvais traitements subis. Pour sauve- 
garder leurs intérêts, on a créé un fonctionnaire spé- 
cial, le tuteur des travailleurs, qui a pour mission de 
dénoncer toutes les atteintes portées aux droits de ceux 
dont il a la garde. 

Des mesures de protection autres que cette tutelle et le 
recours aux moyens de droit ordinaires ont été jusqu'à pré- 
sent reconnues aussi inutiles que des dispositions pénales 
pour assurer l'exécution des services consentis. 


III 
TOGO 


La partie orientale de la Cote d'Or, sur le golfe de 
Guinée, connue sous le nom de Togo, et où depuis 
1880 des maisons de commerce allemandes faisaient le 
commerce sur une très grande échelle, fut placée en 1884 
sous le protectorat de l'Allemagne. Elle a un dévelop- 
pement de côtes de 52 kilomètres; ses frontières orien- 
tale et occidentale ont été fixées par des traités avec 
l'Angleterre et la France; celle du nord n'est pas encore 
tracée. 

En 1893-94, 73 Européens, dont 63 Allemands, y rési- 
daient. 

Parmi les produits naturels du pays, il faut citer, en 
première ligne, les fruits du palmier oléifère (Ælais Gui- 
nensis) dont l’amande et l'huile sont la principale mar- 
chandise d'exportation, viennent ensuite l'arachide, le 
caoutchouc (Schibutter, Bassia, l’arikii sapotacea), les bois. 
Le plateau intérieur se prête bien à l'élève du bétail. 
Les plantations réussissent très bien, surtout celles du 
cocotier et du café (Coffea liberica). 

Les indigènes s'y montrent extrémement intéressés. Ils 
appartiennent à la race des Evhe, ct sont dépeints comme 
des individus solidement bâtis et d'esprit très vif. 

La plaine d'argile rouge qui, derrière la bande côtière 


‘RAPPORT DE M. HERZOG È 431 


sablonneuse, s'élève graduellement jusqu'aux montagnes, 
est très peuplée et richement cultivée. Outre l'agriculture 
à laquelle la population est habituée, ce qui la rend très 
apte aux travaux de plantation, elle est arrivée, par suite 
d'un long exercice, à une certaine habileté technique. Le 
tressage des nattes, le tissage, le filage, la peinture, la 
poterie, le travail du fer leur sont familiers depuis long- 
temps. Elle est en général paisible et vit groupée en vil- 
lages. Il ne se présente que rarement que plusieurs régions 
soient réunies sous un même chef. 

Ici comme à Kameroun, la législation n'a fait que 
régler l'exportation des travailleurs, mais dans une forme 
un peu différente. En vertu de l'ordonnance du commis- 
saire impérial du 24 décembre 1891 (p. 41), les indigènes 
ne peuvent être exportés qu'avec l'autorisation du com- 
missaire impérial; de ce chef, certaines redevances pro- 
portionnelles à la durée de l'autorisation doivent être 
acquittées. Les redevances pour la première année sont 
à payer en même temps que la moitié du salaire total 
stipulé lors de la conclusion du contrat; les autres, à 
l'expiration du terme de service. 

Ce qui a donné lieu à cette disposition, c’est que la plu- 
part des indigènes ainsi engagés étaient employés au ser- 
vice du portage, lors des expéditions. C'est également ce 
fait qui a déterminé le mode de paiement ainsi que la 
prescription qui dit, qu'au cas de décès de travailleurs 
engagés, pendant leur terme de service, hors du protec- 
torat, tout le salaire gagné jusqu'au jour du décès et en 
sus ceux du mois courant en entier et des deux mois 
suivants doivent être payés aux hériticrs. Si la mort est la 
suite d'un combat sans qu'un service de guerre ait été 
expressément stipulé, les héritiers reçoivent une indem- 
nité de 250 marcs. 
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- L’hinterland du Togo n'est pas considéré comme terri- 
toire étranger au sens de l'ordonnance dont les dispositions 
ne sont d'ailleurs pas applicables aux contrats de service 
des indigènes avec le gouverneur, ou avec ses fonction- 
naires, ou avec les maisons de commerce quand il s'agit 
d'un service commercial quel qu'il soit. 

Les infractions à l'ordonnance sont punies d’une amende 
d'au moins 300 marcs. 

L'autorité n'a pas eu à réglementer d'autre manière le 
contrat de travail qui est régi par la coutume à la satis- 
faction de toutes les parties. D'après les usages existants, 
les contrats avec les indigènes sont conclus verbalement; 
ils sont dissous après dénonciation notifiée, par l'une ou 
l'autre partic, un jour ou un mois à l'avance. Tout travail- 
leur peut, lorsque l'ouvrage ne lui convient pas, quitter à 
la fin de la semaine ou du mois. Son remplacement est 
très facile. Malgré cette forme très large du contrat, les 
travailleurs restent souvent des années au service, quand 
ils sont loyalement et convenablement traités. 

Les contrats se font directement, sans intermédiaires, 
aussi bien pour les faetoreries que pour les plantations. 
Les contrats avec les Krous importés sont plus détaillés, 
qu'ils soient verbaux ou écrits; leur durée est également 
d'un an. 

La durée du travail journalier est de 10 heures, de 
6 heures du matin à 6 heures du soir, avec une pause de 
deux heures, de midi à 2 heures. Le dimanche, le travail 
est une exception. 

Le salaire des indigènes est de 50 pfennig à { marc par 
jour; ils doivent se nourrir eux-mèmes. Le paiement se 
fait en espèces ou en marchandises. Des personnes au cou- 
rant de la situation considèrent le paiement en marchan- 
dises comme un abus, car il peut donner lieu à la fourni- 
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ture de spiritueux. Le paiement en espèces semble à tous 
égards préférable. 

Les travailleurs étrangers reçoivent, outre le salaire, 
la nourriture et ont droit au rapatriement. Le salaire se 
paie en marchandises ou en espèces, selon les conven- 
tions. 

Le traitement médical, en cas de maladie, est le plus 
souvent gratuit. La succession des décédés est remise à la 
famille ou aux compagnons du défunt. 

Comme peine disciplinaire, on n'inflige que de légères 
retenues de salaires. L'autorité n’agit qu'au cas de plainte 
portée. Il n'existe pas de disposition particulière à ce 
sujet. 


IN 
COLONIE ALLEMANDE DE L'EST DE L'AFRIQUE 


Le protectorat allemand de l'Afrique orientale se trouve 
placé sous la dépendance directe du gouvernement de 
l'Empire depuis que la souveraineté qui, à la suite des 
acquisitions faites par le Dt Peters dans l'Useguha, l'Ukami, 
l'Usagara et le Neuru, avait été donnée par une charte 
impériale à la Compagnie de l'Afrique orientale, a été 
cédée par contrat à l'Empire allemand. Par traité, le 
sultan de Zanzibar a cédé à l'Allemagne ses droits sur les 
régions côtières; des conventions avec la Grande-Bre- 
taene et le Portugal ont fixé les frontières de la sphère 
d'influence dans le sud-est et dans le nord. 

Les premiers devoirs du gouvernement dans ce terri- 
toire qui a sur l'océan Indien un développement de côtes 
de 100 milles furent : 

Défendre les routes des caravanes qui servent au com- 
merce et qui vont de l'intérieur du pays aux côtes contre 
les expéditions de pillage des tribus indigènes, prévenir 
les guerres entre tribus, donner aux missions chrétiennes 
déjà existantes toute la protection possible, et remplir les 
obligations des puissances signataires de l'acte du Congo 
en ce qui concerne la répression de la capture et du 
commerce d'esclaves. 
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La premiére action fut donc surtout militaire : elle 
était d'autant plus urgente que des révoltes d’indigénes 
et d'Arabes devaient être réprimées à main armée. On y 
parvint par la création de forces militaires et par l'érec- 
tion de forts. Ce ne fut que lorsqu'on eut fait le nécessaire 
pour asseoir solidement le pouvoir que l'on put com- 
mencer les travaux de culture et les étendre là où ils 
étaient entamés. En ce qui concerne le pays en lui-même, 
la nature du sol et de la végétation, quoique très variée 
dans le détail, présente dans l’ensemble le caractère tro- 
pical qui répond d'ailleurs à la situation du pays. 

La population se compose d'indigènes, d'Arabes et 
d'Indiens immigrés. A la côte et dans l'hinterland voisin, 
les seules parties qui nous intéressent ici, l'élément pré- 
pondérant parmi les indigènes, est constitué par les 
Mrima, métis sans race déterminée, qui se considèrent, 
surtout à cause de la religion mahométane qu'ils ont 
embrassée, comme d’une espèce supérieure à celle des 
nègres de l'intérieur, qu'ils appellent Waschens: (sauvages 
ou païens). 

Au delà de la bande côtière qui n'est pas propre à l'agri- 
culture, les indigènes cultivent leurs fruits préférés : 
manioc, millet, sésame, mais aussi la canne à sucre et le 
coton. Les champs sont travaillés sans charrue, simple- 
ment à la pioche. 

La culture du sucre sur une grande échelle est faite par 
les Arabes à Pagani. Les entrepreneurs allemands entre- 
prirent celle du café, du cacao, de la vanille, du coton, 
du tabac et établirent leurs plantations, les uns immédia- 
tement à la côte, les autres à la distance d'un ou deux 
jours de marche de celle-ci. Le climat excluait l'emploi de 
travailleurs européens. D'autre part, il fut impossible de 
se procurer des travailleurs indigènes en nombre suffisant 
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a raison de la persévérance et du degré d’habileté tech- 
nique qu exigent ces plantations. L'indigène a, en ce 
moment encore, si peu de besoins qu'il quitte le travail dès 
qu'il a gagné un salaire minime qui lui permet de vivre 
des semaines entières dans son insouciance native. Aussi 
est-ce le plus souvent ce qu'il fait. Quand il ne s'agit que 
de travaux journaliers, cela n'a guère d'inconvénients : 
les travailleurs à la journée abondent et ceux qui désertent 
sont aisément remplacés. Mais cette inconstance et le 
manque d'habileté et d'exercice qui en résulte sont 
incompatibles avec les exigences des grands travaux de 
plantations. Pour y remédier, on s’est décidé, sur les ins- 
tances des planteurs, à introduire des coolies chinois et 
malais, et un premier essai a été fait dans ce sens, en 
juin 1892. La Compagnie allemande de l'Afrique orientale 
a reçu pour ses plantations de Derema et Nguelo 110 Chi- 
nois et 167 Javanais, des coolies engagés à Singapour, et 
la Société de plantations de l'Afrique orientale, 115 Chinois 
et 101 Javanais pour ses plantations de tabac de Lewa ; 
ils s'y trouvent encore en ce moment. Outre ces coolies, 
les plantations emploient encore des indigènes dont se 
contentent d'ailleurs les autres plantations ainsi que les 
nombreuses factoreries et les autres emploveurs. Il n'y 
a pas eu jusquaujourd’ hui d'autres introductions de 
coolies. 

Les contrats de louage de service des indigénes sont 
réglés comme suit : 

Les non-indigénes peuvent engager des indigénes libres 
ou non libres. Ces derniers, dont nous n'examinerons pas 
la position dans la présente étude, doivent recevoir l'au- 
torisation de leur maitre et, généralement, lui remettre la 
moitié de leur salaire. Méme quand ils se sont engagés a 
l'insu de leur maître ou malgré lui, celui-ci se tient géné- 
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ralement pour satisfait, lorsque l'employeur lui promet. 
la quote-part d'usage des salaires. 

Les services pour lesquels les indigènes s'engagent sont 
de nature variée. Ils sont tantôt domestiques, tantôt por- 
teurs, tantôt, mais en petit nombre, soldats. La race joue 
ici un grand rôle. Les Waniamwesi et les Wasekuma pré- 
fèrent le portage. Les Waganda et les Manyema, qui habi- 
tent hors du protectorat, acceptent de servir comme sol- 
dats. Les domestiques sont recrutés surtout parmi les 
habitants de la côte et ceux des îles Comores. Pour les 
autres services, on engage sur place. 

Seuls les contrats des porteurs et des soldats stipulent 
une durée déterminée. Les premiers doivent servir jusqu'à 
ce que la caravane pour laquelle ils se sont engagés, ait 
atteint son but; pour les services de guerre, le terme est 
fixé de commun accord. Dans tous les autres cas, il n'est 
en général pas question d'une durée quelconque. Le nègre 
ne travaille que le temps qu'il lui convient. Mais, sous 
l'influence européenne, cet état de choses est en voic de 
transformation. Les engagements se font souvent pour un 
mois avec tacite reconduction pour un autre mois. La 
désertion pendant ce temps est punie; aussi est-elle rare. 
Les déserteurs sont ramenés à l'employeur par l'autorité. 
Le contrat est d'habitude verbal; il n'est pas d'usage de 
donner des arrhes. 

Pour l'engagement des porteurs, on ne traite générale- 
ment pas avec chacun d'eux individuellement, mais avec 
un capita ayant un certain nombre d'hommes sous ses 
ordres. Ceux-ci appartiennent ordinairement à une com- 
munauté plus ou moins vaste — tribu, village, famille — 
mais elle n'intervient pas vis-à-vis de l’engagiste. 

Quand il s’agit d’un non-libre, l'employeur traite avec 
son maître ou avec lui, selon que sa position lui est connue 
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ou non. Dans les deux cas, il est de pratique générale, 
comme il a été dit ci-dessus, que le maitre touche la moitié 
du salaire. Jamais un non-libre ne peut ètre séparé, contre 
sa volonté, de son maitre, pour servir comme tra- 
vailleur. 

Aucune disposition législative ne régit la teneur du 
contrat de service, ni les devoirs et droits réciproques 
des parties. Tout dépend des conventions faites, lesquelles 
tiennent naturellement compte de la coutume. 

Les salaires des indigènes varient de 12 à 24 pesetas 
par jour. A la côte, ils sont payés en espèces, dans l'inté- 


rieur en marchandises — ustensiles, objets de cuivre, 
perles, etc. — C'est en général au travailleur à se loger 


et se nourrir; mais quelques directions de plantations ont 
commencé à construire sur celles-ci des cases pour leurs 
travailleurs indigènes afin de les retenir dans leur voisi- 
nage; mais dans ce cas aussi, l'entretien du travailleur est 
à sa charge. Pour les caravanes, il en va autrement. Le 
plus souvent, c'est le chef ou l'entrepreneur de la caravane 
qui nourrit ses porteurs, mais ceux-ci doivent se cons- 
truire eux-mêmes des abris pour la nuit. En cas de mala- 
dies, les indigènes ont de préférence recours à leur gué- 
risseur (Wedicinmann); mais il n'est pas rare pourtant, 
qu'ils s’adressent aux médecins de l'État, qui, en général, 
les traitent pour rien ou pour une minime rétribution. 
L'employeur n'a, en général, aucun pouvoir discipli- 
naire sur ses travailleurs. Ce pouvoir est exercé par l'au- 
torité. I] n'est accordé qu'aux entrepreneurs de grandes 
plantations éloignées et ce, dans des limites déterminées. 
Ils doivent porter chaque punition sur un registre spécial 
et sont soumis au contrôle de l'autorité qui chaque mois 
passe une inspection et reçoit les plaintes des travailleurs. 
Il va de soi qu'on tolère un droit de punition chez les 
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chefs de caravanes, mais ce droit n'est pas expressément 
stipulé. 

Il n'y a guère d'exportation de travailleurs hors du pro- 
tectorat. Il faut pour le faire une autorisation spéciale du 
gouverneur qui prend alors les mesures nécessaires pour 
donner aux travailleurs toutes les garanties possibles. 

En revanche, des prescriptions ont été édictées pour 
l'importation des coolies de l'Asie orientale, dès que cela 
a été reconnu nécessaire (Ordonnances du 24 mars 1892 
et 1° juillet 1893, p. 43 à 48). 

Les contrats conclus dans les possessions anglaises et 
aux Indes orientales néerlandaises pour lesquelles l'auto- 
risation des autorités locales est nécessaire, sont con- 
formes aux mesures législatives locales; il en est de 
même pour l'embarquement. 

Avant le débarquement, le capitaine ou l'entrepreneur 
de l'engagement doit remettre au fonctionnaire du port 
d'arrivée, une liste détaillée des travailleurs engagés et 
transportés, donnant toutes les indications au sujet des 
personnes et de l'état sanitaire et le lieu de destination; 
il dépose un exemplaire des contrats conclus et une attes- 
tation du consul allemand ou de l'autorité compétente du 
port d'embarquement, certifiant le nombre de travailleurs 
et leur consentement à leur émigration. Ensuite a lieu à 
bord même du navire, et avant qu'il ait eu aucun rapport 
avec la terre, l'inspection par un fonctionnaire et un 
médecin de l'État, en vue de s'assurer de la situation 
sanitaire, de pouvoir prendre, en cas de maladies conta- 
gieuses, les mesures de sécurité nécessaires, et de se rendre 
compte que les installations du navire sont conformes aux 
prescriptions en vigueur. Le fonctionnaire doit prendre 
connaissance de toutes les plaintes que pourraient avoir 
à formuler les travailleurs, leur donner la suite qu'elles 
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comportent et constater qu'ils connaissent toutes les 
clauses de leur contrat. 

L'engagiste doit alors pourvoir à leur entretien provi- 
soire à terre, et faire remédier de suite à toutes les défec- 
tuosités qui pourraient être constatées. Le groupe des 
coolies est accompagné, dans son voyage vers l'intérieur, 
par une escorte commandée par un fonctionnaire blanc; 
celui-ci veille à ce qu'ils soient convenablement logés et 
nourris jusqu'au lieu de destination. En cet endroit aussi, 
les logements sont soumis au contrôle d'un médecin de 
l'État. Le fonctionnaire du district veille à l'exécution des 
contrats. Les travailleurs sont prévenus qu'ils peuvent 
lui adresser leurs plaintes en tout temps s’il est sur les 
lieux, sinon lors de la visite mensuelle qu'il doit faire : 
toutes les plantations. 

Dans chacune de celles-ct, il doit exister une infirmeric, 
un lieu d'isolement pour les malades atteints de maladies 
contagieuses et une pharmacie; lorsque le nombre des 
travailleurs dépasse 50, un aide-médecin doit v ètre atta- 
ché. Tous les mois, un médecin agréé par l'autorité v 
passe une inspection. 

L'engagiste ou le fonctionnaire chargé du contrôle, s'il 
se trouve sur Jes lieux, peut appliquer des peines disci- 
plinaires qui consistent en coups de bâton ou en retenues 
de salaires qui ne peuvent dépasser le quart du salaire 
mensuel. Les punitions infligées doivent être portées 
chaque mois sur une liste qui doit être soumise au fonc- 
tionnaire. Celui-ci doit s'assurer que les mentions y ins- 
crites sont exactes. S’il réside sur place, c'est à lui de 
surveiller les punitions infligées ct d'en tenir la liste. 

Quand un travailleur meurt ou déserte, le fonction- 
naire doit en être immédiatement averti. 

L'employeur ne peut donner à l'engagé des avances, 
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soit en espèces, soit en marchandises, dépassant le mon- 
tant du salaire mensuel. Il n'a aucun droit de récupérer 
ce qui de ces avances dépasserait le montant de ce salaire. 
C'est ce qu'on doit faire connaître aux travailleurs. 

À l'expiration du contrat ou au cas de sa rupture pro- 
noncée par une décision de l'autorité défavorable au 
patron, celui-ci doit rapatrier les travailleurs et les entre- 
tenir à ses frais jusqu'à l'embarquement. Les infractions 
aux ordonnances sont punies d’amendes de 100 a 
1000 marcs et d'un emprisonnement qui peut aller 
jusqu'à 6 semaines. Les employeurs sont absolument res- 
ponsables de tous sévices, injures ou traitements illégaux 
de leurs agents à l'égard des travailleurs. 

L'autorité a le droit de modifier, autant que possible 
d'accord avec l'entrepreneur, toutes les dispositions des 
contrats contraires aux lois ou à l'humanité. Appel peut 
être fait de ces décisions de l'autorité au chaneelier de 
l'Empire, dans le délai d'un mois, mais sans action sus- 
pensive. 

On est très content des coolies introduits en juillet 1892. 
Ils sont employés, sous Ja direction de personnes au cou- 
rant, à la culture du café et du tabac. L'état sanitaire est 
bon. Ils ne se plaignent pas et les planteurs en sont 
satisfaits. Un grand nombre d’entre eux se sont déclarés 
prêts au renouvellement des contrats. 


V 
COLONIE ALLEMANDE DU SUD-OUEST DE L’AFRIQUE 


C'est la plus ancienne des colonies allemandes. Elle fut 
placée en avril 1884 sous le protectorat de l'Allemagne à 
la suite des acquisitions faites en 1873 par le commerçant 
de Brème Lüderitz, en partant d'Angra Pequena. Des con- 
ventions avec l'Angleterre et le Portugal, qui ont abouti en 
1890, en ont fixé les frontières. Ses côtes s'étendent de 
l'embouchure du Kunene (17° lat. S.) jusqu'à celle du fleuve 
Orauge (26° lat. S.). C'est la seule des colonies qui ne soit 
pas exclusivement tropicale: elle se trouve en partie dans 
la zone tempérée. Les conditions climatériques, la nature 
du sol, le caractère de la population. qui sont la consé- 
quence de ce fait, ont influé sur la question de la main- 
d'œuvre dans cette colonie. 

La côte forme une bande sablonneuse, aride et stérile, 
limitée par des dunes, ayant une largeur qui va jusque 
60 kilomètres et ne présentant que deux baies, Walfish 
Bai et Angra Pequena, que l'on puisse considérer comme 
des ports. Derrière cette bande, le terrain s'élève graduel- 
lement en haut plateau traversé par quelques chaines 
de montagne et puis s’abaisse à l'est vers le steppe de 
Kalahari. 

Un courant marin froid circule lelong dela côte et vient 
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régulièrement la battre en donnant lieu à un violent ressac. 
La température est relativement modérée, peu variable; 
la pluie est rare; néanmoins les couches inférieures de 
l'atmosphère sont très humides et cette humidité se décèle 
par d’épais brouillards. Dans l’intérieur, les variations de 
température sont rapides : grandes chaleurs de midi suc- 
cédant à des nuits très froides; les pluies sont plus abon- 
dantes qu'à la côte, néanmoins les eours d'eau à la surface 
du sol sont rares, mais il y a une nappe d'eau souterraine 
à une faible profondeur; on la constate surtout dans le lit 
des fleuves desséchés qui ne se remplissent que périodi- 
quement. Il en résulte qu'on peut se procurer de l'eau 
sans beaucoup de difficulté. 

Seul le district nord, dans le voisinage du fleuve 
Kunene, est propre à la culture des plantes tropicales 
utiles; il est,en ce moment-ci, encore complètement sous- 
trait à l'influence européenne. Le reste du pays, quand 
l'eau ne manque pas, est dans Jes meilleures conditions 
pour l'élève du bétail. La terre est facile à cultiver là où 
il v a de l’eau, surtout dans le voisinage de cours d'eau. 
Le mais, le froment, la plupart des légumes d'Europe y 
viennent admirablement. La culture pourra prendre une 
grande extension par l'irrigation artificielle que la nappe 
d'eau souterraine rend facile à réaliser. 

Les conditions sanitaires y sont extraordinairement 
favorables. La sécheresse de lair et les grands écarts de 
température dans l'intérieur, la fraîcheur et les mouve- 
ments de l'air à la côte, laissent intacte toute la vigueur 
physique et morale de l'Européen. La malaria, la dysen- 
terie, ces fléaux des colonies tropicales, + sont inconnues. 
Cela rend possible l'établissement de colons européens et 
cela leur permet de faire eux-mêmes les travaux de l'élève 
du bétail et de la culture. Les prévisions pour cette colonie 
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font entrevoir un état de choses aussi favorable que celui 
des colonies anglaises et des « Boeren Staaten » dans le 
sud de l'Afrique. 

C'est ce qui fait que la question de la main-d'œuvre y 
prend un tout autre aspect que dans les colonies tropicales. 
Si, pour l'exploitation du sol, la main-d'œuvre indigène a 
une certaine valeur, elle n'exige plus le concours per- 
manent du travail étranger. 

Le devoir de l’État aussi bien que des compagnies qui se 
sont formées est surtout de faciliter et d'encourager l'éta- 
blissement de particuliers. Les principaux moyens d'ar- 
river à ce but sont: la création de stations d'essais, la 
création de routes et de chemins de fer, l'augmentation et 
l'accélération des communications maritimes. 

Deux choses ont empêché la réalisation de ces projets : 
en premier lieu, la révolte d Hendrik Witboi qui a tout 
d'abord dd être réprimée par la force des armes; puis la 
dépréciation du pays qui n'a cédé devant une plus exacte 
appréciation des choses qu'après une enquête minutieuse 
faite par des hommes compétents. 

La population indigène présente une très grande diver- 
sité de races et de caractères, et, par le fait mème, sa valeur 
comme travailleurs est très variable. Elle comprend des 
Ovambos, des Hereros, des Bergdamaras, des Ilottentots, 
des Boschimen et des Bastards. Les deux premiers, appar- 
tenant à la race des nègres Bantou, habitent le nord et le 
nord-ouest; les Ovambos au bord du fleuve Kunene, 
s'étendant par delà ce fleuve sur le territoire portugais. 
Leur pays est fertile, très peuplé, bien cultivé. Ils ont 
d'immenses troupeaux, sont aussi de bons artisans, sur- 
tout des forgerons et également des laboureurs. Ils s'en- 
tendent à tous les travaux agricoles et les font avec zèle 
et plaisir. Ce sont des travailleurs honnètes ct fidèles, 
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comme on n'en trouve guère parmi les nègres. Ils vien- 
nent à quelques-uns au pays de Damara ou dans Ie ter- 
ritoire d'Ottavi pour s'y engager à des blancs pour quelque 
temps, généralement un an ou deux. Ceux-ci les préfèrent 
à tous les autres travailleurs et les emploient surtout aux 
travaux des champs et des jardins ou à la garde du bétail. 
Ils formeront pour l'avenir un excellent personnel pour 
les vastes entreprises de culture. 

Les Hereros sont un vrai peuple pasteur. Leurs richesses 
consistent en bétail, surtout en bêtes à cornes. Comme 
tous les peuples pasteurs, ils n'aiment pas le travail, à 
moins qu'il ne s'agisse, dans la saison sèche, de creuser 
des puits. Le nombre de ceux qui s'occupent d'agricul- 
ture, qui se trouvent dans le lit ou sur le bord des fleuves, 
est relativement restreint. Les travaux des champs sont 
laissés aux femmes ou aux Bergdamaras qui sont dans 
une sorte de servage par rapport à eux. Beaucoup de 
gens doutent que lorsque le pays se sera développé, ils 
puissent être de quelque valeur comme travailleurs. 

L'opinion n'est pas du tout la même au sujet des Berg- 
damaras qui vivent disséminés dans le nord-ouest du 
territoire et s’adonnent surtout à la chasse. Ils paraissent 
une race opprimée; leur origine est douteuse. A cause de 
leur frugalité il est difficile de les faire sortir, en vue 
d'en faire des travailleurs réguliers, de leurs montagnes 
qui leur offrent en racines, miel et gibier ce qu'il leur faut 
pour vivre. Quand on y parvient, ils sont dociles et préts 
aux plus humbles besognes. On les dit habiles, zélés, très 
modestes dans leurs exigences en ce qui concerne le 
salaire et l'entretien. Quoique peu nombreux, on peut les 
emplover très utilement pour le travail. 

Les Hottentots habitent, dans le sud, tout le vaste pays 
de Nama. Ni agriculteurs, ni artisans, ils vivent de la 

10 
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chasse et font, sur une très petite échelle, l'élève du 
bétail. Ils sont, par conséquent, très pauvres. Leur 
nombre est en décroissance, surtout à eause de leurs 
guerres et expéditions de pillage. Ils servent parfois, en 
passant, chez les blanes, comme gardiens de bestiaux ou 
conducteurs de chariots. Quoique répugnant au travail, 
leur contact avec la civilisation, qui est l'œuvre des mis- 
sions chrétiennes, leur a donné une entente et une habileté 
pour les travaux difficiles qu'on ne rencontre guère chez 
d'autres indigènes. 

Les Boschimen sont, d'après quelques-uns, la race 
autochtone, d'autres pensent qu'ils ne sont qu'une branche 
des Hottentots ou des Nama dégénérée par suite de leur 
existence misérable. Ils leur sont bien inférieurs en civil 
sation. Encore armés d'arcs et de flèches, couverts de 
lambeaux de peau, ils fuient anxieusement tout établis- 
sement de colons et cherchent sous la feuillée et dans des 
cavernes un refuge contre les intempéries. Ils ne contri- 
bueront guère par leur travail au développement actif de 
la colonie. 

Ii n'en est pas de mème des Bastards; c'est, du moins, 
leur propre opinion : ils sont fiers du nom qu'ils portent. 
Nés d’Européens et de femmes hottentotes, ils se sont 
reproduits entre eux; leur haute stature, leur teint clair, 
leurs formes et leur visage se rapprochant du type cauca- 
sique, rappellent leurs ancêtres. Depuis une génération, 
ils ont passé le fleuve Orange venant du pays de Nama. 
Leur genre de vie est à peu près celui des Hottentots, 
mais ils sont plus sédentaires et outre l'élève du bétail, 
ils s'occupent aussi d'agriculture. On les considère comme 
les plus actifs et les plus avancés des indigènes du protec- 
torat. On trouve parmi eux des artisans réellement 
adroits ; aussi les blancs y recrutent-ils leurs domestiques 
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principaux, cochers, valets, cuisiniéres, servantes et 
bonnes d'enfants. Mais ce n'est qu'exceptionnellement 
qu'on peut vraiment avoir confiance en eux. Comme ils 
sont en petit nombre, moins de 2000, ils ne viennent 
qu'en ordre secondaire en ce qui concerne leur utilité 
comme travailleurs. 

Les immigrants blancs sont devenus nombreux depuis 
la pacification du pays. En 1894 ils étaient 1200 et on pré- 
voit l'immigration d'autres contingents. 

Le gouvernement n'a pas eu jusqu'à présent à régle- 
menter les contrats de travail conclus avec des indigènes. 
Il a eru devoir défendre l'exportation des indigènes ou le 
fait de les induire à émigrer (Ordonnance du commissaire 
impérial du 17 mai 1894, p. 51). Les infractions à cette 
défense sont punies de l'expulsion du protectorat. 

Pour le reste, les contrats de travail ne sont soumis à 
aucunes dispositions spéciales ; leur conclusion est affaire 
des parties; les différends sont réglés d'après le droit 
commun. Les salaires sont variables, mais, dans la plu- 
part des cas, très élevés : 20 à 30 marcs par mois et de plus 
nourriture gratuite. Celle-ci doit être très abondante; elle 
revient à l'employeur à 1 marc par jour. Ceci provient 
de ce que partie des vivres doivent ètre importés et trans- 
portés par chariots à de grandes distances. Cet état de 
choses changera au fur et à mesure que le pays produira 
davantage. 


Vi 


ILES MARSHALL 


Les 33 lagunes qui forment l'archipel des îles Mars- 
hall s'étendent sur une surface maritime de 350 000 kilo- 
mètres carrés, mais la surface de terre ferme n’en com- 
prend que 410. La population indigène (Canaques) ne 
dépasse pas 15 000 individus. Le nombre des non-indigènes 
en 1894 était de 108 dont 15 Chinois. 

Déjà, en 1878, l'Allemagne avait conclu avec le chef de 
Jaluit une convention pour l'établissement d’une station 
de charbons, laquelle convention fut suivie d'un traité 
d'amitié. Lors des arrangements conclus avec l'Angleterre 
pour la détermination des sphères d'influence dans le sud 
du Pacifique, l'archipel et les îles Nauru furent reconnus 
comme se trouvant dans celle de l'Allemagne. 

Le protectorat allemand mit fin aux guerres intestines 
des chefs, grâce surtout à la défense, strictement exé- 
cutée, d'introduire des armes et munitions. La situation 
est devenue paisible et la population, au lieu de décroitre, 
a augmenté dans ces dernières années. 

La constitution physique de ces îles, récifs de corail, 
exclut l'agriculture et les plantations. Mais le cocotier y 
réussit très bien; il donne aux indigènes à la fois la 
nourriture et des matériaux pour leurs vètements et leurs 
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habitations : le contenu séché de leurs fruits (le kopra) 
est le principal article d'exportation. La production totale 
de copra en 1893-94 a été de 4 767 169 livres anglaises. 

Toute l'activité des indigènes mâles se réduit à la 
récolte et à la préparation du copra. Ils péchent également, 
mais ce qu ils y gagnent ne vaut pas d’être pris en compte. 
Les femmes font la cuisine, tressent des nattes, font des 
voiles, mais restent la plupart du temps inoccupées. 
Comme domestiques, elles ne valent rien. Ce sont les 
Chinois qui servent chez les blancs. 

Dans ces conditions, la réglementation officielle du 
louage de service était inutile. En se basant sur ce qui 
passe en Nouvelle-Guinée et pour des raisons analogues, 
l'exportation d’indigénes ne peut se faire qu'en vertu d'une 
autorisation préalable du commissaire impérial; l'infrac- 
tion à cette condition est punie (Ordonnance du {°° sep- 
tembre 1893, p. 53). 


COLONIES FRANGAISES 


RAPPORT DE M. J. CHAILLEY-BERT 


Moyens employés pour se procurer 


de la main-d’ceuvre dans les colonies francalses ' 


I 


ORIGINE ET POSITION DE LA QUESTION 


Ce n’est que récemment que s'est posée la question de 
la main-d'œuvre pour les colonies françaises. 

La France a eu deux grandes périodes coloniales : l’une 
qui va de Henri IV à la fin du xvm° siècle; l'autre qui 
reprend, en 1830, par la conquête de l'Algérie, et se conti- 
nue jusqu'à nos jours par la conquête de la Cochinchine, 
de la Tunisie, du Tonkin et, en ce moment, de Mada- 
gascar. Entre ces deux périodes s'en étend une autre 
intermédiaire et d’ailleurs brève, où la France ne conserve 
plus que quelques lambeaux de son magnifique domaine 
d'autrefois : le Sénégal, la Martinique, la Guadeloupe, la 
Réunion, la Guyane, l'Inde. 

1. Il doit être bien entendu que dans une langue inexacte, mais très 


généralement adoptée, le mot français « colonies » s'applique à toutes 
les possessions d'outre-mer. 
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Dans nos anciennes colonies, comme le Canada et la 
Louisiane, la main-d'œuvre était presque toujours suffi- 
sante. Au Canada, les habitants de race européenne pou- 
vaient sans inconvénient se livrer à tous les travaux; en 
conséquence, ils n'avaient à recruter les travailleurs que 
parmi leurs congénères ; le régime féodal d'une part, et, 
de l’autre, une natalité abondante leur donnaient toutes 
facilités. À la Louisiane, où le climat plus chaud interdi- 
sait à l'Européen un travail prolongé, on avait de bonne 
heure importé des nègres d'Afrique, et soit la natalité 
parmi ces nègres, soit des importations nouvelles entrete- 
naient une main-d'œuvre suffisante. 

Ce sont également les nègres qui, dans les Antilles, à la 
Réunion, à la Guyane, pendant longtemps fournirent la 
main-d'œuvre. Mais le jour où l'on abolit l'esclavage, 
cette source se trouva tarie tout d'un coup. Cela se pro- 
duisit en 1848. 

A la vérité, c'est bien avant 1848 que la France avait 
admis la nécessité morale d'abolir l'esclavage. Dès 1789, 
la liberté individuelle était proclamée par la Déclara- 
tion des droits de l’homme, et la Constituante et la Con- 
vention l'inscrivirent dans des lois positives. Mais pour 
des raisons que tout le monde sait, ces dispositions ne 
furent pas alors sanctionnées. C'est seulement un peu 
après 1830 que les nations européennes commencèrent à 
combattre d'accord la traite, où s’alimentait l'esclavage; 
cest seulement à partir de 1848 que les esclaves furent 
dans les colonies françaises effectivement affranchis. 

L'abolition de l'esclavage à cette dernière date eut alors 
un contre-coup funeste pour nos colonies. Beaucoup 
d'entre les affranchis refusèrent de travailler (voir, par 
exemple, à la Réunion, l'arrêté du 6 décembre 1849, sur 
l'engagement de travail imposé aux nouveaux affranchis). 
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Conséquence : les propriétés restérent incultes, leur 
valeur tomba à rien et les îles se virent à la veille d'être 
ruinées. 

Le gouvernement métropolitain prit alors deux sortes 
de mesures. Pour restaurer le crédit, il attribua aux colo- 
nies une somine de cing millions qui servit à fonder les 
banques coloniales encore actuellement existantes, et, 
pour remettre les terres en culture, il essaya d'introduire 
dans nos colonies des travailleurs non plus esclaves, mais 
- libres, et toutefois qui, par contrat, s'engageraient à se 
livrer à des occupations données, sur un domaine donné, 
pendant un laps de temps donné. C'était, dans toute son 
étendue, la question de la main-d'œuvre posée dans les 
colonies. 

Il y a plusieurs procédés possibles pour procurer de la 
main-d'œuvre à des colonies. L'emploi de ces procédés 
varie avec la situation de la métropole et les besoins des 
colonics elles-mêmes. 

a. On peut concevoir d'abord que l'on s'adresse pure- 
ment et simplement au libre marché du travail ; que l'État, 
pour ses chantiers de travaux publics, les particuliers, pour 
leurs ateliers ou leurs champs, embauchent chacun, par 
contrats librement débattus, des travailleurs individuels, 
aux conditions ordinaires du pays. 

b. On peut concevoir encore que l'État exige des popu- 
lations habitant les colonies, surtout si ce sont des popu- 
lations indigènes, un impôt payé en journées de travail; 
c'est alors ce que l'on appelle la corvée. 

c. Si la population indigène fait défaut, l'État peut 
encore recourir à la main-d'œuvre pénale, c'est-à-dire à 
l'emploi des condamnés de droit commun dont la peine 
s'accomplit dans un des territoires assignés à la transpor- 
tation, comme fut un temps, pour l'Angleterre, une petite 
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partie de l'Australie, comme sont encore, pour la France, 
la Guyane et la Nouvelle-Calédonie. 

d. Enfin si aucun de ces procédés n'est applicable, ni le 
recours au marché libre, ni la corvée, ni l'emploi de la 
main-d'œuvre pénale, le plus souvent s'impose l'emploi 
de travailleurs libres importés du dehors, mais, en tous 
cas, engagés par contrat. 

C'est de ce dernier procédé seul que l'Institut a à se 
préoccuper cette année. Les autres seront étudiés ulté- 
rieurement. 

C'est d'ailleurs à ce dernier procédé que recourut tout 
d'abord le gouvernement français après 1848. Son do- 
maine colonial assez limité, l'Algérie étant exceptée, se 
divisait alors en deux parties : le Sénégal, Tahiti ct l'Inde, 
qui, même après l'abolition de l'esclavage, renfermaient 
une population indigène suffisante pour les travaux agri- 
coles et autres; et, d'autre part, les quatre colonies déjà 
nommées, où l'abolition de l’esclavage venait de trans- 
former en affranchis une catégorie de travailleurs, dont 
beaucoup n'avaient déjà que trop de penchant à ne rien 
faire et qui s'empressaient de profiter de leur liberté pour 
refuser tout travail. 

C'est pour ces quatre colonies, alors de beaucoup les 
plus riches et les plus prospères, qu'il fallut chercher des 
travailleurs. C'est pour elles qu'on dut recourir à l'em- 
ploi d'engagés; c'est à elles seules que s'applique le décret 
fondamental du 3 février 1852"; c'est pour cela enfin que 
dans le premier volume sur la main-d'œuvre publié par 
l'Institut colonial international, on a réuni et groupé, en 
ce qui concerne la France, les textes afférents à ces quatre 
colonies et à elles seules. 


1. Voir p. 89. 
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Les textes qui figurent dans ce premier volume sont 
d'un caractère très composite : on y trouve trace de pré- 
occupations de divers ordres. Il y est question, au moins 
dans la période 1850-1860, à la fois de travailleurs blancs 
et de travailleurs de couleur, de travailleurs importés 
d'Afrique ou d'Asie, de travailleurs immigrants et de per- 
sonnes vivant déjà dans la colonie et classées, même 
contre leur gré, parmi les travailleurs, de travail propre- 
ment dit et de bon ordre et mème de sûreté de l'État. On 
a cru devoir cependant publier ces textes in exfenso, affec- 
tant seulement un caractère tvpographique moins gros 
aux passages qui ne concernaient pas directement les tra- 
vailleurs importés et engagés. Voici pourquoi : 

Quand on regarde ces textes de haut, on s'aperçoit 
qu'une préoccupation unique a guidé le législateur de cette 
époque : le travail aux colonies; procurer de la main- 
d'œuvre aux propriétaires, procurer du travail aux inoc- 
cupés, sauvegarder la propriété, protéger l'ordre public. 
C'est cette préoccupation unique, le travail et l'obligation 
de travail, qui sert de lien commun à des dispositions de 
caractère en apparence assez éloigné. En sorte que cette 
question de la main-d'œuvre aux colonies françaises doit 
être divisée en deux chapitres : l'un consacré à l'obligation 
pour tous les habitants des colonies de travailler dans un 
intérêt supérieur de sûreté publique et aux mesures fem- 
poraires prises pour sanctionner cette obligation; l'autre, 
au contraire, consacré à la seule question du recrutement 
de travailleurs exotiques et aux mesures, souvent modi- 
fiées dans le détail, mais d'une utilité permanente, qui 
déterminent le régime auquel ils seront soumis. 


IT 


L'IMMIGRATION DES BLANCS 


L'obligation du travail. — La sûreté publique. 


Pour se rendre compte de la portée des dispositions 
prises par le législateur de 1850 à 1860, il faut se reporter 
non seulement aux nécessités économiques de nos colonies, 
mais encore aux vues qui prévalurent alors, aux événe- 
ments politiques qui s'étaient produits depuis 1848 et aux 
préoccupations qui assaillaient alors le gouvernement 
français. On avait eu, en 1848, les journées de juin, jus- 
tement mais durement réprimées; le nouveau gouverne- 
ment était populaire dans la nation, mais profondément 
exécré d'une partie de la population. Il avait déjà procédé, 
comme après le coup d'État de Fructidor, à des déporta- 
tions pour causes politiques, et il pouvait espérer que cer- 
tains suspects avaient peut-être l’idée de se réfugier aux 
colonies pour y échapper aux tracasseries de l'administra- 
tion dans la France continentale. Aussi, dans le décret du 
27 mars 4852', qui assurait l'exécution de celui du 43 février 
de la mème année, faisait-il une place à ce qu'il appelait 
l'émigration d'Europe. 

Sans doute cet exode prévu le réjouissait, car l'émigra- 
tion jouerait dans la politique intérieure de la France le 


4. Voir p. 97. 
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rôle de soupape de sûreté; mais, en même temps, il ne 
voulait pas que les colonies devinssent ou des centres 
d'agitation ou des foyers de complots. Quand les bras ne 
travaillent pas, les têtes peuvent travailler. En consé- 
quence, le législateur de 1852 voulait astreindre à des 
occupations matérielles et productives toute une catégorie 
de personnes qui ne lui inspiraient qu'une médiocre con- 
fiance, c'est-à-dire les gens qui, n'étant pas absorbés par le 
souci de leurs affaires personnelles, étaient amenés presque 
fatalement à s'occuper des affaires du gouvernement. 

C'était pour lui une question de sécurité et de bon ordre, 
et aussi une question d'argent, car on ne peut pas, de nos 
jours, laisser de gaité de cœur les gens mourir de faim, 
et les paresseux invétérés risquaient de devenir une charge 
pour le budget local. 

Donc il fallait que, dans les colonies, chacun travaillat. 
Et quand on lit d'abord le texte des décrets généraux, puis, 
pour chaque colonie, celui des arrétés d'exécution, on se 
rappelle invineiblement les lois Julia, les lois de l'empire 
romain sur le mariage. Il y avait à Rome obligation de se 
marier, comme, dans nos colonies, obligation de travailler, 
et les peines contre ceux qui voudraient se soustraire a 
l'obligation légale étaient, dans les deux cas, égales en 
nombre et en ingéniosité. 

Tout d'abord, en France, on s'oppose à laisser émi- 
grer aux colonies des gens qui, en y arrivant, ne sau- 
raient qu’y faire. Ul faut, pour ètre autorisés à s’embar- 
quer, quils produisent un contrat de travail avec un 
propriétaire ou un industriel de la colonie. 

Et quant à ceux qui sont dans la colonie, soit nouveaux 
venus de la veille, soit habitants de vieille date, ils sont 
astreints au travail personnel. Et ils n'ont pas le loisir de 
se réfugier derrière les excuses habituelles : que ceux de 
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leur profession ne trouvent pas d'ouvrage; qu'ils avaient 
un moment eu du travail, mais qu'ils n'en ont plus; qu'ils 
vivent de leur terre, qu'ils l'ont cultivée et attendent 
l'époque de la moisson, etc. L'administration est là qui 
les surveille. S'ils sont ouvriers, 1ls sont répartis entre 
les diverses corporations récemment reconnues et même 
réforinées; s'ils chôment, l'administration les emploie à 
certaines conditions données; s'ils possèdent des terres, il 
faut qu'ils les montrent et prouvent d'abord qu'ils les ont 
cultivées, ensuite que cette culture les occupe suffisain- 
ment et produit suffisamment pour les faire vivre. Sinon, 
ils tombent sous le coup de la loi et sont astreints au « tra- 
vail habituel », « à l'obligation du travail pour autrui », etc. 
À tout cela se mêlent des questions de police. Ouvrez 
le décret fondamental du 13 février 1852, vous y verrez 
un titre III intitulé Dispositions de police et de siireté', 
qui prévoit d'abord le vagabondage et ensuite d’autres 
délits plus graves. Et dans les années qui suivirent 1852, 
ce décret fut bien dépassé par les divers actes de la légis- 
lation locale. 

Prenez, par exemple, dans la législation de la Guade- 
loupe, l'arrèté du 2 décembre 18372; vous v verrez sur les 
mutations de résidence, sur la responsabilité des logeurs, 
sur le passeport à l’intérieur, des dispositions qui, de loin, 
annoncent l'esprit de la loiimminente de 1858sur la sûreté 
générale. Enfin, commentaire autorisé de ces divers 
textes, lisez une circulaire aux maires de la Réunion, qui 
date de 1852° : Le livret qui constate l'engagement et 
sa durée, « la feuille » qui atteste l'état et la situation de 
chacun, enfin certaines présomptions légales, tout cela est 


4. Voir p. 94. 
2, Voir p. 154. 
3. Voir pp. 443. 
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si exactement combiné qu'il n'y a pas pour « le vagabon- 
dage la moindre issue par laquelle il puisse se dérober aux 
recherches de la police et à l'application des peines qui 
lui sont infligées » ‘. 

Ainsi tout avait été prévu pour sanctionner l'obligation 
du travail et procurer de a main-d'œuvre aux colonies, 
sauf ceci : les émigrants d'Europe, effrayés et par la per- 
spective de ce régime policier et par une réglementation 
absurde, dès qu'elle s’adressait non pas à des noirs ou à 
des Indiens, mais à des hommes civilisés et capables de 
se faire comprendre, les émigrants d'Europe ne devaient 
euère Ôtre tentés de s'Y soumettre. Quant aux habitants 
du pays, surtout aux gens de couleur, ils avaient mille 
movens d’y échapper. Joignons à cela que l'application 
exacte de ces prescriptions eût imposé aux budgets locaux 
de très lourds sacrifices. Aussi ne furent-elles appliquées 
qu'à peu de personnes, et encore avec mollesse et d'une 
façon spasmodique. Au lendemain de la proclamation de 
la troisième République, tout ce qui dans ces dispositions 
avait un caractère trop marqué de police et d'inquisition 
fut abrogé ?. 

D'ailleurs, à ce moment, depuis longtemps, il n'était 
plus question dans les quatre colonies intéressées d'immi- 
gration de travailleurs blancs. Le décret de 1852 et la 
législation locale n'avaient guère servi qu'à permettre 
l'introduction de travailleurs exotiques. 

C'est cette inmigration particulière qu’il nous reste à 
étudier. 

1. Voir p. 449, in fine. 

2. Guadeloupe : arrélé du 1% mars 1883: « Vu la délibération par 
laquelle le Conseil général a émis le vaeu que l'administration rapportat 
larrété du 2 décembre 1857, en maintenant la législation antéricure, et 
qu'il fat institué une commission à l'effet de rechercher les dispositions 


de cette législation qui doivent ètre supprimées comme n'étant plus en 
rapport avec l’état actuel du pays..... » 


III 


L'IMMIGRATION DES TRAVAILLEURS EXOTIQUES 


1° Où se recrutent ces travailleurs. 


Nos colonies n'avaient pas été longues à voir à quelle 
porte il fallait frapper pour trouver de la main-d'œuvre. 
Et, tandis que la métropole, préoccupée (au moins au 
début, période 1852-1860) principalement de sûreté géné- 
rale ct de police, semblait attacher de l'importance à l'im- 
migration des blancs, elles, au contraire, s'occupaient 
uniquement de l'immigration des travailleurs exotiques. 

Il y a dans le monde deux grands réservoirs de popu- 
lation où l’on pouvait, avec l'agrément des propriétaires, 
aller puiser de la main-d'œuvre. C'est l'Inde anglaise ct 
c'est l'Afrique. Nos colonies, depuis longtemps déjà, 
avaient accoutumé de s’y alimenter. C'est de notoriété 
pour l'Afrique. De tout temps, toutes les colonies lui ont 
emprunté leurs travailleurs, et c’est même là l'origine de 
l'esclavage. Et pour les autres régions, dans les textes 
émanés de la législature de la Réunion, on relève, par 
exemple : un arrêté du 16 mai 1831, sur l'engagement de 
travailleurs indiens; un autre, du 10 novembre 1843, 
sur l'immigration chinoise; un troisième encore, du 
41 juin 1849, sur l'engagement, remis à l'ordre du jour, 


1. Voir p. 435. 
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de travailleurs indiens. Et la Guyane, de son côté, dès 
4855, demandait 3000 coolies à l'Inde et 3000 travailleurs 
à l'Afrique '. 

Ainsi nos colonies, pour se procurer des travailleurs, 
pouvaient s'adresser ou bien à l'Inde anglaise ou à 
l'Afrique, et, en Afrique, soit à la côte orientale, notam- 
ment au Mozambique, colonie portugaise, soit à la côte 
occidentale, notamment au Sénégal et au Gabon, colonies 
françaises. 

I] semblait bien naturel pour des colonies françaises de 
s'adresser à d'autres colonies françaises : notre empire 
colonial forme un tout; aucune de ses parties ne doit ètre 
indifférente au sort des autres ct, de même que l'Inde 
anglaise, par exemple, ne cesse de fournir des travailleurs 
aux colonies anglaises telles que Maurice ou les Antilles, 
de même nos possessions les plus peuplées, comme celles 
d'Afrique ou d'Indo-Chine, peuvent être appelées à en 
fournir à celles des colonies françaises où la main-d'œuvre 
locale fait défaut. Toutefois (à ce moment, nous ne possé- 
dions pas l'Indo-Chine) l'Inde présentait un double avan- 
tage. La population y est innombrable, et un administrateur 
anglais, sir Georges Campbell, dit que les quelques con- 
tingents fournis au marché extérieur du travail ne sont, 
dans la masse de la population, que comme une goutte 
d'eau dans la mer. De plus, l'Indien est plus intelligent et 
plus maniable. Pour ces raisons, nos colonies en quête de 
travailleurs s’adressaient de préférence à l'Inde et seule- 
ment subsidiairement à l'Afrique française ou étrangère. 

Mais aucun gouvernement n'était disposé à permettre 
que l'on vint ainsi prélever sur son territoire colonial, 
parmi les populations sujettes, des contingents de milliers 


1. Voir p. 311. 
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de travailleurs, sans exiger des garanties en faveur de ces 
travailleurs. Le gouvernement français ne pouvait pas le 
permettre, même quand il s'agissait de secourir ses propres 
colonies '. Le gouvernement anglais devait se montrer 
plus exigeant encore, puisque d'abord ses sujets, en émi- 
erant, échappaient, dans une large mesure, à son contrôle, 
et ensuite s'en allaient, à son grand dommage si l'on en 
croit une certaine école économique, fournir du travail 
aux colonies rivales des siennes. 

Aussi, lorsque ce recrutement de travailleurs prit une 
certaine activité, vit-on les gouvernements intéressés pro- 
poser ou exiger des mesures de protection en faveur des 
immigrants. 

Ces mesures, en ce qui concerne l'immigration dans les 
colonies françaises, se traduisirent de deux façons : tout 
d’abord, au moins le plus souvent, par l'intervention de 
l'administration francaise dans les opérations mêmes du 
recrutement; et ensuite par un ensemble de garanties 
assurées par lui aux immigrants, et cela à toutes les 
périodes du contrat de travail : lors de sa formation avee 
les émigrants sur leur terre d'origine, au cours de son 
exécution dans nos colonies, et enfin lors de sa dissolu- 
lion et à l'heure où immigrant peut souhaiter ou de rega- 
ener sa patrie ou de se fixer sur la terre où i] a émigré. 

Le gouvernement anglais imposa à ce sujet, dans la 
convention signée, le 1° juillet 1861, avee le gouverne- 
ment impérial, toute une série de conditions. Mais déjà et 
le gouvernement français, dans les décrets du 13 février 

1. Voir notamment, au sujet immigrants africains destinés à la Guyane, 
une dépèche ministérielle du 24 février 1889. «Le décret du 13 juin 4887 
sur l'immigration à la Guyane s'applique non seulement aux Indiens. 
mais à tous les travailleurs... Hl importe que les opérations. soient 


conduites de telle manière que le département ne soit pas amené à 
retirer à la Guyane lautorisation de recruter des travailleurs à la côte 


d'Afrique » (p. 389). 
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et du 27 mars 1852, et les administrations locales, dans 
une série d'arrêtés d'application, avaient pris en faveur des 
immigrants les précautions les plus minutieuses, si bien 
que lord Cowley, dans ledit traité du 1° juillet 1861!, 
déclarait (art. 23) s'en référer à la législation locale de la 
Martinique, qui était, d'ailleurs, presque identique à celle 
es autres colonies. 

En effet, dans chacune de ces colonies, a la Réunion 
comme à la Guyane et à la Guadeloupe, on vit dans cette 
période, 1852-1862, se multiplier les textes assurant toute 
protection aux immigrants exotiques. Rien que la seule 
Guadeloupe possède, sur cette matière, trois arrêtés qui sont 
comme autant de codes : l'un du 2 décembre 1857, en 
147 articles ; le second du 24 septembre 1859, en 44 arti- 
cles: le troisième du 19 février 1861, en 78 articles ?. 

Sans doute la passion de codification qui anime les 
Français ne doit pas nous faire illusion; dans ce pre- 
mier volume publié par lÆnstitut colonial internatio- 
nal, certains textes font double emploi, le dernier texte 
visant ordinairement chez nous à rendre inutiles les 
textes précédents, à la fois par une abrogation formelle 
des dispositions condamnées et par une répétition exacte 
des textes conservés. Néanmoins, quand on lit ce recueil, 
on voit quel sincère désir d'assurer des garanties toujours 
plus sérieuses animait le législateur de chacune de nos 
colonies. 

Et quelle minutie, quelle exactitude dans la réglementa- 
tion! cela va parfois jusqu'au ridicule. Toutes les sortes 
d'engagement sont prévues : engagement d’un an, engage- 
ment de cinq ans, engagement au livret, engagement au 
certificat, dénombrement et vérification des journées 


{. Voir p. 112. 
2. Voir p. 154, 198, 216. 
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de travail promises, compte exact, au centime près, 
entre l'engagiste et l'engagé, dimensions de la case et du 
jardin, temps réservé à l’engagé, durée de la journée de 
travail, ete., ete. 

Dans l'étude de cette législation touffue et parfois pué- 
rile, deux points surtout doivent attirer notre attention : 

1° A qui est confié le soin de recruter et de placer les 
travailleurs ; 

2° Comment est effectivement assurée la protection des 
immigrants et quelle est la valeur des garanties stipulées 
pour eux. 

Ce sera l'objet des deux sections suivantes. 


2° Par qui sont recrutés les travailleurs. 


Introduction des immigrants. — Si Von n'avait pas tra- 
versé des eirconstances difficiles comme celles qui suivi- 
rent l'abolition de l'esclavage en 1848, il ne fait pas de 
doute que fa présente question n'eùt même pas pu se 
poser. Ce sont les colons qui avaient besoin de travai- 
leurs pour mettre leurs domaines en valeur, ce sont les 
colons qui devaient se les procurer. Mais l'abolition de 
l'esclavage n'avait pas été une mesure prévue et préparée ; 
on n'avait pas procédé, comme cela se fait ordinairement, 
par une loi discutée à loisir, qui eût averti les colons de 
la mesure qui les inenaçait. La proclamation appelant les 
esclaves à la liberté avait été soudaine comme la Révolu- 
tion de 1848 et, du jour au lendemain, les esclaves étaient 
devenus libres et les propriétés avaient été désertées. 

D'autre part, il faut bien le dire, les colonies intéres- 
sées, outre qu'elles n'étaient pas préparées à cette révolu- 
tion économique, n'étaient pas outillées pour v porter 
remède. Les grands propriétaires des îles avaient avant 
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tout des occupations agricoles ;’ils ne disposaient ni des 
bâtiments de transport, ni (surtout pendant cette crise) des 
capitaux nécessaires. II leur eût fallu beaucoup de temps 
pour se concerter et s'organiser en vue d'amener jusque 
sur leurs habitations les contingents de travailleurs 
nécessaires. Enfin, le gouvernement français était tout de 
suite, dès les premiers jours de la Révolution de 1848, 
revenu à cette ancienne attitude d'intervention et de 
a paternalisme » qui lui avait fait déjà autrefois et qui 
à ce moment lui faisait davantage encore assumer des 
devoirs qui incombaient aux particuliers. Dans ces con- 
ditions, il n’hésita pas à entreprendre d'importer dans nos 
colonies les travailleurs nécessaires, ect le décret du 
13 février 1852 (article 1°) prévoyait que les immigrants 
« pourront v être conduits (dans les colonies) soit aux 
frais, soit avec l'assistance du Trésor public ou des fonds 
du service local ». 

Cela posait le principe, et depuis lors presque jusqu'à 
nos jours on v a persévéré. Toutefois d'autres procédés 
ont été employés également et l'on peut dire que trois 
systèmes, qui, à dire vrai, peuvent se ramener à deux, ont 
été en vigueur simultanément ou successivement dans 
nos diverses colonies. 

1. — Le premier, qu'on pratiquait où et quand il était 
possible, consistait en ceci : un particulier affrétait ou 
armait un bateau, lequel allait sur les lieux d'émigration, 
prenait une cargaison de travailleurs et la ramenait dans 
la colonie, sauf à la colonic à intervenir, comme nous le 
verrons, pour protéger les travailleurs au point de vue de 
la santé et de l'humanité. C'est ce qui se passa par 
exemple à la Réunion. L'arrêté du 11 juin 1849 prévoit 
(article 1°) « qu'il pourra être introduit par navires de 
commerce français des travailleurs indiens ». Quand parut 
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le décret du 13 février 1852, qui prévoit l'intervention et 
l'assistance de l’État ou de la colonie, la Réunion ne 
modifia pas pour cela sa manière de procéder. En 1853, 
elle se borna à autoriser la fondation d'une compagnie 
privée, appelée Compagnie d'immigration d'Indiens. 

Et encore en 1861, à la suite du traité entre la France 
et l'Angleterre qui autorise le recrutement de travailleurs 
dans les Indes anglaises, un rapport du directeur de l'in- 
térieur au gouverneur de la Réunion constate qu'à la 
Réunion les immigrants sont introduits « sans le concours 
du Trésor », tandis qu'aux Antilles ils sont introduits 
avec le concours des fonds de l'État ou de la colonie. 

2. — C'est qu'aux Antilles, où le recrutement des tra- 
vailleurs n'avait commencé qu'un peu plus tard, on avait 
tout de suite trouvé un point d'appui dans un texte précis 
du gouvernement métropolitain. « Considérant, disait le 
décret d'exécution du 27 mars 1852 ', que la grande dis- 
tance des mers d'Asie à celle des Antilles ne permettrait 
pas à une entreprise privée d'accomplir par ses seules 
ressources ce genre d'opérations dans les conditions 
nécessaires pour son succès, et avec les garanties que 
réclame l'humanité », on offrait aux Antilles l'appui 
financier du gouvernement. Un capitaine de commerce 
« déjà exercé à la conduite d'opérations semblables entre 
l'Inde et la Réunion » était chargé d'introduire aux Antilles 
un certain nombre de travailleurs (au maximum 4000 en 
dix années), moyennant une prime de 250 francs par imini- 
grant adulte et de 150 francs par immigrant non adulte. 
Le système était trop favorable à la colonie et aux colons 
pour qu'ils pussent même songer à en imaginer d'autres. 

Néanmoins, il était évident que plus tard le gouverne- 


1. Voir p. 97. 
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ment central se lasserait d'avancer, et peut-être même 
d'abandonner définitivement, tant d'argent aux colonies, 
et, comme le besoin de travailleurs continuerait à se faire 
sentir, que les colonies devraient recourir à d’autres pro- 
cédés. C’est ce qui advint même aux Antilles, à la Guade- 
loupe, par exemple, où un arrêté du 6 décembre 1858: pré- 
voit l'introduction d'immigrants par des importateurs 
privés, tandis qu'un autre du 39 juin 1890! prévoit que 
l'introduction des travailleurs pourra se faire, à la vérité, 
à la charge de la caisse d'immigration et avec le concours 
des fonds de la colonie, mais aussi par des particuliers 
sans le concours des fonds de la eolonie (art. 7). 

Au surplus, il ne faudrait pas croire que l'État ou la 
colonie consentissent ainsi des sacrifices définitifs. 

D'une part, l'État s’efforcait de se faire rembourser ses 
avances par les colonies, et d'autre part les colonies 
n'avaænt garde de céder gratuitement aux colons des 
auxiliaires aussi précieux. 

Au début, voici comment elles procédaient. Arrivait un 
convoi d'immigrants introduits par les soins et aux frais 
de l'État ou de la colonie : quand les colons se présen- 
taient pour engager de ces immigrants, ils devaient paver 
au service local, par téte d'immigrant, un droit d’enregis- 
trement, qui était de 20 francs à la Guyane et de 31 francs 
ailleurs. À chaque transfert ou renouvellement d’engage- 
ment, la méme somme était due à nouveau. En outre, 
pendant toute la durée de l'engagement, la colonie préle- 
vait un vingtième du salaire payé à immigrant. 

À ce système onéreux, à ce quil semble, pour la 
colonie, on substitua le remboursement par l'engagiste 
de la prime payée aux importateurs d’immigrants. Ce 


1. Voir p. 196. 
2. Voir p. 256. 
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remboursement se faisait d'ailleurs en un ou plusieurs 
termes et comprenait plusieurs articles : prime fixe, droit 
d'enregistrement, droit proportionnel sur les salaires. 
Pour chaque catégorie d'immigrants, le taux de cette 
prime variait : c'était 415 fr. 55 pour les Indiens, 839 fr. 60 
pour les Chinois, etc. (Guadeloupe, arrèté du 6 dé- 
cembre 1858.) 

Répartition des immigrants. — Là, d'ailleurs, ne se bor- 
nait pas le rôle de Fadministration ni son intervention 
dans cette question si grave de la main-d'œuvre. Et l'on 
ne peut qu'admirer (et redouter) les précautions multiples 
qu'elle prenait. 

Ainsi, d'abord, l'introduction des immigrants dans la 
colonie n'était pas libre. Méme un particulier qui edt 
entrepris cette introduction à ses frais et pour les besoins 
de son seul domaine devait être muni d'une autorisation 
spécifiant le nombre de ces iminigrants et mème leur ori- 
gine (car il y a des immigrants que, pour diverses rai- 
sons, on ne voulait pas recevoir, notamment, à la Réu- 
nion, ceux de Madagascar, des Comores, etc.). Quand le 
convoi arrivait en vue de l'île, on prenait des mesures 
particulières de protection au point de vue de l'hygiène et 
de la santé de la colonie. Et enfin, quand les immigrants 
étaient débarqués, la répartition (sauf au cas improbable 
où l’on se trouvait en présence d'un armateur privé, agis- 
sant uniquement à ses frais et ne réclamant aucune assis- 
tance de la colonie) s'en faisait par les soins de l'admi- 
nistration. 

Au début, cette répartition se faisait d'une facon peu 
régulière : les premiers venus, plus tard Îles premiers 
inscrits, obtenaient tout ce qu'ils demandaient; les retar- 
dataires prenaient le reste, c'est-à-dire le plus souvent 
rien. Bientôt on fixa un nombre maximum d’immigrants 
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à attribuer à chaque colon. Par exemple, à la Guadeloupe, 
l'arrêté du 16 novembre 1865 ', dans son article 24, décla- 
rait que, quel que fût le nombre des travailleurs demandés 
par un engagiste, il ne pourrait lui en être attribué plus 
de 50 par habitation, jusqu'au moment où il aurait été 
satisfait à toutes les demandes. Plus tard, on distingua 
suivant l'importance des intérêts en présence, et, comme 
ces intérêts consistaient presque uniquement dans la pro- 
duction du sucre (ce n’est que subsidiairement qu'on s'oc- 
cupait d'autres produits d'exportation), suivant l'impor- 
tance de la production en sucre de chaque habitation. 

L'avenir devait démontrer combien il était imprudent 
de porter presque tout l'effort de l'assistance administra- 
live sur ce seul produit * et combien il eût été sage d’en- 
courager d'autres cultures et d'autres industries agricoles. 
Quoi qu'il en soit, voici comment se faisait la répartition 
des immigrants. On distinguait les habitations en quatre 
catégories : 

4° Celles qui pouvaient produire plus de 200 000 kilo- 
srammes (400 boucauts de sucre); 

2° Celles qui pouvaient en produire plus de 125 000 kilo- 


crammes ; 
3° Celles qui pouvaient en produire plus de 75 000 kilo- 
cram mes ; 


4° Celles d'un ordre inférieur. 

Suivant son rang, chaque habitation avait droit à un 
maximum annuel d'immigrants (25 pour celles de la 
première eatégorie) et à un maximum total (125 pour 
celles de première catégorie). Celles du quatrième rang 
ne devaient dans aucun cas recevoir plus d’un immigrant 

4. Voir p. 141. 


2. Mème encore en 1880. (V. Guadeluupe, arrèlé du 27 janvier, article 5, 
p. 248.) 
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par hectare de terre cultivable. Cette derniére disposition 
devint plus tard la régle générale (Guadeloupe, arrété du 
30 juin 1890, article 9)!. 

Rapatriement de l'immigrant. — Enfin la colonie inter- 
venait encore lors de l'expiration du contrat de travail de 
chaque engagé. L'article 2 du décret du 13 février 1852 et 
surtout l’article 37 du décret d'exécution du 27 inars de la 
mème année * prévoyaient que ce rapatriement aurait licu 
aux frais de la caisse coloniale. Or, e‘était une grosse 
affaire. IT fallait surveiller chaque contrat, se préoccuper 
des conditions dans lesquelles i] avait été exécuté et. en 
conséquence, de la date probable de son expiration, s'in- 
quiéter si l’engagé voulait être rapatrié ou préférait se 
fixer dans la colonie, puis, au cas où il préférait rentrer 
dans sa patrie, le faire venir de l'intérieur, l'installer et 
le faire vivre dans un port, en attendant qu'un bateau fat 
prêt à le prendre et à l'emmener. C'étaient là de lourdes 
charges. Si l'on avait eu à les ramener par milliers ou 
seulement par centaines, les frais eussent été bien moin- 
dres. Mais, dans un texte du 26 mai 1893 °, il ressort que 
le rapatriement d’une colonie avait porté seulement sur 
onze coolies de l'Inde. 

De là, des frais énormes, devant lesquels parfois les 
eulonies hésitaient ou plutôt reculaient. Les immigrants 
devaient parfois attendre assez longtemps qu'on se décidat 
à les rapatrier. 

Le gouvernement central l'avait prévu. Aussi le décret 
du {3 février 1852, autant qu'on peut l'inférer d'un texte 
assez obscur, avait rangé les frais de rapatriement parmi 
les dépenses obligatoires des colonies. 


1. Voir p. 258. 
2. Voir p. 90 et 107. 
3. Voir p. 90 
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Voilà déjà bien des cas d'intervention de l’administra- 
tion dans le contrat d'immigration. 

Mais elle ne se bornait pas encore à cela. Il nous reste 
à voir les mesures détaillées de protection qu'elle prenait 
en faveur des immigrants, depuis le jour où était conclu 
le contrat d'engagement de travail jusqu'au jour où ce 
contrat prenait fin. 


3° Mesures de protection en faveur des immigrants. 


Cette protection des immigrants, c'était la condition 
sine qua non de la continuité et de la régularité de l'im- 
migration. Aussi fut-elle organisée avec un soin particu- 
licr : pendant dix, et même pendant trente années, les 
textes se multiplièrent qui tendaient à la rendre plus 
étroite, sinon plus efficace. | 

Sans doute, dans ces textes on trouve quelques dispo- 
sitions conçues exclusivement en faveur des engagistes et 
mème d'autres positivement préjudiciables à l'engagé. 
Par exemple, il faut que l'immigrant soit dans la force de 
lage, de vingt et un à quarante ans, qu'il ait été examiné 
et agréé par le commissaire à l'immigration, ct ce controle 
est évidemment, mais aussi très légitimement, tout à 
l'avantage de l'engagiste. Ailleurs, on voit que lengagé 
est lié non pas à l'engagiste, à sa personne, mais à son 
habitation et que si cet engagiste vient à changer, lui, 
engagé, reste sur le domaine et, comme l'accessoire suit le 
principal, suit la propriété. Et ectte fois cela est évidem- 
ment contraire à l'engagé, qui est ordinairement, et a 
moins d'exception déplorable, intéressé à travailler tou- 
jours sous le même maître. 

Ailleurs encore il est dit que si l'engagé est une femme 
et qu'elle vienne à se marier avec un immigrant, clle est 
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forcée d'aller servir le maître de son mari, à charge d'in- 
demniser son ancien maître. Et cela encore est certaine- 
ment contraire aux idées que nous nous faisons de la 
liberté individuelle. Cela y est mème si contraire qu’en 
présence de pareilles dispositions, notre pensée est invin- 
ciblement reportée à la condition de l’esclave en droit 
romain !. 

Mais ce ne sont là que des exceptions, et sauf encore 
quelques dispositions tendant à maintenir le bon ordre 
parmi les travailleurs, et à assurer l'exécution de leurs 
engagements, toute cette législation tend ouvertement à 
les défendre contre la rapacité et l'inhumanité possibles 
de leurs maîtres provisoires ?. 

Tout d'abord les obligations qui incombent aux mai- 
tres sont sans cesse rappelées ct des peines sont établies 
pour en assurer l'accomplissement : peine contre l'enga- 
giste qui n'a pas assuré le rapatriement de ses engagés, 
peine contre celui qui s'est envers eux rendu coupable de 
sévices et de mauvais traitements, toute liberté donnée à 


4. Ce souvenir est d'autant plus naturel que mainte disposition rap- 
pelle l'esclavage antique: et le pécule constitué, dans la matière qui 
nous occupe, à l’engagé par le versement à la caisse d'épargne de la 
moitié de sa prime de rengagement (Guyane, 13 juin 1874, art. 10, p. 327), 
et l'éemancipalion de Vimmigrante par suite de mariage contracté suivant 
les lois françaises (Guadeloupe, 30 juin 1890, art. 44, p. 269), sous con- 
dition d’indemniser l'engagiste, etc. 

2. On doit cependant noter certaines dispositions condamnables : celle, 
par exemple, qui autorise les engagistes à vendre, même par faibles 
quantités, des boissons spiritueuses et autres denrées à leurs engagés 
(Guyane, 13 juin 1874, art. 7,p. 328); celles encore qui acceptent, un peu 
trop facilement, selon nous, le principe et l'application de retenues sur les 
salaires des engagés. La forme de retenue la plus intéressante ne se 
rencontre pas dans ces textes. C'est celle qui eût conduit à constituer 
un pécule à l'engagé à l'expiralion de son contrat, pécule qui lui eût 
été délivré seulement lors de son arrivée dans son pays d'origine. A la 
vérité, cette mesure eût appauvri de numéraire la colonie (comme fait 
en France l'exode annuel des travailleurs belges ct italiens). Mais elle 
eût élé un motif pour les gouvernements du pays d'origine et un encou- 
ragement à autoriser plus volontiers la continuation de ces contrats de 
travail. 
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l'engagé qui veut aller porter plainte contre son maitre. 
(V. Guadeloupe, arrété du 16 juin 1877, art. 8, 48, 50, 
p. 243, etc., etc.) 

Ensuite, les droits de Pengagé sont minutieusement 
établis. Dés la premiére heure, dans le décret du 
27 mars 1832', les articles 14 à 30 ont posé des indications 
générales : la bonne nourriture, le vétement approprié, 
les conditions suffisantes de transport, les soins a la santé, 
mème le respect dû à la morale, tout est pris en considé- 
ration, tout est assuré. Pour avoir une idée de la facon 
minutieuse ct consciencicuse dont les précautions furent 
prises, il faudrait passer en revue tous les textes, depuis 
le décret fondamental de 1852 jusqu aux arrétés d’exécu- 
tion pris dans chaque colonie. Il suffit néanmoins ici 
de parcourir les garanties stipulées dans le traité du 
4° juillet 4861 entre l'Angleterre et la France et de rap- 
peler, au surplus, qu'avant ce traité, dans chacune des 
colonies intéressées, il avait déjà été pris des disposi- 
tions si nombreuses et si détaillées que, sur le terrain 
où elles pouvaient avoir quelque efficacité, le plénipo- 
tentiaire de la reine d'Angleterre déclarait s'y fier abso- 
lument. 

Dans ce traité, voici ce qui était stipulé. Le recrute- 
ment des immigrants indiens serait effectué sur place par 
les soins d'agents spéciaux agréés par le gouvernement 
anglais. A l’embarquement, les émigrants seraient 
assistés par des agents anglais à ce préposés, et au débar- 
quement dans la colonie de destination, ils seraient reçus 
par un agent consulaire anglais. Le contrat de travail 
devrait être librement consenti par les immigrants, et 
toute facilité serait donnée pour s'assurer qu'ils avaient 


1. Voir p- 97. 
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compris et accepté la nature et les conditions de leur 
engagement. Ce contrat entrerait dans des détails précis 
sur la durée de l'engagement, le chiffre du salaire, la 
nature du travail, la longueur de la journée, le repos et 
la liberté garantis à l'engagé, cte. 

Les familles devraient être engagées en bloc par le 
même engagiste et l'on ne séparerait pas de leurs parents 
les enfants de moins de quinze ans. 

La bande des engagés devrait comprendre une propor- 
tion déterminée de femmes: dans l'espèce, un quart au 
début, pour arriver à la moitié au bout de deux années 
et atteindre bientôt [a proportion supérieure qui existe 
dans les colonies anglaises. 

Le voyage, s'il devait se faire à travers des mers répu- 
tées pour leur température excessive, n'aurait lieu qu'au 
cours de la saison fraîche; enfin, à l'expiration du con- 
trat, chaque engagé aurait droit, avec sa famille, à ètre 
rapatrié gratuitement. 

Et ce ne sont là que les principales stipulations. Il fau- 
drait encore citer, par exemple, la clause qui ordonne, au 
‘as d'engagement de familles entières, le rapatriement, à 
leur volonté, de ceux qui, engagés avec leurs parents dans 
leur toute jeunesse, atteignent dans Ja colonie, au cours 
de l'engagement, l'âge de dix ans. Puis, dans la colonie, 
c'est toute une catégorie de fonctionnaires chargés de faire 
respecter les traités et les règlements. Et, d'année en 
année, des textes nouveaux créaient des fonctionnaires 
réputés plus vigilants, des organismes estimés plus effi- 
caces. Au début, c'était le secrétaire de la mairie que l’on 
avait dans chaque commune chargé de la protection des 


travailleurs ({ruadeloupe, 16 novembre 4855"); un peu plus 


4. Voir p. 141. 
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tard, on créait des syndics d'immigration; ailleurs, on 
s'en rapportait aux commissaires de police, à des syndics 
cantonaux, à des inspecteurs de l'immigration (Martinique, 
7 juin 4875) ; ailleurs enfin, c'était tout un service, ayant 
à sa tête un « protecteur des immigrants » avec des ins- 
pecteurs d'arrondissement et toute une armée de svndies 
et d'agents (Guadeloupe, 30 juin 1890 *). 

Tous ces fonctionnaires, de quelque nom qu'on les 
désigne, étaient chargés de défendre les intérèts de l'immi- 
srant depuis son arrivée jusqu'à son départ. Ils supputaient 
la situation pécuniaire et la valeur morale des engagistes 
et refusaient d'admettre à la répartition des engagés ceux 
dont la fortune ou le caractère pouvaient laisser croire 
qu'ils n'exécuteraient pas les obligations qu'ils assumaient. 
Puis ils faisaient des tournées à l'intérieur, visitaient les 
habitations, et entendaient les plaintes et les réclamations 
réciproques des engagés et des engagistes. Et sans doute 
ils avaient souvent à exercer des rigueurs contre ces 
engagés, qu'on ne peut, ni nègres, ni Indiens, donner 
comme des observateurs modèles de la parole donnée, 
mais aussi ils recevaient ct transmettaient à qui de droit 
les dénonciations et accusations des engagés contre leurs 
engagistes. 

Ainsi tout un code s'est formé, dans nos Antilles, à la 
Réunion et à la Guyane, où sont consignées, avec une 
admirable connaissance du sujet et la minutie la plus 
attentive, toutes les obligations respectives du travailleur 
et de celui qui le fait travailler. IT à pu v avoir inexécu- 
tion des conventions, oubli des engagements, mépris des 
obligations; cela n'a été la faute ni du législateur ni de 
l'administration. 


1. Voir p. 410. 
2. Voir p. 256. 
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Reste à voir maintenant les résultats de tant d’efforts et 
dle précautions. 


4° Les résultats de la législation concernant l'immigration 
des travailleurs exotiques. 


Il importe, avant d'aborder cette dernière section, de 
remarquer que, au moins durant une certaine période (la 
période des premiers essais, qui va de 1852 à 1860), la 
même législation s'est appliquée à l'immigration blanche 
et à l'immigration exotique. L'idée de provoquer à immi- 
grer, sous des climats où le travail continu n'est guère 
permis à l'Européen, précisément des Européens sans 
ressources ct qui dans la colonie doivent vivre de leur 
travail, était au moins singulière. Elle ne donna aucun 
résultat, parce que, de plus, les règlements mis alors à 
exécution étaient si stricts, st minutieux, si harassants, si 
bienveillainment despotiques. que nul àtre doué de quelque 
initiative et de quelque activité personnelle ne pouvait 
être tenté de s'y soumettre. Et cela est fort heureux, car 
après le nombre des immigrants il eût fallu évidemment 
«dresser le nombre des morts. Et les deux colonnes eussent 
risqué d’être égales. L'échec des tentatives d'immigration 
des travailleurs européens dans les quatre colonies inté- 
ressées s'explique donc facilement, 

Qu'advint-il de l'immigration exotique? de l'immigra- 
dion de travailleurs indiens, nègres, etc.? 

Dans une large mesure, elle échoua aussi. 

Sans doute on réussit à tirer de l'Inde, du Sénégal, du 
Gabon, du Mozambique, et à amener à la Réunion, à la 
Guadeloupe, à la Martinique, à la Guvane un certain 
nombre de milliers de travailleurs. Mais jamais ces conti- 
gents ne furent suffisants. En 1880 (27 janvier) ', un docu- 


1. Voir p. 246. 
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ment du gouvernement de la Guadeloupe déclare, à la 
vérité, que les demandes d'immigrants actuellement in- 
scrites dépassent la moyenne ordinaire des besoins de 
chaque propriété; mais il constate que le chiffre de ces 
demandes n'est pas en rapport avec celui des introductions 
de travailleurs et que la plupart des demandeurs se trou- 
vent par ce fait dans ‘la nécessité d'attendre pendant de 
longues années le contingent dont ils ont besoin, ce qui 
les met dans l'impossibilité de tirer de l'institution de 
l'immigration tout le secours qu'ils sont en droit d'en 
attendre. D'où cela provient-il? De plusieurs causes : 

4° D'abord de ce que certains pays où l'immigration 
s'alimentait n'étaient pas eux-mêmes assez peuplés. La 
côte occidentale d'Afrique où nous allions chercher les 
noirs n'a jamais renfermé une populalion compacte. Les 
plus grandes masses d'habitants se trouvent dans le centre 
de l'Afrique, dans des régions que même les indigènes 
préfèrent aux climats qui avoisinent la côte. 

De plus, les possessions françaises auxquelles on 
demandait le plus souvent les contingents d’immigrants 
étaient peu étendues : elles se bornaient alors au Soudan. 
Elles ne comprenaient ni le Congo, ni la Guinée, ni le 
Soudan, ni le Dahomey. Aujourd'hui, dans ce domaine 
plus étendu, en dépit des guerres qui depuis dix années ont 
ravagé l'hinterland, peut-être serait-il plus facile de 
recruter des travailleurs. De récentes expériences per- 
mettent de le croire. Restaient l'Inde francaise, le territoire 
de Pondichéry et les quelques îlots dont Mahé est le centre ; 
mais ils étaient encore bien moins à même de suffire aux 
besoins de travail de nos colonies. 

Comme nous n'avions à cette époque ni l'Indo-Chine ni 
Madagascar, nous n'avions plus d'autre ressource que de 
nous adresser à l'Inde anglaise. Et c'est ce qu'on fit de 


1° 
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bonne heure. Le gouvernement de l'Inde, par intermit- 
tences, se prêtait d'assez bonne grâce à nos demandes. 
C'est ainsi qu'il avait dès 1860, avant la signature du 
traité déjà cité, autorisé la Réunion à recruter dans l'Inde 
6000 travailleurs, et qu'en 1864 i] coneluait avec la France 
un traité accordant de façon permanente l'engagement de 
travailleurs à destination de nos colonies. 

Mais cet engagement il pouvait toujours le dénoncer et, 
en fait, il le dénonea bientôt. Dès 1877, le gouvernement 
de Madras en prit l'initiative pour ce qui concernait la 
Guyane, alléguant la mortalité excessive et l'insuffisance 
de la surveillance exercée par l'administration sur les 
engagistes. Puis le gouvernement du vice-roi généralisa 
la mesure, en 1882 pour la Réunion, en 1888 pour les 
Antilles, et mit au retrait de son interdiction des condi- 
tions que le gouvernement français ne pouvait ni ne vou- 
lait imposer aux colonies '. La source d'immigration, au 
moins provisoirement, était tarie. 

2° Du moins avait-on pu fixer sur le sol de nos colo- 
nies une partie des travailleurs qu'on v avait amenés? 

C'aurait pu être une solution, et c'est une solution à 
laquelle on avait songé. Les eontrats d'engagement la 
prévoyaient. En effet, aux termes mêmes du décret du 
43 février 1852 *, chaque engagé, à l'expiration de son con- 


4. « 1° Les dépenses d'immigration seraient inscrites parmi les dépenses 
obligatoires: 2° les contrats de réengagement ne pourraient être conclus 
avant l'expiration du premier contrat et seraient soumis à la ratification 
ou au visa du consul anglais; 3° le consul aurait le droit de visiter ou 
d'inspecter toutes les propriétés de la colonie sur lesquelles sont 
employés des immigrants. La première de ces réformes, devant moili- 
fier le sénatusconsulle du 4 juillet 1866, ne peut être réalisée que par une 
loi... Il est également impossible d'accueillir les prétentions du gouver- 
nement du vice-roi sur le troisième point, car il est contraire aux lois 
françaises sur la propriété. Quant au droit de visa, cette formalité est 
pratiquée à la Réunion depuis 1873. » (Extrait d’un rapport au Président 
de la République, 27 août 1887, p. 491.) 

2. Voir p. 89. 
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trat, avait le choix ou de se faire rapatrier gratuitement 
ou de contracter un engagement nouveau, ou enfin de se 
fixer dans la colonie pour v exercer une industrie. Dans 
ces deux derniers cas, il avait droit à une prime, dite prime 
de rengagement ou encore de renonciation au rapatrie- 
ment. 

Il est bien évident que les colonies auraient vu sans 
regret ces immigrants renoncer à leur patric d'origine. 
Aussi favorisaient-elles de tout leur pouvoir leur établisse- 
ment définitif. Le gouvernement de l'Inde les a même 
aceusées de fermer les veux sur la pression qu'auraient 
inddment exercée les engagistes pour faire contracter aux 
travailleurs un nouvel engagement avant même que le 
premier fat expiré. (V. plus haut, note 1, 2°, et Cf. Gua- 
deloupe, dépêche ministérielle 5 avril 1889, p. 252.) D'autre 
part elles avaient un tel désir de fixer ces travailleurs sur 
le sol, qu'elles n'hésitaient pas à payer la prime de renon- 
ciation au rapatriement, à distribuer des terres et à con- 
céder le droit de vote, avec le titre de citoyen français, à des 
nègres qui, quelques années auparavant, vivaient encore 
en Afrique, sans éducation ni instruction. (V. Guyane, 
4% janvier 1893, décision instituant des commissions char- 
gées d'examiner les réclamations des immigrants africains, 
p. 591.) 

Mais au bout de peu de temps la plupart des colonies 
changèrent d'attitude. 

D'abord, les administrateurs prudents s'inquiétaient de 
voir s'établir dans les îles, sous prétexte d'exercer une 
industrie, des hommes, généralement peu laborieux, et 
qui, après leur premier engagement de travail expiré, s'ils 
se refusaicnt ou n'arrivaient pas à en contracter un nou- 
veau, avaient probablement pour cela de bonnes raisons, 
c'est-à-dire des raisons détestables, la paresse ou la mau- 
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vaise conduite. Ils étaient d’avance tout désignés pour le 
vagabondage, peut-être pour le crime’. 

Ensuite ces primes de rengagement ou de renonciation 
au rapatriement étaient assez lourdes. Elles étaient à la 
charge du budget local (décret du 13 février 1852, article 2, 
p. 90). Lorsque, par suite des mécomptes qu'apporta dans 
le budget des colonies et des particuliers la concurrence 
du sucre de betterave au sucre de canne, les colonies se 
virent forcées de regarder de plus près à la dépense, une 
des premières économies qu'on fit porta sur ces primes de 
rengagement. 

C'est ainsi que le conseil général de la Martinique, dans 
sa séance du 18 décembre 1884, prononçait « la suppres- 
sion du renouvellement des contrats d'engagement des 
travailleurs indiens et de la prime accordée à ces cultiva- 
teurs au compte de la colonie », 

Et même on alla plus loin. Le système de l'immigration, 
de l'engagement à deniers comptants de travailleurs exoti- 
ques, fut remis en question. Et dans la mème séance, le 
même conseil général émit le vote suivant : « Le travail 
réglementé est aboli. L'administration est priée de mettre 
la législation locale en harmonie avec le principe du droit 
commun et de se conformer aux prescriptions de l'ar- 
ticle 23 de la convention du 1° juillet 1861 *. » 


{. « Quant à l'exercice d’une industrie, loin de l’admettre comme pou- 
vant ouvrir à l’immigrant la faculté de résider dans le pays, vous conti- 
nuerez, au contraire, conformément à nas précédentes instructions [mais 
contrairement au texte impératif de la loi (décret du 13 février 1852, 
art. 2)] de refuser des patentes aux individus de cette catégorie qui 
voudraient se livrer au petit commerce. L'administration locale appellera 
sérieusement l'attention du gouvernement métropolitain sur la néces- 
sité de modifier cette disposition, qui jusqu’à nouvel ordre ne devra pas 
recevoir d'exécution. » (Réunion, circulaire aux maires, de 1852, p. 454.) 

2. Cet article 23 stipulail que le gouvernement français « s'engage a 
n‘apporter à ce règlement [règlement du travail à la Martinique] aucune 
modification qui aurait pour conséquence... de placer lesdits sujets 
indiens dans une position exceptionnelle. » Le conseil général trouvait 
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Les autres colonies, sans prendre une attitude aussi 
nette, se résignèrent, de guerre lasse, surtout en présence 
des difficultés du recrutement, à ne plus recourir à l'im- 
portation de travailleurs. 

Ainsi l'institution de l'immigration réglementée, après 
avoir un temps donné certains résultats satisfaisants, finis- 
sait par un échec. Les pays où elle s'alimentait répu- 
gnaient à autoriser ces saignées faites à leur population 
indigène, et les pays où elle amenait les travailleurs esti- 
maient les dépenses et les aléas hors de proportion avec 
les avantages. 

Le système ne donnait donc pas ce qu'on en avait 
attendu. Est-ce un échec définitif? Et ne peut-on concevoir 
quelque procédé plus satisfaisant ? C'est ce que nous 
allons, en finissant, discuter. 


que précisément le traité et le règlement faisaient aux Indiens une 
situation exceptionnelle, exceptionnellement favorable, et il prétendait 
la faire cesser. 


IV 


Y A-T-IL D'AUTRES SOLUTIONS DU PROBLÈME 
DE LA MAIN-D'OŒUVRE DANS LES COLONIES FRANCAISES ? 


1° Position du problème. 


Avant d'entrer dans l'examen, d'ailleurs très bref, de 
cetle dernière question, il faut rappeler de la facon la 
plus nette comment elle se pose. En voici les éléments 
indispensables. 

a. Une colonie est habitée par des colons d'origine 
européenne, qui font la culture de leurs propriétés ; 

4. La colonie manque de main-d'œuvre; ou elle n'a 
pas de population indigène, ou les indigènes qui l'habi- 
taient ont fui devant les blancs ou ont péri dans leurs 
conflits ou même dans leurs rapports pacifiques avec eux, 
ou enfin ils se refusent à travailler; 

e. Le climat ne permet pas à l'Européen d'y travailler, 
ou — autre aspect de la question — les cultures qui 
exigent de la main-d'œuvre ne permettent pas de rému- 
ncrer convenablement la main-d'œuvre européenne, soit 
parce qu'il s’agit de produits communs, soit, quand il 
s'agit de produits riches, à cause de l'extrême concurrence 
que ces produits rencontrent sur le marché international. 

Ces conditions sont remplies par les quatre colonies 
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dont nous nous sommes jusqu'ici occupés : la Guade- 
loupe, la Guyane, la Martinique et la Réunion, et, en 
outre, par la Nouvelle-Calédonie. Pour les quatre pre- 
mières, il n'est pas besoin d’entrer dans plus d'explications. 
Pour la dernière,# suffit de remarquer qu'elle fait soit 
de l'élevage, produit peu rémunérateur dans un pays dont 
la population n'est pas très dense et qui n'est pas à proxi- 
mité d'un marché très peuplé ; soit du café, produit riche, 
mais qui, à raison de la concurrence acharnée de nom- 
breux pays, ne peut supporter que des frais de main- 
d'œuvre restreints et, par conséquent, écarte l'emploi de 
la main-d'œuvre européenne. 

Les autres colonies françaises : Algérie, Tunisie, Sené- 
gal, Guinée, Côte d'Ivoire, Dahomey, Congo, Gabon, 
Madagascar, Tahiti, Indo-Chine, renferment toutes une 
population indigène pouvant suffire à tous leurs besoins 
de main-d'œuvre, et le problème qui se pose pour elles 
est celui non pas de l'introduction de travailleurs, mais de 
l'introduction de colons d'initiative (entrepreneurs) et de 
colons disposant de ressources (capitalistes). 

Pour les cinq colonies intéressées à la question de la 
main-d'œuvre, comment vont-elles se procurer cette 
main-d œuvre ? 


2° Races qui peuvent fournir des travailleurs. 


a. L’Européen. — La seule race qui jusqu'ici (au moins 
depuis que les Européens observent les faits) ait fourni 
aux régions dépeuplées ou non peuplées la population qui 
leur manquait est la race blanche, ou plus exactement la 
partie de cette race qui habitait l'Europe. 

Si nous laissons ici de côté, d’abord, les migrations 
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historiques (Aryens se répandant sur le monde, Mongols 
et autres envahissant l'Europe), puis le peuplement de 
certaines régions par des Indo-Chinois et des Malais, 
phénomènes que nous n'avons jamais pu suivre de très 
près, il n’y a, comme fait indiscutable et considérable, 
que le peuplement de deux continents, l'Amérique et une 
partie de l'Océanie, par les Européens, soit seuls, soit 
croisés avec des indigènes. L'Europe reste encore le plus 
puissant réservoir de population et le plus actif agent de 
civilisation. Le paupérisme, produit de la grande industrie, 
met chaque année sur pied, disposés à émigrer, des mil- 
liers, des centaines de milliers d'Européens, et si le colon 
français dont nous nous occupons ici pouvait non pas 
seulement vivre, mais travailler et s'enrichir par son seul 
travail, s'acclimater et se reproduire indéfiniment, la 
question de la main-d'œuvre aux Antilles et dans les 
colonies que nous en rapprochons ici serait résolue. Mais 
aucune de ces conditions ne peut être remplie. Et dès lors 
il faut chercher parmi d'autres races. 

5. Le nègre. — Rien n'est moins bien connu que 
l'ethnographie du nègre. C'est un sujet de perpétuelle 
ignorance, de surprise perpétuelle. 

Néanmoins, d'une facon générale, il est permis de 
croire qu'il n'aime pas le travail. Les affranchis d'Amé- 
rique et de nos Antilles n'ont eu rien de plus pressé que 
de ne rien faire. Et — fait bien plus décisif — des nègres, 
non pas déformés par la civilisation, ni animés d'un 
esprit de vengeance ou séduits, après de durs labeurs, par 
les tentations de la paresse, mais des nègres d'Afrique, 
vivant en Afrique, de la vie accoutumée parmi eux, 
quand, par hasard, nos soldats ou nos administrateurs, 
tombant sur des bandes de captifs, les ont fait mettre en 
liberté, n'ont ni voulu ni su travailler pour eux-mêmes et 
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se sont ou réfugiés dans la brousse ou rendus auprès de 
leurs anciens maîtres. 

À Libéria, colonie de noirs d'Amérique, qui, après la 
guerre de l'émancipation, ont prétendu résoudre eux- 
mêmes le problème de l’affranchissement définitif de la 
race noire, la partie dite civilisée (nos américains) 
rejette sur Ia partie inculte (nègres africains) tout le far- 
deau du travail. 

Dans l’état actuel de la question, il est permis d'affirmer 
que le nègre n'est pas, livré à lui-même, un excellent tra- 
vailleur et qu'il faut la constante surveillance d'un maître 
peu indulgent pour le décider à fournir une somme de 
travail suffisante. 

Toutefois, le goût du travail, l'intelligence de ce qu'il v 
a dans le travail de noble et de digne sont peut-être une 
affaire non pas de race, mais d'éducation. Les blancs, en 
sénéral, pratiquent et honorent le travail. Mais cette 
notion, si répandue parmi eux, n'est pas toutefois univer- 
selle. Et notamment ne l'ont pas ceux des blanes qui ont 
abdiqué une existence normale et décente. Le goût du 
travail disparaît avec la dignité de la vie: les plus dégradés 
d'entre les blancs (souteneurs, criminels) ont abdiqué 
définitivement la vie laborieuse et ont le travail en hor- 
reur. Et à la Guyane et à la Nouvelle-Calédonie on a 
remarqué qu'une journée de travail pénal équivalait à 
peine à un sixième d'une journée de travail libre. 

On peut donc espérer que l'infériorité de la race noire 
n'est pas, au regard du travail, définitive. Après de lon- 
cues années de patiente éducation, on pourra transformer 
le nègre en un homme sachant et aimant travailler. Et 
cela se produira (notons cette réserve) dès que le travail 
sera pour lui ce qu'il est pour le blanc : un instrument 
d’enrichissement et même de considération. 
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' Mais en attendant, et pour l'heure présente, le nègre 
reste un travailleur caprieicux et douteux, à moins qu'il 
ne soit contraint au travail et dirigé dans ce travail. Et, 
dans ces conditions, le travail du nègre implique un 
ensemble de circonstances qui fatalement doivent aboutir 
à provoquer les récriminations soit des philanthropes, soit 
des gouvernements qui auraient autorisé Pembauchage de 
nègres par des colonies étrangères rivales des leurs. 

+. L'Asiatique. — L'Asie abonde en travailleurs de 
mérite. Toutefois, entre eux, 1l importe de faire des dis- 
{inctions. 

a. Le Chinois et l’Indo-Chinvis. — Tous deux ont le 
vot et l'intelligence du travail, possèdent une résistance 
énorme à la fatigue et un flair admirable pour copier 
les procédés et s'inspirer des méthodes des blancs. Mais 
précisément leur ingéniosité et leur intelligence ne leur 
permettent pas de se contenter longtemps des rôles 
subalternes. Ils ne veulent travailler que pour s'enrichir 
et s'élever au premier rang. A cet égard, les preuves 
sont innombrables. Sans doute ils acceptent les tâches 
les plus humbles et mème les plus répugnantes; mais 
c'est toujours avec l'espoir d'amasser un petit pécule, 
fondement premier de leur fortune à venir. Au surplus, 
on les voit ouvriers de travaux publics, emplovés de com- 
merce, mais rarement ouvriers agricoles. Dans l'ordre de 
l'agriculture, is s'élèvent rapidement à des emplois de 
choix : jardiniers et maraîchers. Enfin, ni le Chinois ni 
l'Indo-Chinois ne se fixe dans le pays. Nulle part, sauf 
dans les pays contigus, où il s'est inliltré par expansion 
lente ou établi par Ia force, on ne l'a vu s'installer à 
demeure. It laisse sa femme au pays; il prétend revenir 
mourir dans la terre des ancétres. Il appauvrit la nation 
chez laquelle iltravaille par une vie sordide, une économie 


RAPPORT DE M. J. CHAILLEY-BERT 187 


constante, un drainage perpétuel des espèces monétaires 
et une absolue absence de morale. Ici encore l'avenir, le 
contact des Européens pourront à la longue modifier leur 
genre de vie, mais, pour le présent, le Chinois et l'Indo- 
Chinois ne sont pas des éléments de colonisation. 

Ils ne peuvent, non plus que le nègre, fournir autre 
chose que des instruments, temporaires et sans cesse 
renouvelés, de travail. 

b. L'habitant de l'Inde. — Nous ne disons pas les Indiens 
ou les Hindous, car il y a dans l'Inde une infinie variété de 
races, de peuples et de religions, qui ne sauraient être 
englobés sous une appellation unique. Or, parmi ces races 
et ces peuples, il en est que ne trouble aucun préjugé de 
religion, de famille, de patrie, de haine de l'étranger, de 
crainte des pays inconnus et qui, ayant l'habitude et le 
sens du travail en même temps que des ambitions modestes, 
pourraient très probablement fournir, par une émigration 
en masse de caste ou de tribu, les travailleurs dont nos 
colonies françaises pourraient avoir besoin. Reste à 
savoir si on leur laisserait la libre disposition d’eux- 
mêmes. Et ceci nous amène à un autre aspect de la ques- 
tion. 


3° Attitude des gouvernements. 


Toutes les races que :'on pourrait appeler à cette col- 
laboration dépendent de gouvernements établis : ce sont, 
en premier lieu, l'Angleterre, maîtresse d'une grande 
partie des colonies du monde, puis la France et le Por- 
tugal. Si les gouvernements comprenaient vraiment leur 
intérêt, s'ils se rendaient compte que, d’un bout à l'autre 
de l'univers, les peuples sont solidaires, que la richesse 
de l'un prépare la richesse de l'autre, ct qu'il n'y a entre 
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l'apparition de cette richesse ici et la qu'une différence de 
date, si ces notions incontestables étaient acceptées comme 
vérités par les peuples et les gouvernements, nul alors 
d'entre eux ne pourrait voir avec ennui les tentatives que 
font pour échapper a une situation difficile des populations 
énergiques et tenaces. Malheureusement cela n'est pas. 
Les peuples et ceux qui les dirigent vivent dans un esprit 
de rivalité et de jalousie, les progrès d'autrui les inquiétent, 
et, loin d'y contribuer, ils les entravent plutôt. Dès lors, 
on ne peut pas faire fonds sur les gouvernements étrangers. 

Nulle colonie ne peut compter que sur le gouverne- 
ment national. Nul ne peut espérer trouver de la main- 
d'œuvre que dans les autres colonies dépendant du même 
gouvernement. C'est là seulement qu'elle peut trouver 
assistance. Mais là aussi elle doit trouver assistance. 

A cet égard, il y a à faire l'éducation des colonies, et 
probablement des colonies de tous les peuples. Les colo- 
nies d'un même peuple n'ont pas été élevées à se consi- 
dérer comme solidaires : il faut les y habituer; c'est un 
sentiment juste, naturel et qui peut être fécond. 11 importe 
donc de créer et de développer l'assistance nationale 
intercoloniale. L'Inde anglaise assistera les colonies 
anglaises: les Indes néerlandaises assisteront les colo- 
nies hollandaises; l'Indo-Chine et l'Afrique occidentale 
françaises assisteront les colonies françaises. Cette assis- 
tance intercoloniale pourra être le début d'un très grand 
et très fécond échange de services. 


4° Procédés à employer pour résoudre la question. 


Ceci admis, étant donné que désormais chaque nation 
aidera ses colonies; étant donné que les colonies françaises 
ont deux réservoirs où puiser des quantités d'ailleurs 
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modérées de travailleurs, nous aurions pu, avant toute 
autre étude, et si nous n'avions, d'autre part, pénétré aussi 
avant dans les divers éléments du problème, nous aurions 
pu imaginer deux procédés pour résoudre ce difficile pro- 
blème de procurer de la main-d'œuvre aux colonies fran- 
caises. | 

a. Il semble que l’on aurait pu s'adresser à l’une de 
ces prolifiques races, à l'un de ces pays qui, en dehors de 
l'Europe, regorgent de population, et leur demander non 
pas, comme on l'a fait jusqu'ici, des contingents annuels, 
successifs et, d'ailleurs, peu considérables de travailleurs, 
mais en une seule foisune somme importante d'émigrants, 
de façon à parer à tous les besoins présents et futurs. On 
les eût amenés dans les colonies, on les y eût fixés; ils se 
seraient multipliés et reproduits avec leurs caractères 
ethniques et leurs qualités natives, et le problème était 
résolu. Mais, après ce que nous avons dit, l'espoir de fixer 
des représentants soit de la race noire, soit de la race jaune, 
de les attacher au sol, de les voir le cultiver spontanément, 
de les transformer, en un mot, de machines à travail en 
hommes d'initiative, cet espoir ne peut pas être conservé. 
Le jaune ne se fixera pas; le noir ne travaillera pas long- 
temps de son propre mouvement. Ajoutons d’ailleurs que 
celles de nos colonies qu'intéresse la question seraient, 
dans leur condition actuelle, hors d'état de les recevoir. 
Elles n'ont pas de terres à distribuer, et leurs colons ne 
songent pas à abandonner celles qu'ils possèdent. Et ce 
qu'elles demandent, élant déjà presque toutes très peu- 
plées, quelques-unes méine trop peuplées, c'est non pas 
un contingent une fois fixé, et d’ailleurs considérable, de 
travailleurs, ce sont des quantités variables d’auxiliaires 
dont le nombre dépend, par chaque période, des genres ct 
de la prospérité des cultures. 
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Enfin, il est permis de se demander si un groupe de 
travailleurs, même jaunes, étant une fois transporté et fixé 
dans ces colonies, conserverait, sous un climat débilitant 
et dans une société, en somme, très polie, mais un peu 
amollie, cette endurance et cette ardeur au travail qui en 
fait dans leur pays de si précieux auxiliaires. 

b. Donc, pour tous ces motifs divers, un seul procédé 
reste à la disposition de celles de nos colonies qui sont 
intéressées par cette question : la demande de contingents 
successifs et peu importants de travailleurs adressée aux 
colonies plus peuplées : c'est en somme le procédé 
employé depuis de longues années. On sait à quels incon- 
vénients il expose ceux qui y recourent. En dehors de ce 
procédé, le problème semble ne cornporter aucune autre 
solution. Et celle-là est loin d'être satisfaisante. 

c. Toutefois si, au licu de travailler pour des jours pro- 
chains, on prétendait éclairer l'avenir, peut-être pourrait- 
on imaginer, sinon pour toutes, du moins pour certaines 
de nos colonies, une solution infiniment préférable. 

Parmi nos colonies à qui la main-d'œuvre fait défaut, il 
en est deux, la Guyane et la Nouvelle-Calédonie, qui ne 
manquent pas absolument de population indigène et où 
l'on ne peut pas dire que les indigènes se refusent à tout 
travail régulier; plus exactement, elles n'en ont pas fait 
l'essai. Or, ces indigènes sont les uns des Canaques, que 
beaucoup de voyageurs prétendent avoir été mal connus 
et positivement calomniés, et les autres des Indiens, dont, 
en d'autres régions, les Espagnols ont su se faire d'actifs 
auxiliaires, ou qui même, par des croisements prolongés, 
ont donné naissance à cette race indo-espagnole qui, au 
Mexique, par exemple, et jusque sur la frontière des États- 
Unis, ne redoute dans aucun genre d'entreprise la concur- 
rence des Anglo-Saxons. 
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De ces Canaques, de ces Indiens, malheureusement bien 
diminués déjà, ne pourrions-nous rien tirer? ne pour- 
rions-nous pas tenter de les amener à nous peu à peu, et, 
par une suite de soins discrets, intelligents et prolongés 
pendant de nombreuses années, les transformer. d'adver- 
saires ou d'indifférents, en collaborateurs, en alliés, et, un 
jour enfin, en amis? Toute l'histoire de la colonisation 
(sauf peut-être en ce qui concerne les races indigènes 
d'Océanie) est la pour affirmer que c'est une entreprise 
non seulement digne dun grand peuple, mais digne d’un 
peuple pratique. 

La France ferait à Vessaver une œuvre glorieuse et 
intelligente. 


INDES ORIENTALES NEERLANDAISES 


RAPPORT DE M. VAN DER LITH 


Les Indes orientales néerlandaises, étant situées sous 
les tropiques, se trouvent, sur toute leur étendue, dans 
des conditions identiques quant à l'influence du climat 
sur la question de la main-d'œuvre. Mais elles présentent 
celte particularité que, formant un tout au point de vue 
politique, elles se divisent au point de vue ethnographique 
et social, en parties très différentes les unes des autres. 
Dans certaines îles, notamment à Java, on trouve une 
population autochtone, dense, d’ancienne civilisation, qui 
depuis longtemps cultive elle-même ses terres et ren- 
ferme un grand nombre d'éléments qui peuvent fournir 
d'excellents travailleurs aux plantations tropicales. Mais 
avant d'en arriver à former de tels travailleurs, on a eu 
à vaincre beaucoup de difficultés. En premier lieu, toutes 
celles qui résultent du caractère même des races de cou- 
leur habitant aux tropiques : un certain degré d'indo- 
lence, conséquence de la facilité avec laquelle, dans Îles 
pays chauds, on pourvoit, par très peu de travail, aux 
premiers besoins de la vie, et la répugnance à se procurer 
du bien-être par des procédés nouveaux tant que la vieille 

13 
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routine donne même simplement le nécessaire. Non pas 
que le Javanais soit décidément paresseux — sa propre 
agriculture, à laquelle il consacre un dur labeur, prouve le 
contraire, — mais le conservatisme qui lui est inné, comme 
à presque tous les laboureurs, le retenait dans les sen- 
tiers battus; et seules de puissantes influences extéricures 
ont pu l'en faire sortir. Toutes ces causes étaient encore 
renforcées par la forme de propriété dominante dans la 
plus grande partie de Vile, la propriété communale. Elle 
assurait à un grand nombre des habitants des villages — 
pas à tous cependant — une part, si minime fit-elle, de 
la propriété du sol. Quoique très souvent le produit en 
fit à peine suffisant pour les nourrir, la propriété com- 
munale, avec la défense de vendre les terres qui en était 
la conséquence, fut un obstacle à la formation d'une 
espèce de travailleurs utiles pour la culture des planta- 
tions tropicales sur une grande échelle. L'indigène devait 
connaître de nouveaux besoins avant que ces difficultés 
pussent être neutralisées. 

À tout cela vint s'ajouter l'influence de la politique 
suivie par le gouvernement jusqu'il y a trente ans. Depuis 
le rétablissement de la domination néerlandaise (1816), 
deux opinions se trouvèrent en lutte : l'une qui ne voyait 
de salut pour le développement de l'agriculture que dans 
l'intervention exelusive de l'État; l'autre, le parti du tra- 
vail libre, qui voulait l'afflux des entreprises et des capi- 
taux européens et qui voulait mettre le travail des indi- 
gènes à leur disposition. 

Il n'est pas possible d'exposer ici, tout au long, la lutte 
de ces deux opinions, ainsi que l'a si excellemment fait 
notre éminent collègue, M. N.-G. Pierson’; qu'il suffise 


1. Dans son ouvrage : Koloniale poliliek. Amsterdam, 1877. 
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de savoir que ce fut la premiére qui resta pendant de lon- 
gues années seule maitresse du terrain. Le « système des 
cultures » de Van den Bosch mit au service de la culture 
de l'État, à très peu d’exceptions près, toutes les terres et 
tout le travail disponibles et rendit impossible le dévelop- 
pement de l'agriculture privée. La puissance des chefs, 
grands et petits, était employée dans ce seul but : con- 
centration de toutes les forces utiles entre les mains de 
l'État. 

Mais, petit à petit, l'agriculture privée réussit pour- 
tant à se faire jour, et c'est depuis 1861 qu'elle arriva 
à son plein développement, grâce surtout aux ministres 
Fransen van de Putte et de Waal. Que la période de 
transition n'ait pas été sans présenter quelques diffi- 
cultés spéciales, cela va de soi. L’indigéne était habitué à 
mettre au service de l’État le travail que ne réclamaient 
pas ses terres à lui. Toute l'administration n'avait que 
cette seule chose en vue; elle considérait l'entrepreneur 
particulier comme un odieux parasite, funeste à la popu- 
lation et à l'intérêt de l'État, et elle s'était employée à 
inculquer cette idée aux chefs indigènes. Aussi lorsque 
pleine liberté fut donnée à l'agriculture privée, eut-elle à 
vaincre des difficultés très grandes, surtout pendant tout 
le temps que de vastes cullures officielles continuèrent à 
subsister. Que des particuliers, dans la lutte pour l'exis- 
tence, aient eu recours à des moyens qui n'étaient pas 
entièrement compatibles avec l'entière liberté du travail, 
qu'ils aient essayé notamment d'employer à leur profit 
l'influence des chefs, cela a pu et dd arriver. Mais gra- 
ducllement, surtout après la cessation de presque toute 
culture de l'État’, un état de choses régulier finit par 


1. Seul le café doit encore obligatoirement être planté pour l'État et 
livré à celui-ci. 
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s'établir, et dans beaucoup d'endroits il devint facile de se 
procurer des travailleurs libres en nombre satisfaisant et 
d'obtenir la libre disposition soit des terres de la popula- 
tion, soit de la récolte de plantations faites pour Je compte 
d'entrepreneurs européens". Après que Fagriculture privée 
eut été vue avec méfiance par le gouvernement, ladminis- 
tration elle-même finit par en reconnaitre Putilité, surtout 
pour les indigènes, parmi lesquels des millions avaient été 
répandus à titre de salaires ou de loyers et en pavement 
de produits livrés. Mais toujours pourtant la mission de 
l'adininistration est de veiller sur tous les rapports entre 
l'emploveur et le travailleur indigéne, à raison de la situa- 
tion sociale qui existe à Java comme dans d’autres colo- 
nies de conquète ? : d'une part, un entrepreneur qui n'a 
en vue que des avantages momentanés, qui ne séjourne pas 
à demeure dans la colonie qu'il quitte après fortune faite ; 
d'autre part, une population indigène plus ou moins sou- 
mise de caractère et placée sous Fautorité de chefs qui 
exercent sur elle une grande influence. Le gouvernement 
néerlandais à pensé qu'un contrôle était nécessaire pour 


{. Ce dernier cas est fréquent pour les végétaux qui, comme le tabac, 
n'ont besoin que d'une partie de Fannée pour murir et peuvent, par 
conséquent, être cultivés après la récolte du riz. Le cullivateur s'engage 
alors à cultiver une plante déterminée sur ses terres, à la soigner et à 
livrer la récolte à l'entrepreneur, Les acomptes jouent ici un grand rôle. 
Avant 1850, quand le Jouage des terres par des indigènes à des non 
indigenes était défendu, c'était là le seul moyen pour des entrepreneurs 
européens de se procurer des produits à écouler sur les marchés 
d'Europe. Quoiqu'il s'agisse iei d'un moyen d'obtenir de la main-d'œuvre, 
ce sujet appartient plulôt à la question fonciére el ne sera done pas 
traite ici. 

2. J'entends par colonies de conquéte celles qui sont habitées par 
une nombreuse population indigène formant la nation proprement dite 
et où les colons sont en petit nombre, plutôt comme dirigeants et gou- 
vernants. Les colonies de peuplement, au contraire, sont celles où les 
colons ont formé la nation elle-mème, après avoir absorbé ou éliminé 
les aborigenes, comme en Australie. J'ai traité de l'influence de cette 
distinction sur nombre de questions coloniales dans les Annales de 
l'Extlréme-Orient, 1883. 
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garantir à l'indigène la liberté de louer ou de ne pas louer 
ses terres ou ses services. La législation à ce sujet, qui 
date encore de l'époque de l'intervention exclusive de 
l'État, est contenue dans l'ordonnance du 25 décembre 1838 
(p. 501). L'historique en est exposé pages 499 ct suivantes. 
Il suffit d'attirer l'attention sur ce fait que l'engagement 
est laissé entièrement libre, surtout depuis que l'ordon- 
nance du 7 novembre 1863 a modifié la première en sub- 
stituant à l'engagement de villages entiers des engage- 
ments individuels. Mais pour sauvegarder la liberté des 
indigènes, l'ordonnance prescrit, à peine de nullité, Pen- 
registrement de tous ces contrats par le résident, qui doit 
s'assurer du libre consentement des parties contractantes 
(art. 4), et l'inscription au contrat de clauses fixant la durée 
du travail et le taux du salaire convenu (art. 2). De plus 
l'autorité est chargée de veiller à l'exécution des clauses 
du contrat. 

On peut donc dire que le gouvernement des Indes 
néerlandaises a laissé la fixation des rapports entre les 
employeurs et les travailleurs indigènes à la libre con- 
currence, réserve faite d'une surveillance dans l'intérêt de 
ces derniers. Dans ces derniers temps, il a cru pourtant 
devoir aller plus loin, ct pour des raisons exposées page 505 
restreindre la concurrence trop effrénée que se faisaient 
les entrepreneurs de sucre (ordonnance du 9 avril 1894, 
p. 506). 

À un autre point de vue encore, le gouvernement s’est 
mélé des rapports entre employeurs et employés, et cette 
fois au bénéfice des premiers. La question longuement 
controversée de savoir si le droit pénal doit empiéter sur 
les rapports entre patrons et ouvriers, qui relèvent du 
droit civil, pour punir les ruptures de contrat, a été cette 
fois résolue affirmativement. Les différentes ordonnances 
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prises à cette fin sont citées et commentées pages 509 ct 
suivantes. 

En résumé et sauf les exceptions ci-dessus, les rapports 
entre employeurs et travailleurs indigènes sont laissés à 
la libre volonté des parties, en ce qui concerne bien 
entendu la législation. Quant à l'influence illicite que les 
chefs et d’autres encore exercent contre cette législation, 
c'est là un fait local dont il ne peut pas être question ict. 
De même, les corvées exigées par le gouvernement, tant 
pour les travaux publics que pour les cultures de café de 
l'État, sortent des limites actuelles du débat. Faisons seu- 
lement remarquer que les garanties prises pour l'exécu- 
tion des services publics sont plus grandes qu'en ce qui 
concerne les contrats entre entrepreneurs particuliers 
et travailleurs indigènes : c'est ce qui résulte de l'ordon- 
nance du 13 novembre 1880 ip. 551) sur la désertion des 
matelots, et de celle du 6 février 1886. L’esclavage, qui 
existe encore dans certaines parties des Indes néerlan- 
daises, et le service à fournir par le débiteur au créancier, 
et qui n'est qu'un esclavage déguisé, sont réservés. Mais 
dans la question actuellement à l'étude rentrent les droits 
qu'ont, dans les terres princières et particulières, les 
entrepreneurs particuliers à des corvées exigées non dans 
l'intérèt public, mais dans l'intérêt de ces particuliers, pour 
qui elles constituent le principal moyen de se procurer la 
main-d'œuvre nécessaire (p. 553). 

Insistons, enfin, sur la double acception de l'expression 
travailleurs indigènes. En général, elle comprend tous Les 
indigènes des Indes néerlandaises. Mais dans quelques 
ordonnances, on désigne également sous le nom de tra- 
vailleurs étrangers, et par cela mème soumis à une légis- 
lation spéciale, des indigènes d'autres îles de l'archipel et 
mème d'autres provinces du territoire des Indes orientales 
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néerlandaises. Nous reviendrons là-dessus à propos de 
cette législation spéciale pour les travailleurs étrangers. 

Dans quelques îles ou dans quelques parties de celles- 
ci, la population n'est pas assez dense pour fournir le 
nombre de travailleurs nécessaire, ou les indigènes sont, 
par exemple par suite de leur état de sauvagerie, inaptes 
ou pas disposés au travail. Pour suppléer à ce manque 
de travailleurs, on doit en faire venir soit de l'étranger, 
soit d'îles de l'archipel indo-néerlandais qui possèdent 
une population travailleuse suffisamment nombreuse pour 
pouvoir venir en aide à d'autres régions. 

On pourrait affecter à cette immigration des Euro- 
péens, soit à titre de servitude pénale, soit en qualité de 
travailleurs libres. Quoique la main-d'œuvre pénale ne 
soit pas à l'étude, disons cependant qu'il n'y a guère 
grand'chose à attendre des condamnés pour la main- 
d'œuvre aux Indes néerlandaises. Outre les raisons bien 
connues qui s'opposent à l'introduction de la lie d'un 
peuple européen dans un pays habité par une population 
indigène, le nombre des « transportables » est si minime 
que l'influence de cette mesure serait nulle. 

Pourrait-on trouver un remède dans la colonisation libre 
par des Européens? Ne pourrait-on suppléer au défaut de 
bras dans les plantations par une immigration d'Euro- 
péens sur une grande échelle? Poser la question, c'est la 
résoudre. En peu de temps les plantations deviendraient 
de vastes cimetières. 

Autre chose est d'entreprendre la colonisation de quel- 
ques hautes régions, choisies avec soin, en vue d’y laisser 
s'établir des cullivateurs européens. Il en à été plusieurs 


1. Dans sa thèse pour le doctorat (Beschouwingen over transportatie 
en relegatie, 1890), M. Nederburgh affirme que le chiffre n'en dépasse pas 
six par an. 
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fois question pour les Indes néerlandaises. En 1857, une 
demande fut faite dans ce but au gouvernement métropo- 
litain, qui nomma une commission pour l'examiner., Un 
apport extrêmement intéressant répondit négativement 
à la question si une telle émigration était désirable. Ce 
furent surtout des considérations d'hygiène qui déerdè- 
rent de celte réponse, considérations qui durent leur 
influence à l'autorité du docteur Donders, membre de la 
commission. Une étude très intéressante de toutes les ten- 
tatives de colonisation faites aux Indes néerlandaises, 
publiée par le docteur Wijnmalen dans les Handelingen 
van het Indisch Genootschap, (875, établit qu'elles ont toutes 
échoué, mais surtout parce qu'elles avaient été mal pré- 
parées et mal organisées, ou bien encore pour des raisons 
particulières, sans qu'il soit prouvé que cette colonisation 
soil absolument impossible. Mais il est certain qu'elle ma 
de chance de réussite que sila été convenablement pourvu 
au logement, à l'installation, ete., des immigrants, et si on 
leur épargne le dur travail du défrichement. De grandes, 
d'énormes dépenses seraient nécessaires, sans que le succès 
fût assuré. Disons, en passant, que Fimmigration d'indi- 
gents est de toute impossibilité, attendu que ta santé et la 
vigueur physique et morale sont des conditions sme qud 
non du suceés de l'entreprise, mème lorsque celle-ci 
est mise en train dans les circonstances les plus favo- 
rables. 

Pour la main-d'œuvre sur les plantations, i ya donc 
peu de ressources a trouver chez les Européens. Lors- 
qu'il faudra recourir aux travailleurs étrangers, on devra 
donc continuer à s'adresser aux races de couleur. C'est 
aux travailleurs de cette catégorie que s'applique la lésis- 
lation indo-néerlandaise. 

Ce sont surtout les plantations de la côte est de Sumatra 
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qui ont besoin de travailleurs. Quoique le manque de 
bras se fasse également sentir dans d'autres régions, et 
que, par conséquent, il y ait là aussi des mesures législa- 
tives en vigueur, c'est la résidence Cote est de Sumatra 
qui présente le plus d'intérèt sous ce rapport. Des travail- 
leurs de couleur de nationalité différente, indigènes des 
Indes néerlandaises ou originaires du dehors, y sont 
employés '. Le recrutement a lieu d'après la législation en 
vigueur aux lieux où elle se fait; en ce qui concerne les 
Chinois recrutés en Chine, leur recrutement semble n'être 
l'objet d'aucun contrôle sérieux de la part de leur gouver- 
nement. D'après les renseignements que je dois à l'obli- 
geance du professeur Dr J.-J.-M. de Groot, autrefois inter- 
prète pour la langue chinoise, et qui a pris une part active 
à la préparation de l'état de choses actuel, le comité des 
planteurs a comme agent une maison allemande à 
Swatow, à laquelle est laissé le soin de recruter les 
coolies chinois, sans que le coinité s'en méle d'aucune 
sorte. L'agence est en relation avec des associations chi- 
noises (Aongsi's) qui partout à l'intérieur du pays ont 
de pelits bureaux affectés à la vente de billets de bateaux 
à vapeur pour Deli (eôte est de Sumatra). Toute l'affaire 
est basée sur la bienveillance des mandarins et surtout 
du vice-rot de Canton; mais pour donner libre carrière à 
l'émigration, il a fallu la promulgation d'un décret des 
mandarins autorisant la population à se rendre à Deli. 
Avant cette époque, il n'y avait pas de recruteur a 
trouver, par peur des chatiments. Le contrôle de Penga- 
gement et du transport, l'examen des engagés par un 
médecin, lors de l’embarquement, paraissent ne pas 


4. Surtout des Chinois, mais aussi des Tamils et autres habitants de 
l'Inde anglaise. On n'engage pas de nègres comme laboureurs ; on en a 
pourtant autrefvis engagé dans l’armée avec grand succès. 
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exister. I] est vrai que les mandarins ont, par voie de 
convention, établi certaines prescriptions, mais elles sont 
pour ainsi dire restées lettre morte. Pourtant, lorsqu'un 
émigrant est réclamé par sa famille, on le renvoie, à la 
demande des mandarins, immédiatement en Chine. Disons 
enfin que les salaires dus aux travailleurs rapatriés sont 
pavés publiquement à Swatow par les soins de l'agence, 
ce qui contribue aussi utilement à faciliter le recrutement 
que le récit que font, à leur retour, les coolies des traite- 
ments dont ils ont été l'objet et des avantages qu'ils v 
ont trouvés. 

Dès que les travailleurs sont arrivés dans les provinces 
où il existe une réglementation particulière du contrat de 
travail, ils sont soumis à une législation spéciale qui con- 
tient des prescriptions les unes en faveur des travailleurs, 
les autres destinées à protéger les employeurs contre les 
manquements des travailleurs à leurs obligations et contre 
leur mauvaise volonté (p. 513 et suiv.)?. 

Toutes les ordonnances preserivent, comme premières 
garanties, que les travailleurs en question ne peuvent être 
engagés qu'en vertu d'un contrat écrit par lequel les dispo- 
sitions de ces ordonnances leur deviennent épso jure appli- 
cables, Mais la question de savoir à quels travailleurs on 
fait allusion a été résolue de manières différentes. D’au- 
cunes fois, le contrat écrit’ n'est obligatoire que pour les 
travailleurs étrangers à l'archipel indo-néerlandais, lequel 
est alors considéré comme une unité politique; d'autres 
fois, il est requis pour tous les travailleurs qui ne sont 
pas originaires de la province mème, les autres provinees 


4. La législation exceptionnelle applicable anx travailleurs dans les 
Indes néerlandaises a élé récemment discutée et critiquée par M. Van 
Delden, dans sa thèse pour le doctorat : Bipdrage tot de arbeidsuetye- 
ving in Ned, O. Indie, 1895; M. le professeur Van Hamel en a donné un 
excellent aperçu dans les Handelingen van het Indisch Genoolschap, 1892. 
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étant alors considérées comme territoire étranger. A 
moins que des circonstances locales n'expliquent cette 
différence, il paraît difficile de lui trouver de‘bonnes rai- 
sons. Il semble plus logique d'appliquer la même légis- 
lation à tous les travailleurs originaires des Indes néerlan- 
daises et de soumettre ceux qui n'en sont pas originaires 
à une autre législation, la même pour eux tous. Nous 
devons faire remarquer ici que si le contrat écrit est 
obligatoire pour certaines catégories de travailleurs, quel- 
ques ordonnances permettent aux deux parties de conclure, 
si elles le désirent, de tels contrats en vertu desquels toutes 
les dispositions des ordonnances spéciales entrent par le 
fait méme en vigueur. Si les parties ne le font pas, elles 
tombent sous le droit commun et ne sont pas, dans ce cas, 
soumises à la législation exceptionnelle; elles sont dispen- 
sées des obligations qu'elle impose, mais privées aussi de la 
protection qu'elle donne. Tl me semble qu'un tel système 
a de grands avantages : lorsque l'employeur croit devoir 
prendre des garanties spéciales pour sauvegarder les inté- 
rèts financiers importants engagés dans de vastes exploita- 
tions agricoles, il doit pouvoir se les assurer. D'autre 
part, liberté doit être laissée au travailleur de louer son 
travail à’ telles conditions qu'il lui plait, et alors on ne peut 
l'obliger à se conformer exclusivement à eerlaines stipu- 
lations. Nous trouvons peut-être ie1 une indication pour la 
codification du contrat de travail pour toute l'étendue du 
territoire indo-néerlandais à substituer aux ordonnances 
provinciales — chose que l'on cherehe beaucoup à réa- 
liser. Appliquer d'une manière absolue te contrat éerit 
avec toutes ses conséquences à tous les travailleurs, indi- 
“ènes des Indes néerlandaises ou non, donnerait lieu à 
de graves inconvénients ct suseiterait l'opposition de 
tous les entrepreneurs, qui préfèrent voir leurs contrats 
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avec leurs travailleurs régis par le droit commun. Si le 
svstème libre était introduit, le contrat écrit resterait néan- 
moins de règle pour les travailleurs étrangers, attendu 
qu'un entrepreneur v regarderait à deux fois avant d'in- 
troduire des travailleurs sur une grande échelle sans avoir 
de garanties contre des manquements à leurs obliga- 
tions. 

Une fois le contrat écrit conclu, les mesures exeeption- 
nelles des ordonnances prennent force de loi. Pour qu'on 
puisse s'assurer de leur observation : 4° les contrats doi- 
vent être conformes à un modèle déterminé; 2° ils doivent, 
sous peine de nullité, être enregistrés par le chef de lau- 
torité locale, dans un très bref délai, soit après l'arrivée 
du travailleur sur le lieu de l'entreprise, soit, s'il s'v trouve 
déjà, après la conclusion ou la modification du contrat, 
‘ar celle-ci est également soumise à l'enregistrement. 
Lors de ce dernier, toutes les mesures doivent être prises 
pour établir que le travailleur connaît toutes les clauses 
de son contrat et qu'ill'a volontairement signé. Les garan- 
lies différent selon que l'engagement a été fait dans un 
endroit où le gouvernement juge ou non que l'engage- 
ment est entouré d'un contrôle suffisant. Dans le dernier 
cas, l'autorité locale doit, par voie d'interrogatoire, s'as- 
surer que tout est en règle. Si l'enregistrement est refusé, 
le travailleur est retourné, aux frais de l'engagiste, au 
lieu d'engagement : ee dernier point n'est guère justi- 
fiable; le lieu d'engagement d'un travailleur peut être très 
éloigné de sa patrie, et son renvoi dans ce lieu peut ne lui 
être d'aucune ressource. 

Les dispositions exceptionnelles des ordonnances ont 
pour but : 1° la protection du travailleur; 2° la sauvegarde 
des intérêts de l'engagiste. En vue de la première, des 
clauses doivent déterminer le genre du travail, sa durée 
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(dix heures par jour, maximum, en général), les jours non 
ouvrables, le mode de fixation de payement et de retenue 
des salaires, le montant et le décompte des avances faites ; 
des preseriplions spéciales règlent le logement et le traite- 
ment médical, la fourniture d'eau potable et d'eau pour 
le bain — deux choses de première nécessité sous les 
tropiques, — tandis qu'il est expressément stipulé que le 
travailleur ne pourra pas contre son gré être séparé de sa 
famille. Des infractions au contrat commises par le 
patron sont punissables, et en cas de récidive peuvent 
aboutir à la rupture du contrat. Celui-ci ne peut être fait 
pour plus de trois ans; ce délai expiré, le travailleur peut 
se rengager ou retourner au lieu d'engagement aux frais 
de l'engagiste. Il peut aussi obtenir l'autorisation de se 
fixer dans le pays, à condition qu'il prouve qu'il a des 
movens d'existence et qu'il donne des garanties qu'il ne 
tombera pas à la charge du gouvernement. 

Disons que surtout à la côte est de Sumatra, où règne 
un (lat de choses régulier, le traitement des travailleurs 
laisse — à de rares exeeplions — très peu à désirer. Les 
entreprises de Deli, très prospères, dépensent généreuse- 
ment une partie de leurs bénéfices au profit de leurs tra- 
vailleurs, notamment pour la fondation d'un hôpital 
admirablement organisé. Il n'en est pas de même dans 
certaines régions isolées; quoique l'engagiste n'ait pas le 
droit de punir ses travailleurs, if y a eu des cas de sévices 
parfois graves. Mais dès que l'autorité en a connaissance, 
elle fait poursuivre les coupables, qui sont souvent frappés 
très sévèrement. 

Si d'une part le travailleur est étroitement protégé, 
d'autre part le gouvernement a compris qu'il devait aux 
maîtres des garanties plus fortes que celles données par 
le droit commun, à raison de la situation exceptionnelle 
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des entreprises. Elles sont situées pour la plupart dans des 
contrées éloignées ou peu peuplées; les intérêts financiers 
qui y sont engagés sont énormes et peuvent, par un man- 
quement des travailleurs à leurs obligations ou par un refus 
de travail, être gravement compromis, surtout aux époques 
de récolte et de préparation, où le travail doit être rapide- 
ment exécuté, sous peine de voir les produits perdus ou 
fortement dépréciés. L'introduction de coolies et les 
dépenses pour les plantations représentent un capital con- 
sidérable qui serait perdu sans ces conditions. Ajoutez à 
cela que les travailleurs sont des étrangers peu développés, 
n'ayant qu'une vague notion du devoir, et, s'ils sont 
novices, placés dans un milieu qui ne leur est pas fami- 
lier, ne dépendant pas du maître par un lien personnel, 
nullement habitués à l'ordre et à la discipline, et employés 
à des travaux qui leur sont d'autant plus durs qu'ils sont 
nouveaux pour eux : toutes ces circonstances font qu'à 
moins d'être retenus par une législation spéciale, ils pour- 
raient, en nombre plus ou moins grand, quitter le travail, 
exeités par des manœuvres de concurrence déloyale, agis- 
sant sur la passion du jeu et les autres penchants des tra- 
vailleurs en question. Ce sont là sans doute les causes 
premières d'une législation qu'on ne peut s'empècher de 
trouver quelque peu dure pour eux, mais qui est imposée 
par la force des choses. Il est done interdit au travail- 
leur de s'éloigner de l’entreprise (excepté, dans quelques 
ordonnances, aux jours non ouvrables) sans l'autorisation 
du chef de l'entreprise, à moins que ce ne soit pour porter 
plainte à l'autorité '. Le fait de s'éloigner de propos déli- 
béré de l'entreprise est eonsidéré comme désertion et puni 
comme telle. Pour pouvoir exercer une surveillance dans 


4. Dans certaines ordonnances, le travailleur doit méme alors demander 
l'autorisation du chef. Ici la possibilité d’abus est flagrante. 
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ce but, chaque travailleur doit porter sur lui une carte 
d'identité mentionnant l'entreprise où if est employe *. 

Le travailleur est tenu d'observer fidèlement les clauses 
de contrat : toute infraction volontaire est punie par le 
juge, mais seulement sur plainte du chef de l'entreprise; 
la rentrée volontaire, dans le cas d'une première désertion, 
entraine l'impunité. Est également punissable Fexeitation 
des travailleurs à quitter le travail, ala désobéissance, ete., 
et le fait d'avoir sciemment logé des déserteurs, peu 
importe qu'ils soient de la famille ou non de celui qui les 
recoit. En cas d'incapacité continue de travail, le travail- 
leur peut être renvoyé; il est alors retourné, aux frais de 
l'emploveur, au lieu d'engagement, à moins qu'il ne désire 
rester, ce que l'autorité peut lui accorder sil prouve qu'il 
a des moyens suffisants d'existence. Ceci est également le 
cas quand le contrat est volontairement rompu par l'en- 
caciste. 

Ce qui précède suffit pour rendre compte de l'esprit de 
la législation du contrat de travail; pour le détail, nous 
ne pouvons que renvoyer au texte. 

Le gouvernement s'est également préoccupé de Fexpor- 
tation de travailleurs originaires des Indes néerlandaises. 
Une partie de Java a une population dense, trop dense 
pour qu'elle puisse suffire à ses besoins. La, l'émigration 
peut done trouver un champ favorable. Celle qui se fait à 
destination d'autres parties des Indes néerlandaises est 
complètement libre, et un certain nombre de Javanais tra- 
raillent dans d'autres îles de l'archipel: i serait pourtant 
à désirer que l'autorité exerçàt une surveillance active sur 
cette émigration par la création d'un bureau où serait cen- 
tralisé tout ce qui concerne cette émigration et celle qui 


4. Un fait intéressant à signaler, c'estqu'on fait usage ici en partie de 
la méthode anthropométrique appliquée par Bertillon aux criminels. 
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se fait vers des pays autres que les Indes orientales néer- 
landaises ‘. 

Le gouvernement a pris vis-à-vis de cette dernière une 
tout autre position, et i semble bien qu'il ait eu raison. 
En effet, des travailleurs qui émigrent d'une partie vers 
une autre des Indes néerlandaises restent soumis aux 
mêmes autorités et à la même législation, continuent à 
jouir de fa même protection que dans leur lieu d'origine, 
sauf quelques exceptions citées ci-dessus et pour lesquelles 
une législation exceptionnelle serait nécessaire. Mais il 
n'en va plus de même avec l'émigration vers l'étranger. 
Certes, on peut admettre qu'il serait à souhaiter qu'une 
entente cordiale existat entre les différents gouvernements 
pour que celui qui aurait à sa disposition un excès de tra- 
vailleurs vint en aide, dans Vintérét commun, à celui qui 
en manquerail; mais il faut pourtant reconnaître qu'un 
contrôle spécial doit être exercé sur cette émigration et 
qu'elle doit être soumise à des conditions particulières. 

On peut se demander à ce sujet jusqu’à quel point la 
métropole et les autres colonies de la même nation doi- 
vent être considérées comme pays étrangers. L'unité poli- 
tique de la métropole et des colonies semble exclure cette 
manière de voir; de plus, le gouvernement métropolitain 
se délivrerait un étrange brevet d'incapacité S'il jugeait 
que sur son propre territoire (les colonies y comprises) 
les émigrants ne seraient pas suffisamment sûrs d'être bien 
traités. C'est précisément cette considération qui, semble- 
til, doit engager le gouvernement métropolitain à tran- 
cher cette question lui-même. 


1. Le gouvernement indo-néerlandais prit, il y a déjà des années, 
avant qu'il fat question d'émigration des coolies, des mesures spé- 
ciales réglant le fait d’'emmeneret de faire servir des indigènes hors des 
Indes. Les ordonnances du 22 décembre 1829 (p. 508) et du 29 mai 1830 
(p. 508) avaient pour but d'empêcher qu'ils ne fussent retenus trop long- 
temps hors de leur patrie. 
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Le gouvernement indo-néerlandais a résolu ce problème 
en interdisant par l'ordonnance du 19 janvier 1887 
(p. 531) toute émigration d'indigènes (donc même pour 
Surinam). Le gouverneur général peut donner dispense 
de cette interdiction, ce qu'il a fait quelquefois ; à Surinam 
il ya beaucoup de travailleurs javanais; il y en a de même 
dans quelques colonies étrangères. Un fonctionnaire a 
été envoyé, il y a quelque deux ans, en Nouvelle-Guinée, 
en vue d'y étudier la situation et de voir si éventuelle- 
ment l'émigration de Javanais vers cette colonie devait 
être autorisée. Le gouverneur général peut subordonner 
cette dispense à telles conditions qu'il juge utiles et qui 
sont mentionnées dans le décret rendu pour l'accorder. Le 
transport des émigrants indo-néerlandais est réglé par des 
dispositions spéciales (ordonnance du 13 octobre 1872, 
p. 533), qui ont pour but de sauvegarder la santé des 
passagers. Nous n'y insisterons pas autrement ici. 

Ce qui précède suffira, nous semble-t-il, pour qu'on 
puisse se rendre compte de la législation indo-néerlan- 
daise. Ce qui la caractérise, c'est qu'elle a égard à la fois 
aux intérêts des travailleurs et à ceux des employeurs, 
sans perdre de vue les intérêts financiers extrêmement 
importants aux Indes néerlandaises. I] y a évidemment 
des points où elle demanderait un complément ou une 
amélioration. Puissent l'étude comparative des législa- 
tions des autres colonies sur la matière et la discussion 
de cette question par des personnalités compétentes au 
sein de l'Institut colonial international être fécondes en 
indications utiles! 


RAPPORT GENERAL PROVISOIRE 


De M. P.-A. van der LITH. 


Le présent rapport général n'a qu'un caractère provi- 
soire et le soussigné croit devoir en faire connaître la 
raison à l'assemblée. Lors de la session du mois de 
mai 1894, M. Chailley-Bert fut chargé du rapport général. 
En novembre dernier, M. Chailley-Bert demanda à en 
être déchargé pour s'occuper plus spécialement de la 
question du recrutement des fonctionnaires coloniaux. 
C'est à la prière de M. le Président que le soussigné s'en 
chargea, à la condition d'avoir entre les mains avant la 
fin de mai tous les éléments de la question. Malheureuse- 
ment, malgré les efforts du bureau de l'Institut, cela 
ne put se faire. Ce n'est qu'au commencement d'août que 
les pièces sur lesquelles le présent rapport général se 
base, parvinrent à son auteur qui à ce moment ne pou- 
vait plus y consacrer tout son temps et qui devait encore 
tenir compte de celui qu'il faudrait pour le faire imprimer. 
De plus, le soussigné n'a eu en main ni documents espa- 
gnols, ni portugais, ni italiens, et quoique un très grand 
nombre de documents anglais atentété envoyés à l'Institut, 
il lui a manqué un rapport sur les colonies anglaises ou 
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quelques-unes d'entre elles. Il va de soi que dans de 
telles conditions, un rapport général doive être défectueux 
et incomplet, et c'est pour cela que celui-ci n'a qu'un 
caractère provisoire. Quoique personne ne regrette plus 
la chose que le rapporteur lui-même, elle présente pour- 
tant un côté avantageux; dans l'élaboration du rapport 
définitif — pour lequel il espère avec confiance avoir à 
sa disposition les éléments qui lui manquent maintenant 
— il pourra mettre à profit les renseignements et indica- 
tions qui ne peuvent manquer de se faire jour dans la 
discussion de cette question. 

Le présent rapport se base : 

1° Sur un rapport extrêmement intéressant relatif aux 
colonies allemandes, di à notre collègue M. Ilerzog; 
l'intérêt résulte en partie aussi de ce que, à raison de la 
jeunesse des colonies allemandes, Ja question de la main- 
d'œuvre y est étudiée dans son origine. 

2° Sur un rapport non moins intéressant concernant 
les colonies françaises que notre collégue, M. Chaillev- 
Bert, a élaboré dans les circonstances douloureuses d’un 
cruel deuil de famille. 

L'Institut doit à ces messieurs une très vive reconnais- 
sance. 

3° Sur un rapport relatif aux Indes orientales néerlan- 
daises ‘ par le soussigné. 

4° Sur la collection de documents officiels publiés par 


1. Un rapport sur les Indes occidentales néerlandaises n’a pu ètre éla- 
boré par moi, quoique les matériaux en fussent réunis, parce que : 1° un 
aperçu de la législation serait insuffisant sans certains détails d'ordre 
économique pour lesquels les renseignements ne me sont pas encore par- 
venus; 2° la comparaison avec les colonies anglaises et surtout Demerary 
est nécessaire et les données nous manquent à ce sujet; 3° le 1°’ volume 
de la Bibliothèque Coloniale Internationale ne contient pas les pièces offi- 
cielles en question. Pourtant, dans le présent rapport général, il a été fait 
usage desdites pièces. 
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l'Institut (les 48 premières pages des épreuves de ce 
volume n'ont pas été aux mains du rapporteur). 

Le rapporteur part de cette idée qu'il est inutile de 
rappeler ici les détails contenus dans les rapports parti- 
culiers et les ordonnances, mais qu’il vaut mieux donner, 
à larges traits, les principes d'où sont issues les diffé- 
rentes législations coloniales en la matière et les ramener 
sous de vastes rubriques systématiques qui peuvent pré- 
parer et faciliter la discussion. La grande diversité des 
circonstances locales présente d’assez grandes difficultés ; 
mais nous croyons que néanmoins l'étude comparative 
des colonies peut être d'une grande utilité pour les nations 
colonisantes. 

Il convient, avant tout, de limiter et de circonscrire le 
sujet. Pour éviter de généraliser le débat, nous en écar- 
tons l'esclavage, la servitude pénale, la corvée et les 
questions qui s’y rapportent. De plus, il ne s'agira pas 
davantage de la main-d'œuvre dans les colonies à climat 
tempéré, habitées par des colons ou leurs descendants qui 
forment déjà presque une nation, tandis que la popula- 
tion indigène a disparu ou a été absorbée par eux. Ces 
colonies ont, il est vrai, également leur question du tra- 
vail, mais, sous ce rapport, elles ne diffèrent essentielle- 
ment que très peu ou pas du tout de l'Europe. Dans cer- 
taines colonies australiennes, l’antagonisme d'intérêts 
entre les grands propriétaires du sol et ceux qui ne pos- 
sèdent pas de terres, a amené de grandes complications, 
ou bien l'organisation des travailleurs dans un sens for- 
tement démocratique leur a donné une grande puissance, 
laquelle peut avoir influé sur la législation. Ces colonies 
n'en sortent pas moins du cadre ci-dessus tracé. Il en est 
de même de la législation ayant pour but de rendre diffi- 
cile ou d'empêcher tout à fait l'engagement de travail- 
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leurs étrangers, soit absolument — et cela par crainte 
de la concurrence — soit de catégories déterminées de 
personnes, telles que Chinois, condamnés, ete.; on trouve 
d'intéressants détails sur cette matière, entre autres dans 
le Blue Book : Royal Commission on Labour. Foreign 
Reports, II. The Colonies and Indian Empire. London, 1893. 
Le présent rapport s'en tient done à ce que l'on appelle 
les colonies à plantations, que la population en soit suffi- 
samment dense pour fournir les travailleurs nécessaires 
ou que l'insuffisance ou Vinaptitude de la population 
rendent l'introduction de travailleurs nécessaire. 


COLONIES A POPULATIUN INDIGENE SUFFISANTE 


En général, un régime de liberté complète tel qu'il 
existe en Europe peut sembler convenir dans ce cas *, 
avec action civile et retenue de salaire, en cas de rupture de 
contrat. Mais quand même ce serait là l'idéal à atteindre, 
il n'est pas contestable que beaucoup de colonies ne sont 
pas mires pour cette situation. D'une part, les entrepre- 
neurs, appartenant presque tous a la classe des Euro- 
péens, classe dirigeante, qui ont d'énormes intérêts 
d'argent dépendant de la réussite de leurs entreprises, qui 
songent presque tous à rentrer le plus tôt possible en 
Europe et ne sont donc nullement intéressés à la prospé- 
rité durable de la colonie, et se font parfois une concur- 
rence acharnée; d'autre part, une population d'indigènes 
qui sont des étrangers pour l'entrepreneur, parfois com- 
plètement soumise à ses chefs, vivant au jour le jour, 
n'ayant pas de notion des devoirs incombant au travail- 

1. C'est le cas à Cameroun; il y existe pourtant un tuteur des travail- 
leurs (Arbeiterpfleger) qui doit donner suite aux plaintes qui lui parvien- 
nent; les travailleurs y ont droit au traitement médical et au rapatrie- 
ment en cas de maladie de longue durée, et les parents de ceux qui ont 
péri comme porteurs d’une expédition y ont droit à unc indemnité; c’est 
le cas à Togo où la réglementation du travail est inutile, puisque ies tra- 
vailleurs y sont en abondance, mais où les déserteurs sont pourtant 


ramenés par l'autorité; enfin dans l'Afrique orientale allemande, dans 
l'Afrique sud-occidentale allemande, aux îles Marschall. 


216 LA MAIN-D'ŒUVRE AUX COLONIES. 


leur, ne possédant aucuns biens qui pourraient dédom- 
mager l'entrepreneur en cas de violation du contrat. Le 
conflit entre ces deux éléments peut faire naître un danger 
sérieux pour des intéréts importants que les intéressés vont 
s'efforcer de défendre par tous les moyens possibles, 
même les plus condamnables. Pour prévenir cela, une 
législation spéciale est désirable qui, en ce qui concerne 
les principes à poser, devra être laissée à la métropole, 
au moins là où les indigènes intéressés n’exereent pas sur 
la confection des lois une influence significative; si tel 
n'était pas le cas, il v aurait un grave danger : c'est que le 
législateur colonial ne soit tout à fait assujetti aux prin- 
cipes et aux idées de la classe dominante. Une législation 
hostile aux entrepreneurs pourrait se produire au con- 
traire là où elle est tout entière de la compétence des 
fonctionnaires ou bien entre les mains des indigènes. 

Des dispositions ont été prises dans différentes colonies 
qui régissent, d'une manière ou d’une autre, le contrat de 
travail. Nous les diviserons comme suit : 


4° Garanties pour la liberté du contrat et mesures prises 
pour la protection des travailleurs. 


Sous ce rapport, les dispositions prises à la Nouvelle- 
Guinée allemande méritent surtout d'être mentionnées. 
Toute une série de mesures sont applicables aux travail- 
leurs indigènes : elles se rapprochent beaucoup des ordon- 
nances sur les coolies étrangers que nous examinerons 
plus loin. Les Indes orientales néerlandaises ont, en 
cette matière, un système mixte : dans quelques pro- 
vinces, les travailleurs indigènes originaires d'autres 
parties de l'archipel sont assimilables aux travailleurs 
étrangers, ou bien encore liberté leur est laissée de se 
conformer ou non aux prescriptions pour les coolies. 
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Enfin, aux Indes néerlandaises existe une législation 
tout a fait spéciale, conséquence de situations historiques 
et de la grande puissance des chefs : elle comporte la 
conclusion de contrats écrits a teneur déterminée, pour 
une durée fixée, avec enregistrement préalable et sous le 
contrôle des agents du gouvernement '. Pour le Congo ?, 
aussi, les contrats doivent étre écrits et leur durée ne peut 
dépasser sept ans; les fonctionnaires s’y assurent égale- 
ment de la liberté des engagements, et des prescriptions 
spéciales sont faites en faveur des indigènes qui y sont 
presque seuls employés comme travailleurs. 


2 Obligation de travailler. 


Citons en premier lieu les mesures exceptionnelles 
prises lors de l'abolition de l'esclavage pour habituer les 
émancipés au travail libre et les éduquer dans ce sens. 
Ordinairement, dans la plupart des colonies (notamment 
à Surinam lors de l'abolition de l'esclavage en 1863), on 
institua une période de transition pendant laquelle les 
émancipés demeuraient sous la surveillance de l'État et 
étaient obligés de conclure des contrats de travail sur les 
plantations. Mais l'expérience que l'on a faite démon- 
tre que cette mesure eut peu de succès dans plusieurs 
colonies. À Surinam, par exemple, les nègres sont com- 
plètement perdus pour la culture des grandes plantations : 

1. Nous devons ajouter que, quoique l'enregistrement soit prescrit 
sous peine de nullité, il y a tous les ans à Java nombre de contrats avec 
les indigènes pour lesquels cette formalité n’est pas observée, les entre- 
preneurs se fiant, le plus souvent, sans inconvénient, à la bonne foi 
des Javanais. Les qualités personnelles de l’'engagiste jouent ici, comme 
à beaucoup d'autres points de vue, un très grand rôle. 

2. Nous attirons plus spécialement l'attention sur l'esprit de véritable 
sollicitude dans lequel sont conçues les mesures administratives (p. 64) 
et sur l'article 12 du décret du 8 novembre 1888 (p. 59) qui donne aux 


autorités le droit de rompre le contrat lorsqu'un nègre est maltraité et 
de lui permettre de cesser provisoirement Ic travail jusqu'au jugement. 
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ils aiment mieux se fixer sur de petites parcelles de ter- 
rain, loin des yeux de l'autorité, ou émigrer vers la ville 
de Paramaribo pour y gagner un peu d'argent; les mines 
d'or où les salaires sont élevés les attirent également. 
Très intéressantes aussi sont les mesures passées en revue 
dans le rapport français et qui ont été prises dans quel- 
ques colonies françaises pour obliger tous les habitants au 
travail : elles échouèrent complètement, ce qui prouve 
que l'obligation et l'organisation du travail par l'État ne 
sont rien moins qu'efficaces . 

Mais, à côté de ces mesures transitoires, il y en a d’au- 
tres qui ont pour but de forcer le travailleur qui s'est 
engagé pour un travail à exécuter cet engagement, ct ce 
sous sanction de la loi pénale. Cette mesure est-elle néces- 
saire dans les pays à population indigène très dense? Cette 
question a été résolue affirmativement dans certaines 
colonies et cela se conçoit : les intérêts engagés sont très 
importants; puis il peut y avoir abondance de travailleurs 
sans qu on puisse se les procurer à des conditions raison- 
nables, précisément au moment où 1 en faut, quand le 
travail ne peut subir aucun retard sans de fortes pertes 
d'argent et alors que l'entrepreneur était en droit de se 
fier aux contrats conclus. Le soussigné désire ne pas 
aborder la discussion théorique du point de savoir si le 
droit pénal doit intervenir dans des contrats civils: il se 
demande seulement pourquoi la fraude et la violation 
d'un engagement seraient punissables partout, sauf dans 
les contrats civils, alors que les actions civiles doivent 


4. A Surinam, on eut recours à un moyen très original pour forcer 
les émancipés au travail. Ce fut la défense de cultiver la banane (la 
pomme de terre du nègre) sans autorisation de l'autorité. Ils devaient 
acheter des bananes, donc avoir de l'argent, donc travailler pour s'en 
procurer. Si je suis bien informé, à Demerary également, lors de l’'éman- 
cipalion, tous les bananiers furent abattus. 
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rester sans résultat dans la grande majorité des cas. Cette 
intervention du droit pénal prend généralement la forme 
d'une pénalité pour rupture de contrat; pour les colonies 
dont il s’agit ici, les pièces que nous avons consultées 
nous apprennent que cela a lieu aux Indes néerlandaises 
et au Congo. L'historique de cette question pour la pre- 
mitre de ces deux colonies est exposé (p. 509 ct suiv.) : il 
montre que, à l'origine, toute non-observation du contrat 
par le travailleur était punissable, même quand il n'y 
avait pas mauvaise foi. L’insistance de la seconde chambre 
fitretirer cette disposition et la fitremplacer par une autre 
qui faisait de la mauvaise foi un des éléments du délit, 
mais qui, par suite de sa rédaction vicieuse, ne pourra, 
dans bien des cas, être appliquée. L'article 11 du décret du 
8 novembre 1888 (Congo, voir p. 61), qui met l'em- 
ployeur et le travailleur sur le même pied, mérite une 
mention spéciale. Il punit le patron ou l'ouvrier « qui 
volontairement et de mauvaise foi refuserait d'exécuter 
les clauses légales d’un contrat de service librement con- 
senti ou contreviendrait aux usages légalement obliga- 
toires en vertu du présent décret à moins que l’autre partie 
n'ait elle-même violé ses engagements ». D'autre part, 
l'autorité, au Congo, a le droit de ramener les déserteurs 
chez leurs maîtres. 

Dans les deux colonies citées ci-dessus, l'application 
d'une peine nécessite l'intervention du juge, l'entrepre- 
neur n'a pas le droit d'en infliger. Le même article 14 dit 
expressément : « Le refus d'exécuter les engagements 
contractés ne peut être réprimé que par l'application des 
pénalités édictées par la loi ». 

La législation pour le protectorat allemand de la Nou- 
velle-Guinée va plus loin encore. L'excellent travail de 
M. Iferzog énumère les peines disciplinaires applicables 
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aux ouvriers (et à ce sujet que l'on veuille bien ne pas 
perdre de vue les garanties spéciales accordées a ces der- 
niers et dont il a été question plus haut). Nombre d’infrac- 
tions qu'on ne peut considérer comme violations du contrat 
y sont punissables; les peines doivent être infligées par 
l'autorité compétente et exécutées sous sa surveillance. 
Mais, exceptionnellement, certains pouvoirs de police 
sont accordés aux entrepreneurs, donc une délégation 
du pouvoir public qui, en général, ne paraît guère à 
recommander, mais qui peut être nécessitée par des cir- 
constances locales : isolement des plantations, etc. II vaut 
mieux accorder aux entrepreneurs le droit de punir en 
entourant ce droit de garanties spéciales et en le soumet- 
tant à une surveillance sévère, plutôt que d’induire les 
engagistes à punir quand mème, et alors sans contrôle ni 
mesure *. Dans le Togo, l'entrepreneur n'a le droit de punir 
que par une retenue partielle de salaires. 

Enfin, i1 faut également signaler certaines mesures 
prises pour empècher la concurrence déloyale. Il n'est pas 
rare que des entreprencurs peu scrupuleux essayent par de 
forts salaires momentanés d'enlever leurs ouvriers à leurs 
concurrents précisément lorsque ceux-ci en ont le plus 
besoin. Il semble pourtant que les pénalités pour violation 
de contrat devraient suffire pour empêcher le fait. Aux 
Indes néerlandaises et au Congo, des dispositions spéciales 
ont été prises : dans la première colonie, en ce qui concerne 
la culture de la canne à sucre et les contrats pour livraison 
de produits (p. 509) ;au Congo, en ce qui concerne les por- 
teurs et travailleurs dans la région des cataractes (p. 71). 


4. Il n’est pas sans intérèt de faire ressortir que, dans le Cameroun, les 
entrepreneurs s’arrogent le droit de punir disciplinairement, droit que 
la loi leur refuse. Cela doit se passer dans d'autres colonies encore ; aux 
Indes néerlandaises, des entrepreneurs ont souvent été poursuivis de ce 
chef. 


II 
COLONIES A POPULATION INDIGENE INSUFFISANTE 


Ce cas peut se présenter, méme dans les colonies dont 
la population, très dense, est encore à l'état sauvage, 
quand elle répugne à tout travail, sauf pour les petites 
cultures à son usage ou bien quand, très exercée à 
certains travaux, elle manque de toute aptitude pour 
d'autres. Ainsi, pour en citer quelques exemples, en 1826, 
le commissaire général du Bus déclarait que le Javanais, 
livré à lui-même, ne cultiverait que son propre champ de 
riz, qu au bout de quelque temps, toutes les terres de Java 
seraient labourées, mais par de petits agriculteurs pouvant 
à peine suffire à leurs besoins ct qui certainement ne. 
fourniraient rien au commerce. On sait aussi que les 
esclaves émancipés ont rarement fait de bons ouvriers et 
que les nègres sont, par moments, de bons travail- 
leurs, mais qu'on ne peut s y fier, parce qu'ils cessent 
le travail dès quils ont gagné le peu qu'il leur faut 
pour passer quelques jours à ne rien faire‘. Dans la 
Nouvelle-Guinée allemande où les travailleurs sont en 
nombre suffisant, on doit en faire venir du dehors pour 
la culture du tabac. Cette différence d'aptitudes d'après les 

1. M. Wincxtenhoven, dans son rapport sur l'Exposition universelle 
d'Anvers de 1894, s'exprime ainsi au sujet du nègre congolais : « Quand 


on le surveille de près, il est assidu et exécute avec entrain et ponctualité 


les ordres qu'on lui donne. Son grand défaut est le manque de persévé- 
rance. » 
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nations ou les tribus est chose si notoire qu'à Deli elle est 
la base de la subdivision du travail. 

Il se peut qu'on supprime à la longue ces inconvénients 
par l'éducation du travailleur, en faisant du travail un 
instrument denrichissement et de considération et en 
inculquant aux indigènes l'idée dela dignité du labeur qui 
ennoblit. Y arrivera-t-on par le travail libre ou par la 
corvée? Celle-ci n'est pas au programme en ce moment. 
En tout cas, il y faudra beaucoup de temps; or il v a 
nécessité immédiate de se procurer des travailleurs. D'ail- 
leurs, la question demeure entière pour les contrées inha- 
bitées où des plantations peuvent être ou sont entreprises 
avec succès. Dans celles-là, il faut nécessairement intro- 
duire des travailleurs étrangers. 

Pour la colonie, il serait évidemment du plus haut 
intérêt que ces travailleurs fussent des Européens, et non 
pas des gens appartenant à la lie de la population ou 
épuisés par les privations, mais des paysans robustes qui 
iraicnt s'y établir avec femme et enfants et y feraient 
souche. Mais pour la culture tropicale qui nous occupe en 
ce moment, la chose est irréalisable. Je ne prétends pas 
que, dans certaines colonies, l'on ne pourrait pas trouver 
des régions favorables, des plateaux, par exe m ple, où 
l'expérience d'une colonisation européenne pourrait être 
tentée. Mais toutes, ou presque toutes les expériences 
faites jusqu à ce jour ont échoué ‘. Sous le ministère 
Choiseul, on dépensa 28 millions pour faire de Courou 
le cimetière des 12 000 hommes qu'on y avait envoyés. 
Les tentatives de Saramacea, et d'Albina à Surinam, 
ont piteusement avorté. 


4. En 1824, 120 familles allemandes émigrèrent vers la province du 
Brésil, Rio grande do Sul; leurs descendants sont aujourd'hui au nombre 
de 1200. 
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Il en a été de même de celles qu'on a faites aux Indes 
orientales néerlandaises. C'est en se basant sur ces faits 
que la Commission royale, instituée en 1857 aux Pays-Bas, 
conclut au rejet de toute nouvelle expérience. Ces 
conclusions ne paraissent pourtant pas absolument déci- 
sives. En effet, toutes les tentatives faites aux Indes néer- 
landaises ont été si défectueuses, que leur échec ne prouve 
rien contre la colonisation par des Européens vigoureux 
de régions favorables, lorsque le premier travail, le plus 
malsain, aurait été préalablement exécuté et qu'on aurait 
pourvu à leur logement. Cela coûterait beaucoup d'argent ; 
ce serait peut-être avantageux pour la colonie, mais ce 
ne serait pas un dérivatif pour la partie indigente de la 
population, dont la métropole se verrait avec soulagement 
débarrassée. 

Si, de cette manière, quelques régions de certaines 
colonies se trouvaient occupées, il n'en résulterait pas 
grand profit pour la main-d'œuvre aux colonies tropi- 
cales, attendu que personne n'oserait se risquer à y 
amener en masse, sur les plantations, des travailleurs 
européens ‘. Il n’y a donc de ressources que dans l'intro- 
duction des races de couleur. 

I] est hors de doute que cela entraine de graves incon- 
vénients. Personne ne les a mieux fait ressortir que notre 
collègue, M. Paul Leroy-Beaulicu. 

« L'introduction dans nos iles de ces milliers d'ouvriers 
étrangers, ayant des mœurs, une religion, un langage 
complètement différents de notre langage, de notre reli- 
gion et de nos mœurs; la corruption asiatique que ces 
aventuriers, appartenant à la lie des sociétés indienne ou 


1. Il serait, à ce sujet, intéressant de rechercher ce qu'il est advenu 
des Européens condamnés, au xvu siècle, à travailler aux plantations 
des Indes occidentales anglaises. 
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chinoise, inoculent aux colonies européennes; l'instabilité 
. qui résulte de cette vaste population flottante, que rien 
n’attache à la terre qu'elle cultive; les crises monétaires 
ou alimentaires qui se multiplient, soit par le drainage 
des métaux précieux que produit périodiquement le 
départ des coolies pour leur patrie, emportant leurs épar- 
gnes à l'expiration de leur engagement, soit par la néces- 
sité de demander aux Indes des aliments que les coolies 
consentent seuls à consommer; le spectacle de cette 
société bigarrée, sans lien d'aucune sorte, sans commu- 
nauté d'intérêts, sans subordination réelle; c'est la, selon 
nous, quelque chose d’affligeant et qui doit donner des 
inquiétudes. (De la colonisation chez les peuples modernes, 
Paris, 1874, p. 563.) 

On peut même dire que le développement de la popu- 
lation indigène à qui on fait une concurrence artificielle, 
s'en trouve contrarié. Mais toutes ces considérations ne 
prévalent pas contre la nécessité de se procurer des tra- 
vailleurs, soit lorsque, comme lors de l'abolition de l’es- 
clavage, il faut tenir compte d'intérêts existants, soit 
lorsque, comme à la côte E. de Sumatra, il faut défricher 
des terres vierges et que les travailleurs indigènes sont 
absolument nécessaires. On peut se demander, pourtant, 
si, réellement, le drainage de l'argent par les coolies quit- 
tant les colonies en emportant leurs épargnes a une telle 
extension qu'il devient un danger et s'il n'y a pas ample 
compensation dans les avantages résultant de leur travail. 
Certes, le travail de la population indigène fixée sur les 
lieux est à tous égards préférable; mais s'il est impos- 


1. Pour Surinam je trouve cité le fait que 587 coolies, retournés 
de là à Calcutta, emportaient pour 4115 000 florins en argent et choses 
précieuses. Le 31 décembre 1892, les coolies des Indes britanniques avaient 
189 282 florins déposés à la Caisse d'épargne à Surinam. 
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sible à obtenir, l'immigration de travailleurs vaut d’être 
prônée. 

Il faut, d'ailleurs, établir une distinction entre les races. 
Les peuples qui fournissent surtout des travailleurs sont 
les nègres, les Chinois, les habitants de l'Inde anglaise 
et également, dans ces derniers temps, les indigènes de l’ar- 
chipel indo-néerlandais. Les nègres, depuis l'abolition de 
l'esclavage, ne sont guère employés hors de l'Afrique. Un 
gros contingent de coolies provient de l'Inde anglaise. Ils 
paraissent très satisfaisants ; pour Demerary, parexemple, 
une ordonnance sur les coolies fut promulguée dès 1836 
et, en 1838, le premier transport d'émigrants v arrivait de 
Calcutta; puis, on essaya de toute sorte d'autres popula- 
tions, Africains, nègres des Indes occidentales, Portu- 
gais, Chinois, etc. Mais, au bout du compte, celle des 
Indiens fut la seule qui réussit et elle amena Demerary à 
un haut degré de prospérité. Un homme très compétent‘ 
les proclame énergiques et ardents au travail qui leur 
rapporte, mettant mème à profit leurs moments de loisirs ; 
mais, par contre, ils sont remuants et querelleurs. Ils sont 
quelquefois disposés à se fixer comme colons; chose 
remarquable, ils donnent la préférence aux possessions 
anglaises, quoique les avantages qu'on leur fait à Surinam 
ne soient pas moindres qu à Demerary. Il arrive bien par- 
fois qu'ils quittent Demerary pour Surinam; pourtant le 
nombre de ceux qui se fixent dans la seconde est minime 
en comparaison de Demerary, où l'immense majorité 
des immigrants renonce au passage de retour. L'expérience 
faite avec les coolies javanais est récente; ils ne valent 
pas les Indiens, quant à l'énergie, mais ils sont plus faciles 
à mener — il s'agit ici de Surinam — et ils sont plus 


1. D'Gulcher, Handelingen van het Indisch Genootschap, 15 mars 1892. 
15 
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disposés à dépenser leurs salaires dans la colonie même. 
ce qui est pour son commerce une source de prospérité. 

Les Chinois sont, de l'avis unanime, d’incomparables 
travailleurs. Leur vigueur physique est moindre que celle 
des négres, mais ce défaut est largement compensé par 
leur meilleure entente de travail : ils sont, & Surinam, 
les seuls travailleurs sur qui l'on puisse se reposer pour la 
besogne qu'on leur donne, sans qu'il soit nécessaire de les 
surveiller d'une façon continue '. On leur reproche pour- 
tant leur manière de vivre sordide, ils n'ont qu'un seul 
but : amasser beaucoup, dans le moins de temps possible, 
et s’en retourner au plus tôt. Ce qui fortifie cette tendance 
qu'ils ont, c’est l'interdiction d'amener des femmes, ce qui 
rend toute colonisation par eux impossible. Mais cette 
manière de voir est trop générale. Aux Indes orientales 
néerlandaises, il y a de nombreuses colonies de Chinois 
qui ont pris des femmes indigènes, et ainsi se fait-il qu'on 
trouve à Java et ailleurs de nombreuses classes de métis 
chinois (pernakans). Mais ceux-ci ne s'adonnent pas à 
l'agriculture; ils se livrent au petit commerce, et leur 
influence n'est guère favorable à la population indigène. 
Le même fait se produit à Surinam. Les efforts des plus 
vigoureux et des plus zélés d'entre eux ne tendent que 
vers un but : quitter l'agriculture pour le petit commerce. 
Il en résulte qu'après peu de temps, on ne conserve que 
les joueurs ruinés et les fumeurs d’opium. 

I] nous faut maintenant rechercher quelles sont les dis- 
positions prises par les différents gouvernements relative- 
ment à la question de l'engagement de travailleurs étran- 
gers sur une vaste échelle, quand cette question est vitale 


1. Par contre, il a été constaté à Sumatra, que quand ils travaillent à 
la tâche, il faut contrôler leur travail de près, enclins qu’ils sont à faire 
passer de l'ouvrage gàché. 
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pour quelques-unes de leurs colonies. Nous pouvons 
diviser les mesures prises en trois catégories : 

1° Contrôle de l'engagement’; 

2° Mesures prises dans l'intérêt de l'employeur; 

3° Protection des travailleurs immigrés. 


4° Contrôle de l'engagement. 


Les mesures y relatives émanent surtout du gouverne- 
ment du pays où se fait l'engagement. 

Que ce contrôle soit utile et nécessaire, cela est incon- 
testable. Aucun gouvernement ne pourrait autoriser, sur 
son territoire, l'engagement de travailleurs sur une vaste 
échelle sans se préoccuper du sort qui les attend *, tout 
au moins quand il s’agit d'une population peu civilisée et 
facile à duper. Le kidnapping dans les îles du Pacifique est 
encore présent à la mémoire de tous; mais, sans même 
qu'il soit nécessaire de le rappeler, on conçoit que des 
personnes, pour qui l'immigration de coolies doit être une 
source de gros bénéfices, puissent ne pas être très scrupu- 
leuses dans le choix des moyens; la liberté des individus 
courrait de grands dangers sans un contrôle efficace, d'au- 
tant plus que la peinture qu'on leur fait de la situation 
qui les attend peut être trompeusement alléchante. Mème 
aujourd'hui qu'un contrôle sérieux existe, les recruteurs 
ne peignent guère, sous son vrai jour, l'émigration, chose 
qui peut donner de graves déceptions et engendrer par- 
fois la révolte. L'engagement tout entier est d’ailleurs 
artificiel et le contrôle est inévitable. 


4. En Chine, l'enrôlement, du moins pour Sumatra, semble tout à fait 
libre. Autrefois, le système était différent; le refus du gouvernement 
chinois de permettre des contrats avec les coolies dans le lieu d’embar- 
quement a été une des causes de la cessation de l’enrôlement des Chi- 
nois pour Surinam. 
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D'un autre côté, si l'engagement de travailleurs est 
nécessaire aux colonies qui manquent de bras, il est par- 
fois très avantageux pour les colonies d'origine lorsque, 
comme aux Indes anglaises, elles souffrent d'une pléthore 
de population qu'elles ne peuvent nourrir‘. Méme abstrac- 
tion faite des liens d'union qui doivent exister entre les 
nations civilisées et les faire contribuer toutes à leur pros- 
périté réciproque, elles peuvent done aussi trouver leur 
propre intérêt en accordant l'autorisation d'exporter des 


1. Les avantages de la colonisation sont excellemment exposés dans le 
Colonial Circular de 1877, où on lit : 

En ce qui concerne les coolies, les avantages ne sont pas moins pal- 
pables. Il doit, il est vrai, lors de son départ, rompre ses relations 
sociales, encourir les risques et les ennuis d’une longue traversée, s’en- 
gager, pour cing ans, à servir un maitre dans le choix duquel il n'a rien 
à voir. D'autre part, dans son pays, ilne doit jamais espérer gagner plus 
que sa maigre pitance. Il y est exposé à de continuelles épidémies de 
choléra, à des famines fréquentes; il n'a pas la moindre perspective de 
voir sa condition s'améliorer ou de s'élever jamais au-dessus de la lutte 
de tous les jours pour l'existence. Sur ce point, l'évidence éclate. Dans 
une « lecture » faite à la Sociely of arts, en 1873, sir Bartle Frere, qui 
n'est pas une mince autorité, décrit ainsi la situation des coolies de 
l'Inde : « Le travailleur du Bengale, avec un salaire de 15 à 20 centimes 
par jour, sans routes ni canaux pour lui apporter sa nourriture, est tou- 
jours sur le point de mourir de faim ». Et plus loin : « Quoique, d’après 
ce que je crois, la population de l'Inde, prise en bloc, suit mieux nourrie 
qu'il va quarante ans, il va des masses de gens, surtout au Bengale, qui 
sont. tous les jours, à la veille de mourir de faim ». Si telle est la condi- 
tion des coolies dans leur patrie, voyons quels sont les avantages de 
l’émigration aux Indes occidentales anglaises : 

1° Ils échappent aux dangers de la famine et du choléra; celui-ci y a 
fait de tres rares apparitions; celle-là y est inconnue au point qu'il n’est 
pas d'exemple qu'un coolie y soit mort de faim par suite de disette 
locale. 

2 His sont sûrs d'un travail rémunérateur et léger. En règle générale, 
excepté à l'époque de la récolte, ils ne travaillent pas plus de cinq jours 
par semaine, et dans les principales colonies des Indes occidentales 
anglaises, ils reçoivent un salaire de 1 fr. 25 par jour, ou on leur paye 
(fr. 25 une tâche qu'ils peuvent faire en 4 ou 5 heures. Dans l'ile Mau- 
rice, ils reçoivent une ration journalière en sus de leurs salaires men- 
suels qui varient d’après leur capacité de travail, mais dont la moyenne 
est de 17 fr. 50 à 20 francs par mois. 

3° Is sont convenablement logés, ont à leur disposition des terres 
pour leur usage et ont droit aux soins médicaux. aux medicaments, au 
traitement gratuit à lhôpilal en cas de maladie ; ils sont protégés 
par des lois spéciales dont l'exécution est confiée à des fonctionnaires 
spéciaux. 
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travailleurs à des conditions déterminées. En cette ma- 
tiére, deux politiques sont en usage. 

1° Défense générale d'engager des travailleurs, sauf 
autorisation exceptionnelle à des conditions fixées chaque 
fois (Indes orientales, et colonies allemandes). Cette poli- 
tique a l'avantage de rendre le gouvernement absolument 
libre d'agir d'après les nécessités et les circonstances 
du moment, de renforcer ou de diminuer les garanties 
d'après le plus ou moins de confiance que lui inspirent 
les recruteurs. D'un autre côté, il devient, dans ces con- 
ditions, difficile d'établir une base fixe pour l'engagement 
puisque tout dépend des dispositions variables des gou- 
verneurs successifs qui peuvent se laisser dominer par 
des considérations philanthropiques respectables, mais 
nullement pratiques. Cet inconvénient se manifeste surtout 
dans les cas d’émigrations sur une vaste échelle, où des 
besoins éventuels doivent être prévus longtemps d'avance. 

2° Le système des traités internationaux conformément 
auxquels l'engagement peut et doit se faire. Ce système 
lie plus étroitement les puissances intéressées, mais il a 
le grand avantage de créer un ordre de choses stable. 
La puissance chez laquelle le recrutement se fait peut 
l'entourer de toutes sortes de garanties et la preuve que 
celles-ci ne sont pas lettre morte c'est ce que nous apprend 
le rapport français sur le retrait de l'autorisation d’en- 
gager des travailleurs de l'Inde anglaise. Il en fut de 
mème en 1876 de l'émigration à Surinam et à peu près 
pour les mêmes raisons, notamment au dire des autorités 
anglaises, grande mortalité, traitement médical insuffi- 
sant, action défectueuse de la justice; l'émigration fut 

1. Comme preuve de linfluence de telles mesures, on peut rappeler 
le fait que, dans la Nouvelle-Guinée allemande, certaines peines disci- 


plinaires ne peuvent être appliquées à des coolies d'origine malaise 
ou indonésienne, mais bien aux autres coolies. 
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rétablie en 1878, aprés que Surinam eut fait le possible 
pour prévenir ces griefs. 

Le prototype de ces conventions est celle conclue entre 
l'Angleterre et la France, le 1°" juillet 1861 (p.112 et suiv.); 
pareille convention fut signée entre les Pays-Bas ct ]’An- 
gleterre, le 8 septembre 1870. Ces traités stipulent que 
l'engagement ne pourra se faire que par des agents dont la 
nomination aura été, au préalable, approuvée par la puis- 
sance qui autorise le recrutement ct que celle-ci pourra 
installer dans les ports d'embarquement des agents ayant 
mission de veiller à l'observation des prescriptions et de 
s assurer que les engagements sont volontaires. La surveil- 
lance des immigrants est également confiée aux agents con- 
sulaires de cette puissance pendant toute la durée de leur 
séjour. Des clauses règlent également la durée du contrat 
(généralement cinq ans au maximum), après laquelle l'émi- 
grant a droit au rapatricment gratuit, lequel droit reste 
réservé si l'intéressé conclut un nouvel engagement. Il 
est déchu de ce droit s'il s'établit dans la colonic comme 
travailleur libre ou petit cultivateur ‘. Elles fixent égale- 
ment la durée du travail, le nombre des femmes qui doi- 
vent faire partie du transport, les conditions requises pour 
le navire, le mode de répartition des coolies, le traite- 
ment médical, etc. Et pour donner une très grande force 
au contrôle, le gouvernement du pays d'où l'émigration se 
fait a le droit, en tout temps, de dénoncer la convention, 
dans le cas où il aurait licu de croire « que les mesures 
convenables n’ont pas été prises, soit pour la protection 

1. Dans les colonies anglaises, on arrive à la colonisation par les coo- 
lies, source de grand bien-être, ¢. a. pour Demerary, en fixant la durée 
du contrat à 5 ans, mais en n'accordant le rapatriement gratuit qu'après 
40 ans. Pendant ces 5 années, il peut conclure un nouvel engagement ou 
faire un travail libre. Les traités internationaux ne permettent pas d’in- 


troduire cette mesure pour les colonies non anglaises; ils gagneraient à 
être remaniés dans ce sens. 
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des émigrants immédiatement à leur arrivée, ou pendant 
le temps qu'ils y ont passé, soit pour leur retour en sûreté 
dans l'Inde, soit pour les pourvoir du passage de retour 
à l'époque à laquelle ils y auraient droit '. » 

L'émigration n'est pas seulement internationale, mais 
intercoloniale. II est à observer que souvent chaque colo- 
nie considère pour ainsi dire les autres, ressortissant 
d'une même métropole, comme territoires étrangers : c'est 
ainsi qu'aux Indes néerlandaises, l'émigration vers d'au- 
tres colonies de la même nation est défendue, à moins 
d'une autorisation à des conditions déterminées par le 
gouvernement indo-néerlandais. C'est ici le cas ou jamais 
où une législation métropolitaine édictant des mesures 
générales serait nécessaire. Et c'est le cas pour l'émigra- 
tion indienne qui, si je ne me trompe, est réglementée 
par l'Indian emigration act, 1883 (modifié en 1890). 


2° Mesures prises dans l'intérêt de l'employeur et pour 
faciliter les engagements. 


Ces dernières, à part la conclusion de conventions, sont 
d'ordre financier et ont pour but de permettre aux plan- 
teurs de se procurer des travailleurs à des conditions 
qui ne soient pas trop onéreuses. C'est dans cette intention 
qu'on a créé des primes pour l'introduction d'immigrants, 
une caisse de l'immigration * destinée à couvrir les frais 


1. Beaucoup d'entrepreneurs de Surinam n’ont pas osé insister auprès 
du gouvernement néerlandais, pour obtenir l'engagement de coolies java- 
nais, de peur que l'Angleterre, froissée de la chose, ne supprimat l’enga- 
gement de ses sujets à Surinam. Cette crainte cst très cxagérée et 
prouve une bien piètre notion de ce que doit ètre la solidarité réci- 
proque des nations civilisées. 

2. Instituée à Surinam par la loi de 4879 (Bull. des lois, 202) pour 
entrer cn vigueur le 1e janvier 1880. L’entreprencur paie les 3/5 des frais 
de transport, les 2/5 restants etles frais de rapatriement étant à la charge 
de la caisse. 
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du transport des immigrants, des banques coloniales, etc. 
L'effet de ces mesures a été très diversement apprécié : ce 
qui est évident, c'est que l'appui financier de l'État n'est 
qu'un remède factice que les circonstances doivent jus- 
tifier. 

D'autres mesures de ce genre sont : l'intervention du 
droit pénal dans les contrats de travail, la punition de la 
désertion, la défense de quitter les plantations, le droit de 
punir donné aux entrepreneurs; elles sont toutes traitées 
très complètement dans les rapports particuliers. Ce qui 
démontre leur nécessité, c'est qu'on les retrouve dans 
toutes les colonies employant un grand nombre de travail- 
leurs. 


3° Protection des ouvriers. 


Les mesures prises dans ce but se retrouvent partout ct 
ne diffèrent guère d'une colonie à l’autre. Déjà, pour la 
traversée, toutes sortes de garanties sont prises, il existe 
une foule de prescriptions relatives à l'installation, au 
traitement, aux soins médicaux, aux salaires (en espèces 
ou en marchandises), au maximuin de travail à exiger, au 
droit de porter plainte, au rapatriement gratuit à l'expira- 
tion du contrat, etc. Quelquefois mème l'autorité peut 
enlever à un entrepreneur le droit d'engager des travail- 
leurs. Enfin, des fonctionnaires spéciaux (protecteurs des 
immigrants, agents généraux) sont chargés de sauve- 
garder les droits des immigrants, mais aussi de veiller à 
ce qu'ils remplissent leurs devoirs. 


DISCUSSION 


M. van der Lith. — Aprés les beaux discours que 
nous avons entendus hier, je dois solliciter toute votre 
indulgence, car je vais en agir avec l’admirable langue 
française, non pas comme l'est en droit de l'exiger cette 
reine austère, entourée des règles d'une étiquette sévère, 
mais comme avec une bonne fille qui ne s’effarouche pas 
quand on fa chiffonne un peu ; — pourvu que les intentions 
soient aussi pures que les miennes. Vous allez entendre 
bien des excentricités : fasse ma bonne étoile que ce ne 
soient que des excentricités de forme, non pas de fond. 

Comme vous avez tous entre les mains le rapport 
général sur la question de la main-d'œuvre, je pour- 
rais me borner à vous prier de le prendre comme base de 
votre discussion; mais à la prière de M. le président, 
MM. Pierson et Chailley-Bert se sont réunis à moi pour 
formuler en phrases très brèves les conclusions sur les- 
quelles nous vous demandons votre opinion. Ce sont les 
deux collègues que je viens de vous nommer qui ont pris 
une part prépondérante à la rédaction de ces questions et 
je leur en exprime ici ma reconnaissance très vive. 

Ce travail très méritoire a quelque peu modifié ma 
tâche. J'ai à grouper maintenant autour de ces conclu- 
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sions les éléments de discussion les plus intéressants qui 
s'y rapportent, et à dire brièvement mon opinion à ce 
sujet. Je le ferai en très peu de mots, car il me semble 
que le rapporteur ne doitque préparer la discussion et non 
pas l'épuiser. La vérité qui jaillit du choc des opinions 
est plus précieuse que celle qui sort tout armée, fût-ce 
du cerveau d'un Jupiter. Je traiterai donc les conclusions 
l'une après l'autre, et je vous propose de faire la discus- 


sion de la même manière. 


L'engagement de coolies pour les colonies peut-il étre 
laissé directement aux particuliers, ou bien est-il indispen- 
sable, afin de prévenir les abus, que l'État intervienne? 
Cette intervention est-elle nécessairement efficace, ou bien 
l'est-elle uniquement pour autant que certaines précautions 
soient prises ? Dans le dernier cas, quelles sont ces précau- 
tions? 


C'est là le cardo quæstionis : l'engagement doit-il être 
tout à fait libre ou faut-il qu'il soit placé sous le contrôle 
de l'État? Quant à moi, je n'hésite pas à répondre dans 
le sens du contrôle de l'État. La liberté est certes chose 
bien précieuse, mais quand il s’agit des intérêts antago- 
nistes du fort et du faible, il faut l’entourer de garanties, 
non pour la restreindre, mais pour la rendre vraiment 
digne de ce nom sacré. Remarquez qu'ici il s’agit d’un 
état de choses artificiel : transporter des personnes, en assez 
grand nombre, hors de leur patrie pour les diriger sur un 
autre pays, et non pas sur une contrée limitrophe, mais 
à une grande distance de leurs foyers, le plus souvent 
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par delà des mers très vastes. Arrivés là, encore sous 
l'impression des promesses que leur a faites l'enrôleur, 
ces individus seront soumis à un maître qu'ils ne con- 
naissent pas et qui ne les connaît pas davantage, astreints 
à un travail qui ne leur est pas familier. L'employeur, 
lui, a grand intérêt à se procurer ces coolies; il est d’ail- 
leurs servi par des enrôleurs qui, il faut bien l'avouer, 
n'ont qu'une seule préoccupation : recruter le plus grand 
nombre de travailleurs possible. Or si, pour la popula- 
tion d'où les coolies sont tirés, l'engagement des coolies 
peut devenir une source de bien-être, des abus graves 
peuvent surgir qui pourraient en faire un fléau pour elle. 
Il faut donc prévenir ces abus dans la mesure du possible 
et seule, selon moi, l'intervention de l’État peut être effi- 
cace. Mais il faut ici faire une distinction entre : 4° le gou- 
vernement du pays d'origine des coolies et 2° le gouver- 
nement engagiste. 

4° LE GOUVERNEMENT DU PAYS D'ORIGINE peut, me semble- 
t-il, se contenter de surveiller par ses agents l’enrôlement, 
pour empêcher, par exemple, que des individus tarés ou 
peu recommandables fassent métier de recruteur ou qu'on 
ait recours à des moyens frauduleux dans le fait de l’en- 
gagement. En outre, il devra prendre des garanties pour 
assurer un traitement convenable aux employés dans les 
pays où ils seront transportés. Le rôle de cet État doit 
donc être simplement d’entourer la liberté de l'engage- 
ment de toutes les garanties désirables. Le fait seul de 
l'intervention de l’État sera nécessairement déjà efficace 
en ce sens que le contrôle des agents gouvernementaux 
préviendra de graves abus. Mais comme il s’agit ici de 
relations internationales ou intercoloniales, il faut encore 
se rappeler que le gouvernement du pays d'origine peut : 

Ou bien régler cette matière par des traités, 
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Ou bien se réserver toute sa liberté d'action. 

J'avoue que je préfère le régime des traités; 1l n'est 
certes pas sans inconvénients, mais il a sur l'autre le 
grand avantage de ne pas tre arbitraire; j'ajoute que 
quand il s'agit de relations intercoloniales, c'est à la métro- 
pole de donner des lois à ce sujet. 

Je conclus donc, pour cette partie de la question, que 
l'intervention de l'État est nécessaire, que cette interven- 
tion sera évidemment efficace grace à la surveillance 
exercée par ses agents, que ces agents soient exclusivement 
chargés de eette tache (protectors of emigrants) ou que 
cette mission soit confiée à des fonctionnaires de l'ordre 
politique ou administratif. Les rapports entre l'État d'ori- 
gine et l'État de destination devront être régis par des 
traités, les rapports entre colonies d’une même nation par 
la législation métropolitaine. 

2° Rote DE L'Érat excaciste. — La, il me semble qu'il 
n'y a qu'un seul moyen, moven radical il est vrai, de pré- 
venir les abus; c'est que l'État se charge lui-même de 
l'engagement, par l'intermédiaire de ses agents; je vou- 
drais que dans chaque colonie il y eût un centre, un 
bureau d'immigration ou un agent général de l'immigra- 
tion, qui aurait dans ses attributions tout ce qui a trait à 
l'émigration et à l'immigration, qui dirigerait tout ce qui 
s'y rapporte ct qui prendrait soin des coolies lors de l’en- 
rélement, pendant leur transport et pendant leur séjour 
dans le pays. 

Je sais toutes les objections qu'on peut me faire : on me 
dira que jamais ces agents ne seront aussi actifs que les 
particuliers, qu'ils se soucicront médiocrement des désirs, 
voire des besoins des maîtres, en un mot qu'il faut 
s'attendre de leur part à toutes les tracasseries dunt les 
bureaux sont coutumiers. 
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Mais je répondrai qu'en cette matière j'aime mieux 
cela que le trop de zèle déployé à l'endroit du plus faible. 

Jusqu'ici je n'ai parlé que de l'engagement et non des 
mesures à prendre pour que les engagés soient bien 
traités. On trouvera. dans les rapports ct dans les docu- 
ments publiés, les principales mesures prises à cette fin. 
Ces mesures, chez les différentes nations, ont beaucoup 
d'analogie entre elles : contrat écrit stipulant la durée de 
l'engagement et toutes sortes de garanties pour que le 
cookie soit bien traité. L'universalité de ces mesures 
suffirait, à elle seule, à en prouver la nécessité. 

De tout ce qui précède, j'ai l'honneur de conclure : 

En ce qui concerne le pays d'origine son rôle peut se 
borner au contrôle de l'engagement et même réduite à 
cela, son intervention seule sera efficace. Mais le devoir 
du pays de destination est plus large, il faut qu'il prenne 
des précautions plus rigoureuses que le simple contrôle. 
Il doit imposer certaines conditions aux maîtres et établir 
des règles rigoureuses, en vue de garantir aux coolies la 
liberté et le bien-être et de sauvegarder les intérêts de 
l'employeur. 

M. Herzog. — Je me rallie, en général, aux conclu- 
sions de l'honorable rapporteur. L'intervention de l'État 
au moins en ce qui concerne l'introductiou de coolies 
chinois et malais de Singapour et des Indes Néerlan- 
daises, est indispensable parce que les gouvernements de 
ces deux pays ne l'accordent que sous leur autorité et 
sous leur protection et qu'ils ont par conséquent un 
intérêt légitime à ce que les clauses des contrats soient 
exécutées. Les particuliers ne peuvent ni mener eux- 
mêmes les négociations en vue d'obtenir l'autorisation de 
recruter des travailleurs, ni offrir des garanties suffisantes 
pour l'exécution des conditions posées. Seul le gouverne- 
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ment du pays de destination pourra le faire puisque c'est 
à lui de veiller à ce que les clauses du contrat de travail 
et les mesures à prendre pour la protection des travail- 
leurs soient respectées. Ce qui importe à ce sujet, c'est 
que les directeurs de plantations et tous autres employeurs 
soient tenus de traiter leurs travailleurs avec patience, 
moderation et humanité. S'ils s'imprègnent de ces idées, 
on pourra se passer de mesures de protection dont il est 
toujours difficile de contrôler l'exécution. 

M. Pierson. — Je suis entièrement d'accord avec 
l'honorable M. van der Lith; je crois aussi que le recru- 
tement et la protection des engagés doivent être confiés à 
l'État, mais il y a une difficulté sur laquelle je désire fixer 
l'attention. 

Quand le pays où se recrutent les travailleurs est civi- 
lisé, la difficulté n'est pas grande : l'engagement des coolies 
de l'Inde Britannique est réglé par un traité; l'engage- 
ment doit se faire conformément aux clauses de ce traité 
par un agent néerlandais accepté par le vice-rol. 

Ici le contrôle est facile. 

Mais lorsqu'il s'agit de pays à demi civilisés, comme 
la Chine, par exemple, la difficulté commence. Comment 
l'éviter? je dois dire que je ne vois pas trop la solution. 
La seule qui se présente est celle-ci, mais je ne saurais 
dire qu'elle soit efficace. Quand un pays civilisé autorise 
l'immigration de Chinois, par exemple, dans ses colonies, 
le gouvernement de ce pays devrait se charger de tout 
prendre en main lui-même, le contrôle de l'engagement 
devrait se faire par un agent de ce gouvernement. C'est 
là une idée que je vous soumets. 

M. le D‘ Treille. — Si j'interviens sans m y être 
attendu dans cette discussion, c'est que, à l'occasion des 
traités dont il s'agit en ce moment, j'ai pu juger par 
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moi-méme des garanties dont les engagements des travail- 
leurs sont entourés. 

En 1875, j'ai été chargé, en qualité de délégué du gou- 
vernement français, d'accompagner un convoi d'émigrants 
recrutés à Calcutta, à destination des Antilles françaises. 

C'était une grosse affaire, il y avait un grand nombre 
d'émigrants, il fallait les transporter à une grande dis- 
tance. C'est ce qui me donne une certaine compétence 
pour appeler votre attention sur l’organisation intime de 
ce recrutement. 

Aux Indes se trouvait un agent d'émigration, ayant un 
exequatur spécial, accrédité par la France et agréé par 
l'Angleterre. Comment opérait-il? au moyen de sous- 
agents qui étaient ses hommes à lui, et que l'État ne 
connaissait pas; 1l opérait sur tout le territoire où le gou- 
vernement autorise le recrutement. Les coolies engagés 
par eux étaient envoyés à Calcutta où existe un dépôt 
général des émigrants. 

A ce moment intervenait le protecteur des émigrants, 
agent accrédité de l'autorité britannique, appartenant le 
plus souvent au corps médical; il vérifiait la nature du 
recrutement, s'assurait de la liberté du contrat; puis le 
convoi s organisait. 

Un commissaire, délégué du gouvernement francais, 
arrive et se met en rapport avec le protecteur des émi- 
grants, agent de la couronne, et s'assure, au point de vue 
français, que les contrats sont légaux. 

Il semble donc que toutes les conditions d'intérêt 
général soient sauvegardées. 

Il y a alors une 3° opération, qui est d'affréter le navire; 
et le gouvernement ne s'en désintéresse pas davantage. 

Le jour de l’embarquement, chacun des émigrants 
défile devant une table où se trouvent les deux hauts 
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commissaires intéressés; chaque engagé déclare s'il 
consent à partir ou s’il veut retourner chez lui. 

Le navire est sous le contrôle du commissaire du gou- 
vernement pendant toute la durée de la traversée. Enfin, 
aussitôt arrivés, les immigrants sont examinés par une 
commission dont fait partie l'agent consulaire britannique. 

On voit donc qu'au point de vue de la moralité de l’en- 
treprise, de la sincérité des engagements et de la validité 
du contrat, le fonctionnement du règlement anglais ou 
francais aux Indes ne laisse rien à désirer. 

M. Girault. — Je désirerais seulement dire quelques 
mots pour exprimer certaines réserves. Je ne nie pas que 
l'engagement des coolies nécessite l'intervention de l'État, 
mais il s'agit de savoir jusqu où doit aller cette interven- 
tion. Or il me semble nécessaire de distinguer deux rôles 
bien différents. Il y a tout d'abord une surveëllance, un 
contrôle à exercer. C'est la mission tout indiquée des 
agents, des fonctionnaires des gouvernements intéressés : 
elle ne peut être sérieusement et cfficacement remplie 
que par eux. Que cette surveillance soit aussi étroite, ce 
contrôle aussi sévère qu'on le jugera nécessaire pour 
éviter les abus, j'y souscris pleinement. Sur ce point, je 
suis absolument d'accord avec mes honorables collègues. 
Mais ils me semblent aller beaucoup trop loin en deman- 
dant que l'État se charge lui-même de l'engagement par 
l'intermédiaire de ses agents. Le rôle actif qui consiste à 
aller trouver l'indigène, à lui faire des promesses et à 
l’'embaucher doit être abandonné à l'industrie privée. Il 
y aurait des inconvénients de plus d'une sorte à faire 
sortir des fonctionnaires de leur rôle naturel, en les 
exposant à compromettre leur prestige nécessaire et leur 
autorité morale dans une tâche pour laquelle ils ne sont 
pas faits. Il faut se rappeler comment et dans quels 
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milieux les immigrants se recrutent malheureusement 
d'ordinaire. De la part d'agents s'adressant à la partie la 
plus pauvre et la plus ignorante de la population, les 
abus sont inévitables. Il ne faut pas que ces abus puis- 
sent être reprochés aux fonctionnaires d'un État européen. 

M. G. de Laveleye. — C'est un scrupule d'un autre 
genre qui m'est venu à moi. Si j'ai bien compris, il ya 
intervention à la fois du gouvernement d'origine ct du 
gouvernement de destination. Mais dans les cas où une 
main-d'œuvre abondante est urgente, indispensable? Et 
ça été le cas pour la compagnie du chemin de fer du 
Congo. Eh bien, je vous le demande, où en serions-nous 
si au lieu d'agir nous-mêmes, nous avions dd nous adres- 
ser aux gouvernements pour les prier d'agir, attendre que 
toutes les formalités administratives, qui ne manqueraient 
pas d'être nombreuses, eussent été accomplies avec la 
lenteur traditionnelle? Si l'on craint des dangers et des 
abus, que l'on prenne toutes les mesures de contrôle 
jugées utiles : parfait. Mais où j'ai des scrupules et des 
scrupules très grands, c’est dans les cas où il faut une 
main-d'œuvre à bref délai. L'intervention exclusive des 
gouvernements paralyserait pendant longtemps, ruinerait 
peut-être des entreprises ou des travaux utiles. 

M. Chailley-Bert. -— Ces deux opinions ne sont pas 
contradictoires. M. Girault a parlé en juriste qui est à la 
fois économiste, M. de Laveleye en économiste qui est à 
la fois un homme pratique, mais surtout en néophyte. Ce 
n'est pas le toutd’avoir de bonnes intentions et de prendre 
comme particulier toutes les précautions possibles. On 
doit avoir pour soi non seulement le droit, mais les appa- 
rences du droit. | 

I] y a deux ou trois nations chez qui la main-d'œuvre 


abonde; les autres nations s'adressent à celles-[à pour en 
16 
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obtenir. Mais la nature humaine est la nature humaine et 
l’on ne peut pas demander à certains peuples de trouver 
agréable que l'on favorise d'autres pays. Aux Indes, en 
Indo-Chine, il y a ce qu'on appelle des districts conges- 
tionnés. Eh bien, l'on a vu refuser par ces deux contrées de 
la main-d'œuvre non seulement à des nations étrangères, 
mais à d'autres colonies du mème pays. 

L'Indo-Chine en a refusé à la Nouvelle-Calédonie, 
l'Inde Anglaise à l'Ile Maurice. 

Certes les intérêts privés sont respectables, mais au- 
dessus de ceux-là, il y a l'intérêt général qui exige que 
l'État intervienne. 

Il est d'ailleurs évident que dans des cas comme celui 
de la compagnie du chemin de fer du Congo, si un parti- 
culier demande de la main-d'œuvre, il laura. 

Quoi qu'il en soit, même abstraction faite de toute ques- 
tion d'humanité, l’État doit se charger des engagements. 

Lord Reay. — II esf vrai que, dans certaines parties 
de l'Inde, il y a une pléthore de population et que ce sont 
la des réservoirs de main-d'œuvre; mais il ne faut pas 
perdre de vue que les indigènes refusent d'émigrer ; quand 
j'étais gouverneur de Bombay, j'en ai fait l'expérience. 
Le Puch Mahals est un district extrêmement fertile, très 
peu peuplé. Mes efforts pour y attirer l'excès de popula- 
tion des résidences à congestion ont échoué devant l'obsti- 
nation des indigènes qui préféraient la gène chez eux à 
l'aisance ailleurs. C'est là un fait capital qu'il ne faut pas 
perdre de vue. L'Angleterre, j'insiste sur ce point, ne 
refuse pas de fournir la main-d'œuvre à d'autres nations; 
elle a conclu des traités avec la France et les Pays-Bas 
pour régler les mesures à prendre et les garanties néces- 
saires dans l'engagement des coolies; mais là où des abus 
ont été signalés par les agents aux pays de destination, 
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les traités sont inapplicables et la preuve que l'Angleterre 
est désintéressée, vous l'avez dans le fait que l’'émigration 
a été de nouveau accordée aux Pays-Bas qui ont donné les 
garanties requises. 

D'ailleurs, ainsi que vient de le signaler M. Chailley- 
Bert, ces difficultés se sont présentées pour d'autres 
colonies aussi bien que pour les possessions britanniques 
lorsque des abus ont été constatés. 

L'Angleterre ne refuse pas sa main-d'œuvre aux autres; 
elle prend toutes les mesures de contrôle que l'humanité 
impose; jamais elle n'y a mis de la mauvaise volonté, 
moins encore de la malveillance. 

M. G. de Laveleye. — Je ne puis me déclarer satisfait 
des réponses faites à mon objection. Il y a bien d'autres 
points de recrutement que les réservoirs auxquels on 
vient de faire allusion. Dans le cas spécial de la compa- 
gnie du chemin de fer du Congo, 1l s'agissait de recruter 
des travailleurs en masse; or c'est évidemment aux colo- 
nies du même climat quil fallait s'adresser. Si le principe 
de l'intervention exclusive des gouvernements était admis, 
la Côte d'Or, Sierra-Leone nous seraient fermés comme 
sources de main-d œuvre. 

M. Marcel Dubois. — En ce qui concerne la ques- 
tion de droit, je suis tout à fait d'accord avec M. van der 
Lith. Il faut attirer l'attention des gouvernements sur les 
contrats; il y a là pour eux un devoir auquel ils ne peu- 
vent pas se dérober; certes, l'œuvre entreprise par la 
compagnie du chemin de fer du Congo est digne de tous 
les encouragements; la compagnie elle-même présente 
toutes les garanties désirables; mais c'est en somme un 
particulier, et l'on ne peut faire d'exception en sa faveur. 
Or, dans le cas d'abus, quel recours les gouvernements 
auraient-ils contre des particuliers ? 
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Il y a d'ailleurs un autre point de vue : le gouvernement 
ne peut permettre qu'on vide les colonies de la main- 
d'œuvre qui s'y trouve; il a, de ce chef, unetrés grande 
responsabilité, et je considérerais comme un malheur si, 
chez nous par exemple, on drainait la main-d'œuvre du 
Soudan, du Dahomey et du Sénégal. 

M. Chailley-Bert. — Nous persistons à croire que 
le gouvernement doit intervenir d'une façon marquée. 
L'observation de M. Marcel Dubois est frappante. Si le 
recrutement était absolument libre, qu'arriverait-11? C'est 
que le gouvernement prendrait texte d'abus commis par 
des particuliers pour refuser d'une façon définitive toute 
émigration de travailleurs. 

On craint la lenteur des formalités, il faut faire remar- 
quer cependant que tous les pays tiendraient compte de 
la moralité des contractants. 

Il y a peut-être des inconvénients économiques, mais le 
gouvernement doit avoir son controle. 

M. Girault. -— La présente discussion a eu ineontes- 
tablement pour effet de bien préciser la question. Il v a 
une opération qui nous paraît devoir appeler l'intervention 
de l'État, c'est l'engagement des coolies : que les gouver- 
nements intéressés doivent faire surveiller cette opération 
par leurs fonctionnaires, nous sommes tous d'accord pour 
l'admettre. Mais qu'ils chargent ces fonctionnaires d'exé- 
cuter eux-mêmes cette opération, voilà, quant à nous, ce 
que nous continuons à considérer comme inadmissible. 

M. van der Lith. — Je remercie vivement les 
membres qui ont pris part à la présente discussion, de 
leurs critiques. J'ai peut-être été trop absolu dans mes 
conclusions; c'est que je n'avais pas tenu compile de la 
distinction qui a été faite par M. Pierson et qui me parait 
à tous égards excellente. 
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L'idéal pour moi, c'est que l'État non seulement sur- 
veille l'émigration et l'immigration, mais qu'il les fasse 
au moyen de fonctionnaires chargés de cette mission et 
qui dès lors resteraient dans leur rôle. Mais si cet idéal 
peut ètre atteint dans les pays civilisés, il n'en va pas de 
même dans les pays qui ne le sont pas ou ne le sont qu à 
demi; et dans ces pays-là, le rôle du gouvernement enga- 
giste devient beaucoup plus difficile. 

Je vous rappelle notamment ce qui se passe pour le 
recrutement en Chine des travailleurs pour les planta- 
lions de Deli. Ce sont des sociétés particulières qui 
enrôlent les coolies et toutes les formalités se bornent à 
la vente de billets de vapeur pour Deli, d'où ils n'obtien- 
dront l'autorisation de retour qu'après cinq ou dix ans. 
Le contrôle de ces engagements par le gouvernement 
d'origine est nul. 

Je n'oserais pas prohiber tout à fait cet état de choses; 
mais cette méthode demande des ménagements auxquels 
des fonctionnaires ne pourraient pas se prêter. Ce qui, 
dans ces pays, me semblerait préférable, c'est une situa- 
tion intermédiaire : que le recrutement soit confié à des 
compagnies, mais sous le contrôle du gouvernement et à 
des conditions par lui fixées. 

Quant aux relations entre les pays d'origine et les pays 
de destination, il y a deux méthodes : l'une, celle des 
traités; l’autre, celle qui est en vigueur aux Indes Néer- 
landaises; là, l'exportation de travailleurs est défendue 
d'une manière générale, mais le gouverneur général peut 
lever cette interdiction dans des cas particuliers et à des 
conditions chaque fois stipulées. 

À tous égards, je préfère le régime des traités, qui est 
fixe, bien défini, et donne lieu à un état de choses dura- 
ble. L'autre est plus arbitraire : les gouverneurs se sui- 
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vent sans se ressembler et il peut arriver que, dans les 
décisions à prendre, ils se laissent guider par des scrupules 
d'humanité, très respectables assurément, mais quelque- 
fois exagérés; or le côté pratique a bien aussi son impor- 
tance. 

Je sais que le régime des traités a donné lieu à des 
difficultés ; l'immigration de coolies indiens, accordée par 
une convention entre l'Angleterre et les Pays-Bas, a été 
arrêtée pendant quelque temps; mais les difficultés ont 
été aplanies et l'Inde est de nouveau ouverte aux entre- 
preneurs néerlandais. 

En résumé, les traités sont fixes; l'autorisation accordée 
par les gouverneurs est instable parce que des gouver- 
neurs successifs peuvent s'inspirer d'idées tout à fait 
différentes. 

M. Chailley-Bert. — Je crois que nous sommes 
d'accord sur le fait que sur les lieux les opérations d’em- 
bauchage.... 

M. de Laveleye. — Autorisées aussi pour les par- 
ticuliers ? 

M. Chailley-Bert. — Qui... soient soumises à un 
contrôle qui doit appartenir exelusivement à des agents 
de l'État. 

En ce qui concerne les traités, il est évidemment très 
désirable qu'ils produisent tous leurs effets; or, je crois 
que tel ne peut ètre le cas que lorsque l'une des nations 
intéressées a besoin de main-d'œuvre et que l'autre en 
a indéfiniment. 

La Franee avait aussi un traité avec l'Angleterre pour 
le recrutement des coolies indiens; ce traité ne joue plus 
depuis 1879. Le gouvernement du vice-roi des Indes 
demandait entre autres précautions le droit pour les agents 
consulaires britanniques de visiter les plantations où les 
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coolies sont employés; cela a été jugé incompatible avec 
les lois de la propriété francaise, et les négociations 
ont été rompues. Elles sont reprises aujourd'hui, et j'ai 
la conviction que la bonne volonté des parties finira par 
aplanir ce différend qui, selon moi, n'a rien d'irréductible. 


IT 


Quelles sont les mesures à prendre (notamment en favori- 
sant cerlaines formes de contrat, mélayage, etc.), pour qu'il 
résulte de l'immigration des cooltes une colonisation véri- 
table, et, par conséquent, l'établissement d'une population 
agricole et industrielle permanente, vivant dans les meilleures 
conditions de bien-étre moral et matériel pour eux et de 
prospérilé pour la colonie ? 


M. van der Lith. — On ne peut guère méconnaitre 
la difficulté de ce problème dont la solution dépend, en 
grande partie, des conditions particulières de chaque 
colonie. 

Mais parmi les faits qui s’y rapportent, il en est un qui 
est très instructif. C'est l'exemple de Demerary. 

Le grand obstacle à une colonisation par les coolies, 
c'est qu'après leur terme de service ils rentrent aussitôt 
dans leur patrie, le plus souvent sans mème vouloir renou- 
veler leur engagement. Or, à Demerary, on s'y prend de la 
manière suivante : les coolies ne sont engagés que pour 
cinq ans, mais ils n'ont droit au passage de retour gratuit 
qu'après dix ans. 

Dans l'intervalle, les coolies se fixent dans la colonie 
comme laboureurs, et quand les dix années sont révolues, 
la plupart d’entre eux ne songent plus à retourner. Il est 
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regrettable que les traités ne permettent pas aux autres 
nations de procéder de ‘la méme façon, puisque tous ces 
traités stipulent le droit au rapatriement gratuit aussitôt 
après l'expiration du terme de service. Aussi appellé-je de 
tous ines vœux un remaniement des traités dans ce sens, 
d'autant plus que je ne vois aucune raison pour laquelle 
on s'y opposerait. 

D'autres mesures encore pourraient contribuer à 
atteindre ce résultat, par exemple, la concession de terres 
à ces coolies libérés de leurs engagements ; les administra- 
teurs des plantations pourraient leur donner des terres à 
titre de métayage, etc. En tout cas, cette question est 
extrêmement importante et vaut que l'attention y soit par- 
ticulièrement appelée. 

M. Chailley-Bert. — Sur cette seconde question qui 
vient d'être abordée par M. van der Lith, je crois qu'il ne 
sera pas sans intérêt pour l'Institut de connaître ce qui se 
pratique au Tonkin. 

Évidemment les conditions sont un peu différentes de 
celles que l'on suppose. 

La main-d'œuvre, les cuolies, sont fournis par la colonie 
elle-mèine. Il s'agit d'un simple déplacement de popula- 
tion des districts congestionnés du sud vers les grandes 
régions clairsemées du Ifaut-Tonkin. Je crois cependant 
que les méthodes, encore toutes nouvelles, y employées 
jusqu'ici sur une toute petite échelle, pour favoriser le 
peuplement et la mise en valeur de ces régions, rentrent 
dans le cadre de la question qui nous est posée et qu'elles 
contiennent en oulre une indication de nature à être utile 
à d'autres colonies que le Tonkin. Pour arriver à peupler 
ces régions du ITaut-Tonkin, à les pacifier et à les mettre 
en valeur, on a suivi une méthode ayant beaucoup d'ana- 
logies avec les procédés qu'a employés autrefois en Europe 
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le régime féodal, alors que chaque pays, pour protéger ses 
frontiéres, constituait en avant de ces frontiéres, dans les 
parties exposées, ct par suite souvent dépeuplées, des 
marches, des margraviats, etc. 

Un système analogue est appliqué avec succès, mais, 
j y insiste, jusqu'ici sur une toute petite échelle, dans les 
parties encore troublées et peu peuplées du Tonkin. 

Supposez un concessionnaire possédant de 4 à 5000 hec- 
lares : ce concessionnaire va remplir le rôle confié autre- 
fois aux seigneurs placés en avant-garde dans les « mar- 
ches » de la nouvelle Europe. 

Jouissant de pouvoirs très étendus emportant une res- 
ponsabilité équivalente, il groupe sur sa concession des 
Annamites qui viennent se ranger autour de lui, à peu près 
comine les serfs autrefois cherchaient protection auprès 
du seigneur. Ce qui attire les indigènes, c'est le sentiment 
de la sécurité dont ils jouiront auprès de ce colon, le désir 
de se soustraire à la misère des districts congestionnés 
et l'assurance de la vie matérielle grâce au système de 
métayage en vigueur sur ces concessions. 

Le colon assigne aux Annamites un emplacement 
déterminé, leur distribue des terres, leur donne des 
semences pour la culture du riz, leur prête une paire de 
buffles et les instruments nécessaires. 

Chaque Annamite attaché à la culture reçoit en nature 
les 4/5 de la récolte du riz et c'est pour lui et sa famille la 
vie assurée. Le concessionnaire y trouve son compte puis- 
qu'il obtient de cette façon la mise en valeur de sa pro- 
priété et un cinquième de la récolte du riz. 

Et ce sont là des arrangements permanents. Les Anna- 
mites se groupent les uns à côté des autres, se constituent 
en villages, avec maires et conseils de notables. Ils sont là 
fixés pour la vie. Ce n'est pas là de la main-d'œuvre tem- 
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poraire. Et alors, entre le colon et ces Annamites il s'éta- 
blit des conventions durables par lesquelles ceux-ci s'enga- 
gent à fournir au colon 30, 40, voire même 50 journées 
de travail. Ces journées de travail, le colon les affecte à 
des cultures riches, telles que celles du café, du thé, etc., 
sur les terrains de sa concession dominant les rivières 
et favorables à ce genre de cultures. 

Je crois donc, en ce qui concerne le Tonkin, que nous 
pouvons reprendre les termes exacts de la question posée 
par M. van der Lith et dire qu'il existe dans cette colonie 
certaines formes de métayage favorisant, par l'immigra- 
tion de coolies soumis à ce régime, une colonisation véri- 
table par suite de l'établissement d’une population agri- 
cole et industrielle permanente, vivant dans les meilleures 
conditions de bien-être moral et matériel pour eux, et de 
prospérité pour la colonie. 


III 


Quelles sont les mesures à prendre pour assurer aux tra- 
vailleurs indigènes des colonies vis-à-vis des entrepreneurs 
européens, liberté absolue dans la formation du contrat, et aux 
deux parties, exécution ponctuelle des engagements récipro- 
ques? 


M. van der Lith. — La solution de cette question me 
semble dépendre tout à fait de la condition de la colonie. 
Là où la population indigène est intelligente, où ses chefs 
n'ont pas de pouvoirs extraordinaires, la liberté me semble 
la politique préférable, et de beaucoup, à toutes les autres. 
Si ces conditions n'existent pas, c'est de nouveau l'État 
qui doit intervenir. Cette tâche qui incombe à l'État est 
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délicate et difficile et la seule méthode qui me semble effi- 
cace c'est le régime des contrats écrits obligatoires, sous 
la surveillance de l'autorité. 

Je sais que ce système a bien des côtés faibles et je 
reconnais que le plus grave reproche qu'on puisse lui 
adresser, c'est d'ouvrir la porte à l'arbitraire de l'autorité. 
Cela est assurément un très grave inconvénient. 

Le système suivant a tout au moins le mérite d'échapper 
à ce reproche. | 

Ce serait de laisser aux employeurs et aux travailleurs 
liberté absolue de s'engager soit oralement, soit par con- 
trat. Dans le premier cas, ces engagements seraient soumis 
au régime du droit commun; dans le second cas, la légis- 
lation exceptionnelle serait rigoureusement appliquée ; les 
contrats écrits seraient conformes au modèle légal, leur 
exécution serait contrôlée par l'État, et les violations ou 
infractions tomberaient sous le coup de la loi pénale. 

Je conclus donc :là où les circonstances le permettent, 
le régime de la liberté et du droit commun; là où il n’en 
peut être ainsi, le régime des contrats écrits, avec surveil- 
lance de l'autorité. 

M. Chailley-Bert. — Cette question soulève plusieurs 
points intéressants. Je crois que rien ne peut se faire sans 
la surveillance constante de l'autorité. 

Entre l'entrepreneur et le travailleur, il y a tendance, 
d'un côté, à exiger le maximum de rendement, de l'autre 
à employer la ruse pour se dégager. Seule la surveillance 
de l'autorité peut empêcher l'antagonisme de ces deux ten- 
dances de passer à l'état aigu. Mais de quelle autorité? 
coloniale ou métropolitaine? En Franco ce sont les auto- 
rités coloniales. Dans les colonies françaises toute l'ad- 
ministration inférieure est entre les mains des Français 
natifs de la colonic. Or, ces natifs sont bien plus que les 
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autres, et surtout s'ils sont de la 2° ou 3° génération, 
imbus du préjugé qui leur fait considérer la colonie comme 
leur propre chose à eux, et il arrive qu'ils s'écartent des 
règles indispensables, humaines et justes. D'où des abus 
parfois très graves. Il me paraît donc indispensable d'ad- 
mettre comme une règle absolue qu'on ne doit charger de 
ce rôle de surveillance que des fonctionnaires métropoli- 
tains et qu'il importe, pour éviter qu'ils ne s'imprègnent 
du préjugé que j'ai signalé tout à l'heure, de ne les laisser 
dans la colonie que quatre ou cinq ans, au bout desquels 
ils seraient rapatriés. 

M. Herzog. — Les mesures à prendre seront évidem- 
ment très différentes d'après le nombre de travailleurs 
disponibles, leur degré de civilisation et la nature du tra- 
vail à faire. 

La où Ies travailleurs ne manquent pas, comme c'est le 
cas dans le Togo et le Kameroun, il est inutile de prendre 
des mesures en vue de la liberté des engagements conclus 
par les indigènes; ces engagements dépendent de l'accord 
des parties, ne sont conclus que pour peu de temps et 
leur rupture ne cause guère de préjudice. 

Il en est tout autrement quand il y a disette de travail- 
leurs ou quand il s’agit d'entreprises de longue haleine, 
telles que des plantations, qui exigent un travail continu 
et régulier pour lequel il faut des aptitudes techniques. 
Dans ce cas, aucune contrainte ne peut être exercée en 
vue de la conclusion des engagements, mais il faut alors 
donner a ceux-ci une forme fixe au moyen de contrats 
écrits ou actés, et leur exécution doit étre assurée par des 
mesures spéciales. S'il n’en était pas ainsi, les intéréts des 
grandes entreprises, de l'existence et du développement 
desquelles dépend en somme la prospérité des colonies, 
pourraient être compromis. 
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Quelles doivent étre ces mesures? Cela dépend du degré 
de civilisation et du caractère des travailleurs. S'il surgit 
des différends, ils ne pourront étre aplanis par les voies de 
droit ordinaires que là où les indigènes sont suffisam- 
ment civilisés et soumis à l'autorité de l'État pour que la 
procédure ne rencontre aucun obstacle. 

M. le D' Peters. — Messieurs, je voudrais, à propos 
du contrat de travail libre, attirer votre attention sur un 
point qui me paraît décisif dans cette question. Il s’agit 
de l'observation des clauses contractuelles par les deux 
parties : l'employeur et le travailleur. Ce n'est que quand 
la volonté de remplir leurs engagements existe chez les 
deux contractants qu'il peut ètre question de contrats 
libres, au vrai sens du mot. Malheureusement, le travail- 
leur indigène laisse beaucoup à désirer sous ce rapport. 

C'est dans ce sens que des conventions internationales 
devraient être faites et peut-être un vœu de l'Institut pour- 
rait-il contribuer efficacement à leur réalisation. 

Il s'agit d'arrêter, par voie d'entente internationale, que 
la rupture du contrat sera punie, par exception, de peines 
qui sortent des limites du droit commun; spécialement des 
mesures internationales devraient être prises pour l'extra- 
dition de travailleurs en rupture de contrat, qui s’enfuient 
d'une colonic dans une autre; il faudrait surtout veiller a 
ce que les autorités locales appliquent ces mesures. 

Je voudrais que l'Institut, par une résolution, stimulat la 
formation d'une entente internationale dans ce but. 
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IV 


La rupture de contrat de la part des travailleurs indigè- 
nes et des coolies vis-à-vis d'entrepreneurs européens doit-elle 
constituer un délit? 


M. van der Lith. — Je serai trés bref dans ma 
réponse; il se trouve dans l'assemblée des collègues qui 
sont plus compétents que moi dans cette question et 
qui ne manqueront pas d'exposer leur opinion. Qu'il me 
soit permis, pour le moment, de répéter ce que j'ai dit 
dans mon rapport, c'est que si l'on admet l'intervention 
du droit pénal, on doit l'admettre pour les deux parties, et 
j'appelle à nouveau votre attention sur l'article 11 du 
décret du 8 novembre 1888 pour le Congo, qui, me semble- 
t-il, a très heureusement formulé la solution désirable de 
cette question. 

M. van Maldeghem. — Je me rallie aux proposi- 
tions formulées dans la séance précédente. Je pense que, 
dans les colonies, la loi peut sanctionner par des peines 
empruntées au code pénal l'exécution des engagements 
pris dans le contrat de travail. Cette sanction doit être 
réciproque et atteindre le patron aussi bien que l’engagé. 
Les infractions graves doivent donner lieu à l'extradition. 

Sans doute cette solution déconcerte au premier abord 
le jurisconsulte. Il semble que l'exécution d'obligations de 
droit privé ne puisse être frappée que de réparation civile, 
dommages et intérêts, et qu'il faille, à péril de détruire 
l'harmonie du droit, réserver l'application des peines véri- 
tables, l’emprisonnement et l'amende, aux infractions à la 
loi répressive. 

Mais la ligne de démarcation entre le domaine du dro 
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privé et celui de la loi pénale est-elle à ce point infranchis- 
sable? Et même en droit européen, la loi pénale n'est-elle 
jamais appliquée pour garantir l'exécution d'obligations de 
droit civil? 

Les lois sur les coalitions n'interviennent-elles pas dans 
les relations entre maîtres et ouvriers? L'abus de confiance 
est-il autre chose que la violation d'un contrat civil? 

Et les lois sur la marine marchande ne frappent-elles 
pas de véritables peines les infractions à la discipline du 
bord; le marin qui déserte, en violation d'un contrat civil 
de louage, ne sera-t-il pas arrêté et extradé ? 

La vérité est que le recours à la juridiction répressive se 
justifie et s impose lorsque le recours au juge civil appa- 
raît inefficace et que la contravention à la loi du contrat 
compromet l’ordre général et l'intérêt public. 

Dans les sociétés anciennes et fortement organisées, 
l'intervention du juge civil suffit pour aplanir les conflits 
entre patrons et ouvriers et réprimer, par des réparations 
pécuniaires, les infractions aux engagements contractés. 
Combien différente est la situation dans les colonies! 

Un explorateur, un marchand perdu avec sa caravane 
dans la solitude des forêts, est abandonné par ses porteurs. 
S'adressera-t-il au magistrat et de quel secours lui sera 
l'intervention du juge, si celui-ci ne peut faire arrêter les 
déserteurs et les frapper de peines dont la sévère applica- 
tion préviendra les récidives ? 

Un planteur qui a engagé dans ses entreprises d'impor- 
tants capitaux se voit exposé à la ruine par le refus de 
travail ou la désertion de ses coolies. 

De quel secours lui serait la loi civile et qui ne voit ici 
l'intérêt général de la prospérité de la colonie s'identifier 
avec l'intérêt du maître, et réciproquement ; si l'on con- 
sidère la situation des engagés, comment veut-on qu'ils 
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aillent réclamer des réparations pécuniaires pour l'oubli 
par leur patron des engagements pris au sujet de leurs 
ralions de vivres, des soins médicaux à leur donner, du 
nombre normal des heures de travail? La loi de police, 
l’action de [a justice répressive sont seules efficaces dans 
tous ces cas et elles sont justes par cela même qu'elles sont 
nécessaires, commandées par l'intérêt social. 

On objecte que c'est attenter à la liberté individuelle 
que de forcer à travailler, sous [a menace d'une peine, 
l'homme qui s y refuse après l'avoir promis. L'objection 
n'a pas arrété les Anglais, ce peuple imbu plus que tout 
autre des idées de liberté : que l'on parcoure les actes 
législatifs de toutes les colonies anglaises; aux Indes, 
comme en Australie ou en Afrique et partout, on verra la 
loi pénale sanctionner les obligations réciproques des 
maitres et des serviteurs. 

La législation de l'État du Congo que M. van der Lith 
nous propose comme modèle s'inspire des mêmes idées. 

Il semble donc que la conclusion s'impose ; conformé- 
ment à la loi congolaise, il faut admettre l'application d'une 
peine au maitre ou à l'engagé qui, volontairement et de 
mauvaise foi, refuserait d'exécuter les clauses légales d'un 
contrat librement consenti. Et ce recours à la loi répres- 
sive parait bien justifié quand on remonte au principe du 
droit de punir. La peine doit constituer un enseignement. 
Ici elle rappellera la loi du travail, du travail rédempteur, 
à tant de peuples que nous n'avons le droit d’arracher à 
une séculaire torpeur que si nous [eur montrons par le 
travail le chemin de la civilisation. 

M. Herzog. — La question a été élucidée d'une ma- 
nière si approfondie et si persuasive par M. van Malde- 
ghem que je n'ai que bien peu de chose à ajouter à ce qu'il 
a dit. Je partage sa manière de voir dans ses points essen- 
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tiels. Moi aussi, j'ai été frappé de ce mot délit qui se 
trouve dans la question telle qu'elle a été formulée. Je l'ai 
considéré comme la notation abrégée de cette idée que la 
rupture du contrat de travail ne doit pas seulement 
entrainer la réclamation par l'une ou l'autre partie de 
dommages et intérêts à fixer par un procès civil, mais 
qu'elle doit être frappée d'une peine. Évidemment, il vau- 
drait mieux s'en tenir à la première de ces deux sanctions 
et c'est à cela qu'il faut tendre, mais elle serait illusoire 
aux colonies, surtout dans les jeunes colonies dont les 
indigènes sont dans un état de civilisation toute primitive. 
Je voudrais, à ce propos, appeler votre attention sur deux 
faits qui rendent cette sanction impossible dans la Nou- 
velle-Guinée. D'abord la plupart des indigènes ne sont pas 
soumis à la juridiction générale et 1] n'est par conséquent 
pas possible qu'ils soient partie dans un procès civil ordi- 
naire. Mais mêmes'iln'en était pas ainsi, la condamnation 
du travailleur ne servirait de rien à l'employeur, car, en 
règle générale, le travailleur ne possède rien et il serait 
le plus souvent impossible de recouvrer les dommages et 
intérêts auxquels il aurait été condamné. 

Ensuite il faut considérer que le nombre des blancs est 
minime en comparaison de celui des coolies et des tra- 
vailleurs indigènes ; ainsi dans la Terre de l'Empereur-Guil- 
laume il n'y a, pour 2000 travailleurs, que 20 à 30 Euro- 
péens. Dans ces conditions, [a cessation du travail contre 
laquelle il n'y aurait d'autre recours qu'un procès civil 
aux fins d'obtenir des dommages et intérèts, entrainerait 
inévitablement la ruine des entreprises, attendu que du 
refus de travail aux violences, il n'y aurait qu'un pas. 

M. Van der Lith recommande l'application d'une mesure 
analogue à celle qui est contenue dans l’article 11 du décret 
du 8 novembre 1888 de l'État indépendant du Congo. Je 
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suis de son avis, en ce sens que j'estime, comme lui, que 
l'employeur doit tout aussi bien que le travailleur être 
puni pour une violation volontaire du contrat de travail. 
Je serais pourtant reconnaissant à nos collègues belges de 
nous donner quelques renseignements au sujet de l'appli- 
cation de cette mesure. 

M. le D' Peters. — En ce qui concerne les con- 
trats entre employeurs et travailleurs, il ne faut pas perdre 
de vue que tout contrat présuppose l'observation par les 
deux parties des obligations qu'il impose. Se borner à pro- 
téger les travailleurs contre les employeurs quiles exploi- 
teraient, serait injuste. On doit aussi défendre le maitre 
ou patron contre les préjudices ou la duperie dont il 
pourrait ètre victime de la part de ses ouvriers. 

Or cela ne se ferait pas suffisamment dans les jeunes 
colonies lorsque ces questions sont résolues exclusivement 
par la voie du droiteivil, Les distances y sont trop grandes 
pour porter chaque cas devant le tribunal compétent. Ce 
serait, d'ailleurs, une charge trop dure pour toutes les 
exploitations commerciales. 

À mon sens, il faudrait, pour un temps à perte de vue, 
stipuler d'une manière internationale que la rupture du 
contrat par le travailleur est un délit qui doit être puni 
exemplairement par des mesures exceptionnelles sévères. 

Il faudrait à cette fin renforcer les pouvoirs discipli- 
naires de l'engagiste, tout en le soumettant à un contrôle 
sévère pour l'empêcher d'abuser de ce droit de punir qui 
lui serait donné. De cette manière, on créera petit à petit 
un état de choses où Ie jeu des contrats tout à fait libres, à 
l'européenne, deviendra possible. 

M. Girault. — Cetle question si nettement précisée : 
« Ja rupture du contrat de la part des travailleurs indi- 
gènes et des coolies vis-à-vis d'entrepreneurs européens 
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doit-elle constituer un délit? » semble devoir appeler une 
réponse également nette. Malheureusement une opinion 
tranchée sur ce sujet me semble bien difficile à admettre. 
Mon très aimable compatriote, M. Chailley-Bert, a bien 
voulu vous dire hier qu'il y avait à la fois en moi un éco- 
nomiste et un jurisconsulte. C'est un compliment sous le 
poids duquel je succombe un peu aujourd'hui, et dont je 
sens tout l'inconvénient, car chez moi le jurisconsulte et 
l'économiste sont loin d'être d'accord sur la question qui 
nous occupe en ce moment. 

La négative me paraît s'imposer à un jurisconsulte. Il 
suffit de songer à loute la distance qui sépare de la solu- 
tion qui vous est proposée, le principe formulé par 
l'art. 1142 de notre code civil français, qui est aussi le 
code civil belge : « Toute obligation de faire ou de ne pas 
faire se résout en dommages et intérêts en cas d'inexécu- 
tion de la part du débiteur. » Ce serait violer la liberté 
que d'obliger directement quelqu'un à accomplir un tra- 
vail auquel il se refuse. La liberté de ne pas travailler 
est le corollaire de la liberté du travail. Or voici que l’on 
propose de substituer à une sanction civile une sanction 
pénale, en frappant, non pas seulement d'une punition 
disciplinaire, mais d'une peine privatrice de liberté pro- 
noncée par un tribunal, celui qui viole [es obligations 
résultant du contrat de louage d'ouvrage. On impose le 
travail sur la menace d'une peine à un esclave ou à un 
forcat, mais non à un homme libre. Ce n'est que par 
dérision que l'on peut appeler libre Ie travail de l'individu 
qui ira en prison si sa tâche n’est pas accomplie. Du moins 
entre une pareille liberté et l'esclavage on ne voit guère 
où est la différence. Sans doute, on peut dire qu'à l'ori- 
xine l'individu a signé librement son contrat. Mais il faut 
voir la réalité ct ne pas s'arrêter aux apparences. Jusqu'à 
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quel point le travailleur s’est-il rendu compte de la portée 
de son engagement? L'a-t-on prévenu qu'il irait en prison 
pour le cas où il ne le remplirait pas? Ne peut-on pas 
dire que le plus souvent, lorsqu'il se refuse à exécuter son 
contrat, c'est parce qu'il trouve la réalité peu conforme 
aux promesses qui l'ont entraîné? A-t-il bien su ce qu'il 
faisait en abdiquant sa liberté? 

Il est bien vrai que le droit colonial n'est pas le droit 
métropolitain ct qu'il serait déraisonnable de transporter 
dans les pays neufs nos conceptions juridiques compli- 
quées. Mais il y a des principes supérieurs et élémentaires 
de justice, qui sont les mêmes partout, ct le respect de la 
liberté humaine est assurément le premier de tous. Quant 
au droit d'extradition, que vous en dirais-je, sinon qu'il 
me rappelle, de loin sans doute, l’ancien droit de suite des 
maîtres sur l'esclave, les rigueurs du code noir à l'égard 
des nègres marrons ? 

On essaye, il est vrai, d'excuser cette exception aux 
principes généraux de droit par des arguments d’analogie 
tirés de certaines dispositions spéciales des législations 
européennes. Plusieurs de ces analogies n'ont évidem- 
ment, dans l'esprit de l'honorable magistrat que vous 
venez d'entendre, qu'une portée toute secondaire, et je 
crois inutile d'v insister. L'argument fondamental me 
paraît ètre, si je puis m'exprimer ainsi, la raison du salut 
public. Combien terrible ct saisissante, en effet, est la 
situation de l'explorateur ou du marchand perdu avec sa 
caravane dans la solitude des forêts, et abandonné par ses 
porteurs! Mais il me semble assez inutile de s'arrêter à 
une pareille hypothèse. Il n'y a pas de gendarmes dans le 
désert et ce n'est pas la crainte d'aller s'asseoir un jour 
sur le bane de la police correctionnelle qui empèchera 
jamais un porteur de se sauver en pareil cas. Du moins, 
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pour l'explorateur qui se trouve dans un tel danger, la 
possibilité de porter plainte au parquet me parait une res- 
source assez illusoire et j'imagine qu'il n'y songe guère. 
Pour que la disposition législative préconisée par nos 
savants collègues ait un intérêt vraiment pratique, il faut 
se placer en présence du travailleur sédentaire employé 
sur une plantation non loin des centres d'influence euro- 
péenne où siègent les autorités judiciaires dont on sollicite 
l'intervention. Le salut public exige-t-il vraiment dans ce 
cas que l'on mette en prison le travailleur indigène qui, 
mécontent de la situation qui lui est faite chez son maitre, 
ne veut plus y rester et s'en va? Cela est plus difficile à 
démontrer. 

Quant à prétendre que la peine qui frappe l'homme qui 
se refuse à la loi du travail constitue un enseignement 
moralisateur, c'est là une opinion qui me paraît aller 
exactement à l'encontre de la vérité. Il n'y a pas de meil- 
leur moyen de disqualifier le travail et de le rendre odieux 
que de vouloir l'imposer. Le travail ne peut produire son 
effet moralisateur qu'à la condition d'être volontaire. 
Voilà ce que dit chez moi le jurisconsulte ; quant à l'éco- 
nomiste, il est d'un avis tout autre : qui veut la fin veut 
les moyens. 

La colonisation implique l'exécution de travaux qui 
nécessitent une main-d'œuvre considérable. L'Européen 
pouvant difficilement défricher le sol sans danger, celle-ci 
ne peut ètre fournie que par des indigènes ou des coolies. 
Si l'on ne donne pas aux Européens le moyen d'empêcher 
ceux-ci d'abandonner leur travail, l'œuvre commencée 
sera compromise. II faut assurer à l'entrepreneur une 
main-d'œuvre constante. Nous aboutissons ainsi à ce 
dilemme : ou bien la rupture du contrat ne constitue pas 
un délit, et l'immigration manque son but, ou bien elle 
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constitue un délit, et l'immigration ressemble à l'esclavage. 
Je suis tout prét pour ma part à m'incliner devant les 
nécessités de la pratique. Je vous demande seulement de 
ne pas admettre sans tempérament la formule à mon sens 
trop absolue qui vous est proposée ct dans laquelle la con- 
dition de mauvaise foi ne figure mème pas. Il est bon 
d'observer certaines nuances et de respecter certains 
scrupules. Devant le monde des jurisconsultes et devant 
l'opinion publique, ne nous exposons pas au reproche 
d'avoir fait trop bon marché des idées de justice et de 
liberté dont le triomphe final est en somme la raison d'être 
de l’œuvre civilisatrice entreprise par les nations euro- 
péennes. 

M. Abendanon. — En traitant hier la troisième ques- 
lion nous étions tous d'accord qu'il faut prendre des 
mesures pour assurer aux travailleurs indigénes vis-a-vis 
des entrepreneurs européens liberté absolue dans la for- 
mation du contrat, et aux deux parties exécution ponc- 
tuelle des engagements réciproques. 

Eh bien, c'est la, me paraît-il, que nous devons trouver 
la réponse à la question qui nous occupe en ce moment, 
à savoir si la rupture du contrat de la part des travailleurs 
indigènes et des coolies vis-à-vis d'entrepreneurs euro- 
péens doit constituer un délit. 

Après avoir tout fait pour assurer aux travailleurs indi- 
gènes un engagement libre, il faut bien exiger qu'ils rem- 
plissent leur devoir. On ne fait pas les contrats pour 
s'amuser, bien au contraire, ils ont force de loi entre les 
parties, qui sont tenues à les respecter. Le contrat n’est 
qu'un moyen pour arriver à un but déterminé, ct ce but 
est manqué si on laisse la liberté de le déjouer. 

Le contrat fait devant le notaire le plus expérimenté 
perd de la sorte sa raison d'être. Il est vrai que la loi 
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civile énonce le principe qu'une obligation comme celle 
dont il s'agit ici se résout, au cas d'inexécution, en dom- 
mages et intérêts, mais n'oublions pas que les travailleurs 
indigènes ne pourront jamais payer les dommages et inté- 
réts, par Ia simple raison qu'ils ne possèdent rien que 
leur force corporelle, précisément ce que l'on a eu l'in- 
tention d'utiliser; cette force corporelle on ne peut pas se 
la procurer malgré le travailleur indigène; on peut le 
mettre en prison, le battre, le tuer même, mais pas le 
forcer à travailler s'il ne veut pas, j'en conviens. Mais on 
peut atteindre le but proposé par la erainte de la peine 
encourue. Et s'il y en a qui ne se laissent pas intimider 
par cette crainte, d'autres, du moins, ne suivront pas le 
mauvais exemple. 

Avant que la peine soit appliquée, on peut exiger que le 
fonctionnaire qui surveille les engagements donne de 
bons conseils, et quelquefois il pourra, avec beaucoup de 
tact, remettre en bon chemin les récalcitrants, mais si, 
malgré le tact employé, le travailleur refuse d'exécuter ses 
engagements, la nécessité s'impose de punir. C'est à 
cause de cela qu'avec la plus grande conviction, et dans 
le sens le plus absolu, je me prononce pour l'affirmative. 
Je me permets encore de faire observer qu'il faudra punir 
spécialement ceux qui se font débourser d'avance leurs 
sages et qui ne viennent pas au travail sans en être 
empèchés par maladie ou autre cas de force majeure. Mais 
que l'on se garde bien d'exiger, comme la législature 
l'a fait pour les Indes Néerlandaises, la preuve de l'inten- 
tion frauduleuse avant ou lors du déboursement. Cette 
preuve est bien difficile, sinon impossible; elle n'est d'ail- 
leurs pas nécessaire. Il s'agit uniquement de savoir si le 
travailleur a eu des empèchements valables; dans ce cas, 
mais dans ce cas seulement, on ne devra pas punir. 
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M. le D' Peters. — En ce qui concerne la ques- 
tion de justice et d'humanité, nous ne devons pas oublier 
que le monde européen n'est arrivé qu'après une évolu- 
tion millénaire au contrat libre dans ses formes actuelles. 
Ce n'est qu'au commencement de ce siècle que celui-ci put 
se faire jour dans l’Europe centrale. 

Les pays neufs, surtout l'Afrique, sortent à peine de 
l'état d’esclavage. Comment, dans ces conditions, peut-on 
considérer comme une injustice de n'exiger d'eux qu'une 
minime partic de l'éducation à laquelle l'Europe n'est 
arrivé que bien lentement? 

Je crois que c'est là le seul moyen de conserver ces 
races. L'introduetion théorique, chez elles, de notre con- 
trat civil moderne, tel qu'il existe en Europe, serait une 
prime au vagabondage et à la fainéantise. 

J'estime que des peines exemplaires doivent être, par 
voice d'entente internationale, édictées contre les ruptures 
de contrat et qu'il faut en assurer l'application. 

Ce que l'équité est en droit d'exiger, c'est qu'au 
moment de conclure l'engagement, l'indigène sache très 
nettement à quelle peine il s'expose en le violant. Pour 
qu'il en soit loyalement ainsi, if est à désirer que ces 
engagements soient contractés, chaque fois que cela est 
possible, devant l'autorité. Si alors l'indigène signe un tel 
contrat, il en connaît toutes les conséquences, et au cas 
où i le violerait, ce serait à ses risques et périls et sous 
sa responsabilité. 

Violer un contrat, c'est tromper, ct ce fait tombe sous 
le coup du droit pénal. Ce n'est qu'en le réprimant rigou- 
reusement qu'on peut prévenir les perturbations écono- 
miques qui surgissent partout à la suite du passage 
brusque au travail libre. C'est le vrai moyen d'écarter le 
principal obstacle à l'ouverture des pays neufs au com- 
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merce et par suite a la civilisation. De cette maniére, on 
fera graduellement de f'indigène un travailleur libre et 
ayant la pleine notion de sa responsabilité. 

Cette question est d'intérêt international, et par suite 
des mesures internationales s'imposent. 

Comme conclusion, je m'en tiens très fermement à ceci : 
c'est que la réponse à la quatrième question doit être affir- 
mative. 

M. van der Lith. — Je suis juriste, mais en ce qui 
concerne l'objet de la présente discussion, ma conscience 
juridique n'est pas aussi sensible que celle de l'honorable 
M. Girault; et cela vient probablement de ce que l'étude 
des législations des peuples indigènes m'a convaincu 
qu'en cette matière il ne peut guère ètre question de 
notions absolues. Pour beaucoup de peuples, la différence, 
qui pour nous est si nette, entre le droit civil et le droit 
pénal, est bien moins accusée; pour eux la procédure 
civile et la procédure pénale, par exemple, sont une et 
même chose. Et nous avons précisément affaire à des 
coolies qui, à ce point de vue, sont des gens très peu déve- 
loppés. Nous autres, nous faisons une différence entre la 
répression par la voic de [a justice pénale ct le procès 
civil avec saisie des biens et de la personne du débiteur. 
Mais essayez de faire comprendre cette différence à un 
coolie, dites-lui, par exemple : « Le contrat civil entre vous 
et votre patron échappe à la justice répressive ; pourtant 
si vous violez votre contrat, vous irez en prison, mais ce 
ne sera pas là une peine, non, ce sera seulement la consé- 
quence d'un jugement civil »; pour lui, ce sera tout à fait 
la même chose : il n’y verra que le fait d'aller en prison, 
peu lui importe que ce soit comme punition pour avoir 
violé son contrat ou que ce soit à raison de la respon- 
sabilité pécuniaire qu'il aura contractée envers son maître 
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ou patron. Car je ne crois pas qu'il vienne à l’idée de per- 
sonne, si la rupture de contrat n'est pas considérée comme 
déhit, de renoncer également à la contrainte par corps 
pour dettes? Ce serait là livrer l'emploveur pieds et poings 
liés au coolie, qui, à peu d’exccptions près, ne possède 
rien et ne pourrait donc pas paver le dommage résultant 
de sa faute ou de sa mauvaise foi. 

Mais en se plaçant à un point de vue plus élevé, il v a 
un cas où la violation du contrat de travail doit être 
frappée de peine : c'est quand il v a abus de confiance. 
C'est parce que l'abus de confiance est une action immo- 
rale qui répugne à notre eonscience qu'il doit être puni. 
La rupture du contrat ne doit donc pas seulement être 
punie à raison des dommages matériels qu'elle peut 
entraîner, mais aussi quand elle est un acte malhonnète. 
Je suis donc entièrement d'accord avec M. van Malde- 
ghem : comme il l'a dit dans son discours si intéressant, 
l'intention de duper, de ne pas exécuter les obligations 
acceptées, doit être établie. 

Mais d'un autre côté, la même règle doit être admise 
pour l'employeur qui, sciemment et volontairement, viole 
le contrat conclu avec les coolies, et je ne puis sous ce 
rapport qu'appeler à nouveau Fattention sur les disposi- 
tions en la matière des lois du Congo (art. 11 du décret du 
8 novembre 1888). 

M. le chevalier Descamps. — Je crois que, dans 
la réponse à la question qui nous occupe, il ne faut pas se 
laisser guider trop exclusivement par des considérations 
de pure théorie; elle a un côté essentiellement pratique. Il 
s'agit du meilleur moyen à employer pour prévenir des 
ruptures de contrat. Or cela dépend beaucoup des cir- 
constances, et ces circonstances sont tout à fait différentes 
aux colonies et dans la métropole. Il faut évidemment 
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garantir les entrepeneurs contre des violations d'engage- 
ment, mais i] y a pourtant une chose qu'il faut éviter avant 
tout, c’est que l'on en arrive à retourner à un état d'escla- 
vage déguisé. 

Lord Lamington. — Je ne puis m'empècher de 
rouver dur qu'un indigène qui n'a pas l'intelligence 
ouverte doive s'engager pour un certain nombre d'années 
en vertu d'un contrat qu'il ne comprend peut-être pas. 

M. van der Lith. — L'observation, très juste d’ail- 
leurs, de lord Lamington remet en lumière l'importance 
d'un contrôle efficace de la part des agents de l'État. II 
faut absolument que ce contrôle soit sérieux et que les 
agents s’assurent qu'en concluant un engagement l'indi- 
sène ait à la fois son entière liberté et la pleine notion de 
ses droits et de la portée de l'acte qu'il pose. 
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GENERALITES 


Il n'est point de question plus considérable que celle-ci 
pour l'avenir des colonies. Méme le régime législatif 
doit passer après le recrutement des fonctionnaires ‘. De 
bonnes lois, appliquées par des fonctionnaires mauvais ou 
médiocres, ne produisent pas le bien qu'elles devraient 
produire ; et, à l'inverse, de mauvaises lois peuvent être, 
dans l'application, corrigées par de bons fonctionnaires. 
Aussi les peuples dont les colonies sont les plus floris- 
santes se sont-ils toujours attachés à se procurer pour ces 
colonies des fonctionnaires de mérite. 


4.11 ne sera question, dans ce rapport, que des fonctionnaires de 
l'ordre politique el administratif : ce que les Anglais appellent le « civil 
service » de l'Inde, ee que les Français appellent, dans leurs colonies, 
soil administrateurs, soit résidents. JL resterait encore, et ce serail 
bien instructif, à exposer les modes de recrutement des services tech- 
niques : travaux publics, télégraphes, forêts, chemins de fer, ete.; PIn- 
stitut pourrait décider d'aborder ces parties spéciales dans sa prochaine 
session. 
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S 1. — Méthodes de recrutement. 


Pour recruter leurs fonctionnaires, les gouvernements 
ont à leur disposition deux méthodes. L'une est la 
méthode des examens : les candidats sont invités à faire la 
preuve de leurs talents, et, sauf de très rares exceptions, 
choisis dans l'ordre que le concours a déterminé. L'autre 
est la méthode du libre choix par les autorités compé- 
tentes. Toutes deux ont leurs avantages. Si les autorités 
compétentes devaient toujours leur compétence à leurs 
connaissances en même temps quà leurs fonctions, 
les fonctionnaires qu'elles choisiraient librement pour- 
raient être très supérieurs à ceux que désigne le concours. 
Elles ne seraient, en effet, arrêtées dans leurs choix par 
aucun des obstacles que le concours rencontre ou élève. 
Elles pourraient appeler à elles les hommes qui ont 
dépassé la limite d'âge ou encore ceux qui ont tardive- 
ment révélé leur mérite dans d'autres carrières: surtout, 
elles pourraient tenir compte non seulement du savoir 
technique, mais aussi de qualités intellectuelles ou 
morales ou d'aptitudes physiques dont les épreuves insti- 
tuées ne peuvent que difficilement attester la présence 
chez les candidats. 

Malheureusement, le régime parlementaire ou repré- 
sentatif, qui aujourd'hui fonctionne dans le monde 
presque entier, ne permet pas de garantir que les auto- 
rités, compétentes de par la constitution le seraient aussi 
de par leur mérite. A cause de cela, les concours, malgré 
tous leurs inconvénients, sont encore préférables au libre 
choix ou, pour l'appeler de son véritable nom, à la 
faveur. 

A dire vrai, aucun gouvernement ne s'est avisé d'em- 
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plover exclusivement une seule des deux méthodes de 
sélection. Tous ils usent de l’une et de l'autre conjointe- 
ment, et ne diflérent entre eux que par le dosage res- 
pectif des procédés. Celui-ci recourt davantage au con- 
cours, celui-là davantage à la faveur. Et l'excellence des 
systèmes de recrutement se mesure par la manière dont 
on à su d’abord doser les deux systèmes et ensuite tenir la 
main à ce que chacun d'eux fût strictement appliqué. 


$ 2. — Principes sur lesquels repose un bon recrutement 
des fonctionnaires coloniaux. 


Les idées qui doivent inspirer le législateur en ces 
matières sont très connues. 

Nulle carrière n'est plus pénible et plus aléatoire, nulle 
tâche n'est plus difficile que celle d'un fonctionnaire 
colonial. Le fonctionnaire des colonies quitte son pays, sa 
famille, ses amis, ses habitudes; il s’en va sous un climat 
souvent dangereux et dans une société qui, ordinaire- 
ment, ne rappelle que de fort loin celle de la métropole ; il 
lui faut y renoncer à mille plaisirs, s'imposer un régime 
nouveau, parfois lourd de privations de toutes sortes. 
Sauf l'officier qui, dans les colonies, commande un poste 
isolé, nul n’a une existence aussi dure. Mais l'officier, lui, 
sait que son exil est temporaire; le fonctionnaire n'en 
peut prévoir le terme qu'au bout de longues, de très 
longues années. 

Ce n'est pas tout. Ce fonctionnaire dont l'existence est 
si peu enviable — à moins que l'on ne considère comme 
de très hautes jouissances quelques douceurs matérielles 
et Fexercice de pouvoirs à certains égards très étendus, — 
ce fonctionnaire doit posséder, pour remplir le rôle qu'on 
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lui confie, de vastes connaissances. Il faut qu'il égale, par 
l'instruction générale, les fonctionnaires de la métropole, 
et qu'il y joigne une instruction spéciale appropriée au 
pays où il réside. Enfin, comme il est à des milliers de 
lieues du gouvernement de la métropole, il faut que, de 
son initiative et sous sa responsabilité, il prenne des déci- 
sions rapides et importantes qui peuvent, à chaque instant, 
d'une part compromettre sa carrière, et d'autre part 
engager la politique nationale. 

Risquer sa santé, bouleverser sa vie, remplir les fonc- 
tions les plus délicates et exposer sans cesse son avenir, 
voilà ce qu'on exige et ce qu'on doit exiger d'un fonction- 
naire des colonies. 

Mais ces fonctionnaires sont des hommes. Ils ne 
peuvent tous être des héros et des modèles de désintéres- 
sement. Si l'on exige autant d'eux, il faut qu'on leur offre 
à proportion tout autant. Et, dès lors, au chapitre des exi- 
gences doit succéder le chapitre des promesses et des 
engagements. 

Ces engagements, selon l'opinion commune, doivent 
porter sur trois points : 

1° Une solde élevée. — La vie aux colonies est plus 
large qu'en Europe. Le fonctionnaire qui représente 
son pays aux veux des indigènes doit pouvoir dépenser 
libéralement et même largement. De plus, il faut qu'il 
soit au-dessus non seulement des besoins, mais des ten- 
tations. Il faut encore qu'il puisse suffire aux dépenses 
d'un ménage, ct, s'il le veut, se marier, ce qui, a dit 
un des ineilleurs ministres des colonies de Ia France, 
l'amiral Pothuau, « apporte généralement des habitudes 
plus régulières et plus douces, donne aux caracières plus 
d'assiette et prévient des écarts gros de scandales ».Enfin, 
il faut que ce fonctionnaire puisse réaliser des économies. 
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2° La sécurité dans la carrière. — Entendons par là qu'un 
fonctionnaire, avant fourni à ceux qui l'ont nommé des 
garanties de santé, d'intégrité, de savoir, avant consenti à 
des sacrifices considérables, doit recevoir d'eux l'assurance 
que sa carrière ne sera pas entravée par des caprices ou 
brisée par des injustices. Le fonctionnaire colonial, une 
fois qu'il a satisfait à toutes les exigences du recrutement, 
doit être, comme l'est un officier, propriétaire de son 
grade; 11 ne doit pas pouvoir en être dépossédé sans un 
jugement de ses pairs. 

3° La sécurité pour l'avenir. — Des postes périlleux, un 
climat dangereux, une vie fatigante, risquent de ne pas 
laisser le fonctionnaire colonial arriver à cet âge relati- 
vement avancé où l'on prend sa retraite après trente ans 
de service. If faut qu'il obtienne sa retraite plus tôt 
que cela. I] faut qu'il la puisse demander; il faut même 
que, sous certaines conditions libérales, on puisse la lui 
imposer au bout d'une vingtaine d'années. Et il faut que 
cette retraite soit d'un chiffre convenable, mème respec- 
table, de telle sorte qu'en quittant le service, le fonction- 
naire colonial, à qui sa fonction même aura imposé et 
appris un train de vie assez large, ne retombe pas dans la 
dernière médiocrité. 

Telles sont les conditions que, par une sorte de contrat 
synallagmatique, le gouvernement doit offrir aux fonc- 
tionnaires de ses colonies ct qui doivent lui attirer, 
d'une facon régulière, des collaborations satisfaisantes. 

II nous reste à voir comment les différents gouverne- 
ments ont appliqué ces principes théoriques dans leur 
législation pratique. 

Les seuls gouvernements dont nous pourrons, dans ce 
rapport, étudier la législation, sont les gouvernements 
de Ia France, de la Grande-Bretagne, de la Hollande. Des 
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membres d'autres nationalités ont bien fait parvenir au 
secrétariat de l'Institut des documents, plus ou moins 
complets, sur cette question du recrutement des fonction- 
naires coloniaux : ce sont nos confrères d'Allemagne et 
d'Espagne. Mais aucun rapport, aucun éclaircissement 
n'accompagnait ces documents, et votre rapporteur ne 
s'est pas cru en état de les utiliser d'une façon satisfai- 
sante pour vous et pour lui-même. 

A la vérité, il n'a pas recu davantage, pour l'aider dans 
la confection de ce rapport général, des rapports spéciaux 
de nos confrères de Grande-Bretagne et de ollande; mais 
des travaux antérieurs l'avaient familiarisé avec cette 
question dans les deux pays et, sous le bénéfice de votre 
indulgence, il s'est risqué à tenter seul une étude où il eût 
saoné à être guidé par quelqu'un de nos confrères anglais 
et hollandais. 

Suivant l'ordre alphabétique, if étudiera la question 
d'abord en France, puis en Grande-Bretagne, puis en 
Hollande. 


Il 


FRANCE 


Le recrutement des fonctionnaires (gouverneurs, admi- 
nistrateurs, résidents) des colonies françaises n'a pas 
fait Fobjet d'une loi fondamentale s'appliquant à l'en- 
semble des colonies. Il faut, pour se rendre compte des 
dispositions qui règlent la matière, combiner ensemble 
plusicurs textes : décret du 5 mai 1894, organisant le 
ministère de l'administration centrale des colonies: décret 
du 23 novembre 1889 organisant l'École coloniale, et 
décret modificatif du 10 novembre 1892; déerets du 
20 octobre 1887, du 21 avril 1891 et du 1° juillet 1892, 
relatifs au recrutement des fonctionnaires de l'Indo-Chine ; 
décret du 16 décembre 1892, relatif aux administrateurs 
coloniaux (colonies autres que l'Indo-Chine). 

C'est la un travail fastidieux sans doute, mais relative- 
ment facile : toutefois l'Institut estimera probablement 
comme nous qu'il vaut mieux l'ajourner, quand il saura 
que le ministre des colonies de France, avec l'aveu 
duquel je fais cette déclaration, prépare ct fera signer très 
prochainement au Président de la République plusieurs 
décrets, dont l’un règle d'ensemble le recrutement des 
fonctionnaires de toutes les colonies au moyen d'un 
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concours public et dont les autres réorganisent l'École 
coloniale. 

Comme cette matière ne saurait être épuisée dans une 
seule session, comme l'Institut colonial international se 
propose surtout de parcourir les diverses méthodes de 
recrutement des fonctionnaires des colonies, nous avons 
cru rentrer dans ses vues en exposant la méthode si inté- 
ressante qui, pendant vingt ans, a été emplovée en 
Cochinchine pour recruter l'état-major administratif. Cet 
examen rétrospectif aura d'autant plus d'intérêt que les 
principes admis pendant cette période sont ceux-là mêmes 
qui reparaîtront dans la législation préparée par le ministre 
des colonies. 


LES FONCTIONNAIRES DE COCIIINOCIIINE 
(1861-1881) 


§ 1. — Conditions de la Cochinchine au moment 
de l'installation de la première administration française. 


Dans la colonie qui va nous occuper, dans la Cochin- 
chine, la France a eu, pendant une période de temps très 
appréciable, puisqu'elle a duré environ vingt ans, des 
fonctionnaires à beaucoup d'égards excellents, et ces fonc- 
tionnaires, que toutes les autres colonies francaises 
auraient pu envier à la Cochinchine, elle les a dus à 
deux circonstances : la première, que les gouverneurs de 
la Cochinchine ct les ministres de la marine, leurs supé- 
rieurs hiérarchiques, ont attaché du prix à se procurer de 
bons fonctionnaires ; la seconde, que pour se les procurer, 
ils ont pris précisément les mesures qu'il convenait de 
prendre. C'est seulement quand on a renoncé à ces 
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mesures que le niveau des fonctionnaires en Cochinchine 
a baissé. 

Tout au début, nous rencontrons une période d'organi- 
sation rudimentaire. Quand la conquête nous eut rendus 
maitres de la Cochinchine, quand, après le départ de 
l'amiral Rigault de Genouilly, l'amiral Charner se trouva 
chargé de l'administration du pays, il y rencontra la plus 
grande difficulté. Il n'avait sous la main ni fonction- 
naires français, ni fonctionnaires indigènes, ni aucuns 
documents [ui permettant de reconstituer les cadres 
anciens. Voici quelle était la situation au lendemain du 
blocus de Saïgon (février 1861) : 

4° Fuite ou disparition de presque tous les anciens fonc- 
tionnaires indigènes, notables ou lettrés; 

2" Désertion de tous les réguliers: 

3° Dispersion de toutes les milices; 

4° Désorganisation complète de la commune (rouage 
essentiel de l'administration annamite) ; 

5° Perte de tous les catalogues : permis de barque, 
permis de séjour, etc. ; 

6° Vacation de tous les tribunaux ; 

7° Abandon de la terre; 

8° Recrudescence du brigandage et de la piraterie. 

Cela étant, Famiral Charner ne trouva rien de mieux 
que de confier toute l'administration à quelques-uns de 
ses officiers, qu'il appela directeurs des affaires indigénes. 
Littéralement, ils étaient toute l'admimstration : ils 
étaient administrateurs, juges, commandants militaires; 
ils s'occupaient à la fois des indigènes et des colons. 

Cela dura ainsi plus d'un an. 

A la fin de novembre 1861, l'amiral Charner fut rem- 
placé par l'amiral Bonard, qui venait avec la mission 
d'organiser la colonie. 


280 RECRUTEMENT DES FONCTIONNAIRES COLONIAUX 


A ce moment venait de paraitre en Europe un livre qui 
fit alors beaucoup de bruit. C'était le livre d'un Anglais, 
M. Money : Java or how manage a colony (Comment on 
administre une colonie). Ce livre, publié en français par la 
Revue maritime, exerça probablement sur l'esprit de 
l'amiral Bonard et de ses conseillers une grande impres- 
sion. Il crut pouvoir appliquer en Cochinchine ce que les 
Hollandais appliquaient à Java. Et c'est là Ja tâche qu'il 
s’efforca de réaliser. 

Il ne devait pas, il ne pouvait pas y réussir. A Java, 
Forganisation des indigènes est une organisation en 
quelque sorte féodale. Il existe un certain nombre de 
chefs héréditaires possédant sous l'autorité des Hollan- 
dais, mais possédant en propre le territoire et les habi- 
tants et, dès lors, attachés et intéressés à la tranquillité 
et à la prospérité de leur district. Au contraire, en 
Annam, l'organisation est une organisation communale 
pour les affaires de la commune, et royale pour tout le 
reste, et aucun des chefs n'est héréditaire. Les administra- 
teurs des communes sont élus; Jes administrateurs des 
autres circonscriptions administratives (préfecture, pro- 
vince) sont choisis par le roi, aprés un concours, et 
relévent directement de lui. Quand nous nous empa- 
rames de la Cochinchine, tous ces mandarins s’enfuirent 
et devaient s'enfuir ; il ne nous resta, et pas partout, que 
les chefs de commune ou de canton : c'était insuftisant. 

Le jour donc où l'amiral Bonard imagina de remplacer 
l'administration directe des officiers ou des fonctionnaires 
français par l'administration propre de fonctionnaires 
indigènes, sous le contrôle de fonctionnaires français, 
qu'il appelait des inspecteurs, il ne manqua à cette con- 
ception excellente qu'un seul élément de succès : à savoir 
les fonctionnaires indigènes eux-mêmes. Les anciens fonc- 
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tionnaires s'étant enfuis, ceux par qui on prétendit les 
remplacer ne possédaient ni les talents ni l'influence sur 
leurs administrés, qui pouvaient faire d'eux des auxiliaires 
utiles. « Malgré le soin que Fon prit de rechercher des 
hommes intelligents et capables parmi les Annamites . 
pour occuper ces postes de confiance, a dit un témoin 
oculaire, M. Paulin Vial, on ne trouva pas d'individus 
susceptibles d'exercer dignement vis-à-vis de leurs com- 
patriotes les pouvoirs si considérables qui leur étaient 
conférés. Les meilleurs de ceux qui furent mis à l'essai 
vivaient retirés au fond de leurs postes fortiliés, laissant 
les populations se débattre comme elles pourraient contre 
les exigences des autorités militaires et contre les solli- 
citations des rebelles. Ils jouissaient de leurs positions 
et de leurs prérogatives, insouciants à la vue des maux 
qui désolaient leur pays. » 

Ce fut là une erreur fondamentale. C'est à cause de 
cette erreur qu'on put critiquer l'administration de 
l'amiral Bonard, mais non pas à cause de la valeur des 
fonctionnaires français qu'il avait recrutés par des moyens 
que nous allons indiquer. 


§ 2. — 4" période : Les idées de l'amiral Bonard; les per- 
fectionnements de l'amiral La Grandiére : les inspecteurs 
des affaires indigènes. 


Comme on était encore à deux ans seulement de la 
conquête, que les Annamites, excités en sous main 
par la cour de Ilué, montraient fréquemment des velléités 
de révolte locale ou générale, on ne pouvait pas songer 
à installer un gouvernement civil.Le gouverneur de la 
Cochinchine était un amiral: ses fonctionnaires, pendant 
des ‘années, furent des officiers, et nous ne croyons pas 
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qu'en aucune colonie le gouvernement et l'administra- 
tion, méme confiés à des fonctionnaires et à des gouver- 
neurs civils, aient jamais rien produit de supérieur à ce 
que donna alors le gouvernement des amiraux et de leurs 
officiers. 

Les fonctionnaires, qu'on appela inspecteurs des affaires 
indigènes, furent donc recrutés exclusivement parmi les 
officiers. Mais, dans le corps mème des officiers, on se 
préoccupa de faire un choix. 

Voici d'abord ce qu'on exigeait d'eux. 

Tout officier qui prétendait devenir inspecteur des 
affaires indigènes devait faire une sorte de noviciat. Il 
sortait de son corps, dans des conditions que nous spéei- 
fierons plus loin, et se préparait à un examen spécial. 
Un programme devait être établi plus tard. Mais, en 
attendant, et pour parer au plus pressé, les candidats 
étaient, par la circulaire du 7 janvier 1863, informés 
qu'ils seraient interrogés sur le code annamite, l'orga- 
nisation de toute l'administration indigène : finances, 
armée, police, travaux publics, enfin sur l'histoire et la 
géographie de la Cochinchine. 

Les plus instruits parmi les candidats seraient choisis 
par ordre de mérite. Ceux qui parleraient l'annamite de 
manière à comprendre et à être compris passeraient 
avant leurs concurrents. Ceux qui à la connaissance de 
la langue parlée joindraient la connaissance de l'écriture 
et de la langue officielle chinoise acquerraient un nou- 
veau titre qui les ferait préférer. De même, la connais- 
sance du cambodgien et du siamois augmenterait encore 
leurs chances. 

Telles étaient les charges qu'on imposait aux officiers 
candidats aux fonctions d'inspecteurs des affaires. Elles 
étaient, on le voit, assez légères. 
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Disons, maintenant, les avantages qu'on leur offrait. 
Ces avantages existaient à plusieurs points de vue : au 
point de vue de la sécurité de leur carrière ; au point de 
vue de la solde; au point de vue de l'avancement et de 
la retraite. 

Au point de vue de la sécurité de leur carrière : on ne 
les forçait pas à sortir de l’armée; ils y restaient avec 
leurs droits à l'avancement, soit à l'ancienneté, soit au 
choix. Pendant le stage qui lui était imposé, l'oflicier 
s'essavait, s'instruisait dans les matières qui devaient 
faire l'objet de l'examen, et soit qu'il revint sur sa déci- 
sion première, soit qu'il échouàt devant les juges du 
concours, pouvait rentrer à son corps sans avoir rien 
perdu à cette tentative honorable. 

Au point de vue de la solde : l'officier, dès quil mani- 
festait l'intention d'entrer dans l'administration de Cochin- 
chine, recevait la solde des officiers de son grade affectés 
aux emplois du corps expéditionnaire de Cochinchine; 
une fois nommé, il recevait, avec sa solde comme offi- 
cier, diverses allocations destinées à porter ses émolu- 


ments : 
Pour la 1"° classe d'inspecteurs, à 15 000 fr. 
— 20 — — 12 090 
— 3° — — 10 000 


Enfin, au point de vue de l'avancement ct de la 
retraite : il avançait dans l'inspection, indépendamment 
de son avancement dans l'armée ; il y était classé suivant 
ses mérites comme inspecteur; il avancait au choix; 
l'ancienneté n'y était un titre qu'à mérite égal; les classes 
étaient personnelles et non pas déterminées par le lieu 
où l'inspecteur exerçait ses fonctions. Enfin, après un 
certain temps de service en Cochinchine, sa retraite, 
telle qu'elle résultait de ses services comme militaire, 
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était majorée, aux frais de la colonie, à raison de ses 
services comme inspecteur. 

Voila les avantages offerts aux officiers entrant au 
service de la Cochinchine. Si nous ne nous trompons, 
ces avantages, en ce qui concerne la retraite, ne furent 
pas réalisés. Les officiers n'eurent que leur retraite de 
militaires : mais sur tous les autres points, les promesses 
faites furent tenues. 

Plus tard, quand l'amiral La Grandiére remplaca, 
comme gouverneur, l'amiral Bonard, on élargit le cadre 
de l'inspection. On ne se priva pas pour cela des services 
des indigénes. Mais, au lieu de prétendus hauts manda- 
rins, qui devaient administrer des provinces entières et 
qui, en fait, n'administraient rien, on emplova, surtout 
dans leurs cantons, des chefs de canton connus pour leurs 
mérites, et, pour le reste de la province, on étendit la 
compétence des fonctionnaires français. Partant on dut 
rétrécir le cercle territorial confié à chacun d'eux, et, en 
conséquence, augmenter leur nombre. 

Le recrutement, par cela même, devenait plus difficile. 
Et cependant les mesures prises, dès 1863, étaient si 
efficaces que dans la période où elles furent appliquées 
on rencontre une foule de noms distingués, inscrits à 
jamais dans les fastes de la Cochinchine et de la France : 
le lieutenant de vaisseau Guys, le lieutenant de vaisseau 
Gougeard (plus tard amiral et ministre), le lieutenant de 
vaisseau Lespès (plus tard amiral), le chef de bataillon 
Brière de l'Isle (plus tard général), le malheureux et 
peut-être coupable, mais certainement distingué lieutenant 
de vaisseau Philiastre, le capitaine de frégate Aubaret, 
le lieutenant de vaisseau Rieunier (plus tard amiral et 
ministre), le capitaine de frégate Paulin Vial (plus tard 
résident supérieur à Hanoï), le docteur J. Harmand (plus 
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tard commissaire général au Tonkin et ministre plénipo- 
tentiaire au Japon), etc., etc. 

Cette organisation, pendant laquelle on accomplit une 
tâche immense, tache de pacification, d'organisation, 
d'études, et à laquelle nous devons une bonne partie des 
renseignements les plus sûrs que nous ayons sur l'Annam 
et les Annamites, cette organisation dura jusqu'en 1873, 
sans grands changements. On améliora, d'année en 
année, le corps des fonctionnaires annamites ; on créa 
(novembre 1864) une direction de l'intérieur; mais les 
bases du recrutement des officiers fonctionnaires français 
ne furent point changées. C'est seulement au bout d'une 
période de dix annés que, sous l'inspiration d'un officier 
distingué, issu de ce mode de recrutement, M. Luro, ct 
sous les auspices d'un ministre libéral, M. l'amiral 
Pothuau, le gouverneur de la Cochinchine, l'amiral 
Duperré, organisa, sur des bases nouvelles et, néanmoins, 
excellentes, le recrutement des fonctionnaires civils de la 
Cochinchine française. 


§ 3. — Deuxième période : La réforme de 1873; 
la formation du corps des administrateurs. 


L'institution des inspecteurs des affaires indigènes, née 
au lendemain de la conquête, prètait, malgré les perfec- 
tionnements qu'on v avait introduits, à une double cri- 
tique. L'une — que nous n'acceptons pas, mais à laquelle 
on parut alors attacher une certaine importance — est 
que ces inspecteurs centralisaient entre leurs mains des 
pouvoirs qui, en France, sont ordinairement distribués 
entre les représentants d'administrations différentes ; 
l'autre est que les promesses faites aux inspecteurs pour 
les attirer dans le service de l'administration des affaires 


286 RECRUTEMENT DES FONCTIONNAIRES COLONIAUX 


indigènes n'avaient pas été toutes tenues, et que, dès 
lors, le recrutement de ces fonctionnaires, qui, à tous les 
dangers et à toutes les douleurs — le mot n'est pas trop 
fort — d'une carrière en lointain pays, ne trouvaient 
pas d'équivalent suffisant, devenait de plus en plus 
difficile. 

On résolut de remédier à l'une et à l’autre de ces défec- 
tuosités. De la, le décret du 10 février 1873, suivi d'un 
certain nombre d’arrétés d'exécution. Disons, avant d'en- 
trer dans le détail de leurs dispositions, quel en était 
l'esprit. 

Le rapport de l'amiral Pothuau contient deux idées 
prineipales, qui correspondent aux deux critiques, signa- 
lées plus haut, que l'on adressait à l'institution des ins- 
pecteurs. 

La première de ces idées est qu'il convient de confier à 
des mains différentes les services administratif, judiciaire, 
financier. Depuis que nous étions en Cochinchine, ces 
services étaient tous réunis dans une seule main. L’ins- 
pecteur, dans chaque province, centralisait tous ces diffé- 
rents pouvoirs. I] était à la fois juge, administrateur et 
financier, et, grâce à ces triples fonctions, il arrivait à 
résoudre, de Ja façon la plus expéditive, les mille diffi- 
cullés de la vie administrative. Que cette toute-puissance 
ait pu conduire parfois à des abus de pouvoir, cela est 
tout à fait probable. Mais nulle institution n'est parfaite, 
et, entre les solutions qui peuvent convenir à un même 
problème, i] faut, surtout dans ces pays, se guider par 
des considérations non pas seulement de théorie, mais 
encore de pratique. Or — et cela est tout à fait remar- 
quable, parce que cela se rencontre et dans le décret 
d'organisation de 1873 et plus tard dans le décret que 
l'on peut appeler de désorganisation de 1881 — le motif 


RAPPORT DE M. J. CHAILLEY-BERT 287 


invoqué pour opérer la séparation des pouvoirs est non 
pas que la confusion de ces pouvoirs avait produit de 
mauvais effets, mais simplement que « les progrès 
accomplis par l'action du temps et par l'affermissement 
de notre autorité rendaient utile d'apporter dans le 
système de gouvernement des modifications qui en rap- 
prochent progressivement la forme de celles de nos institu- 
tions ». Ainsi c'était l'esprit @uniformité, Ie besoin ,de 
transporter à deux mille lieues notre organisation admi- 
nistrative qui exigeait en Cochinehine, dès 1873, au bout 
de douze années d'établissement, la séparation des pou- 
voirs. 

En conséquence, dans chaque unité territoriale admi- 
nistrative, il fut institué un inspecteur et trois administra- 
teurs de classe différente. L’inspecteur, qui d'ailleurs rési- 
dait à Saigon, avait la surveillance des affaires indigènes ; 
l'administrateur de première classe avait le service de la 
justice à l'égard des indigènes et des Européens; l'adminis- 
trateur de deuxième classe avait le service de l'administra- 
tion générale et de l'établissement de l'impôt; l'administra- 
teur de troisième classe, celui de la perception de l'impôt, 
du paiement des dépenses, ete. L'inspecteur, Aiérarchique- 
ment, était au-dessus des administrateurs, et, hiérarehique- 
ment aussi, l'administrateur de première classe au-dessus 
de celui de deuxième; administrativement, et sauf le droit 
de surveillance de l'inspecteur, ils n'étaient pas soumis 
les uns aux autres. Dans la mème unité administrative, 
l'administrateur de première classe n'avait pas, au moins 
aux termes du décret, autorité sur celui de seconde, ni 
celui de seconde sur celui de troisième. L'administrateur 
de première classe chargé de la justice relevait du procu- 
reur général et du bureau de la justice indigène, à la tète 
duquel était un inspecteur; l'inspecteur ct l’adminis- 
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trateur de deuxième classe chargés de l'administration 
indigène et de l'établissement de l'impôt relevaient du 
directeur de l'intérieur; enfin l'administrateur de troi- 
sième classe, chargé de la perception de l'impôt et de 
l'acquittement des dépenses, relevait du trésorier général 
et du chef du service de l'enregistrement. 

On n'avait donc plus à la tête de chaque circonscription 
administrative un chef unique et responsable des actes 
de ses subordonnés ; on avait des représentants de diverses 
administrations relevant directement des chefs de ces 
administrations qui résidaient à Saïgon. Dès lors, plus 
d'unité administrative ; le défaut d'unité ne pouvait man- 
quer de conduire au défaut d'union '. 

C'est par là qu'à nos yeux pèche d'une manière pro- 
fonde ce décret de 1873, d’ailleurs si sage à d'autres 
égards. Ceci nous ramène à la seconde idée fondamen- 
tale de ce décret. 

En dépit de ce qu'avaient tenté l'amiral Bonard et 
l'amiral La Grandière, les inspecteurs des affaires indi- 
gènes navaicnt pas trouvé, dans cette carrière, les avan- 
tages qu'on avait un instant fait miroiter devant leurs 
yeux, et, partant, les candidats aux fonctions d'inspecteur 
n'étaient ni très nombreux, ni toujours pourvus des qua- 
lités et des connaissances qu'on avait cru au début pou- 
voir exiger d'eux. 

À proprement parler, comme le constatait l'amiral 
Pothuau, l'inspection n'était pas une carrière. Les retraites, 
après un laps de temps relativement élevé, qu'on leur 
avait en quelque sorte promises, n'avaient jamais élé insti- 
tuées ; de sorte qu'entrés avec de grandes ambitions et un 


4. Cela fut modifié par un décret de 4876 qui donna à l'administra- 
teur de première classe autorité sur les deux autres et le privilège 
de correspondre avec l’autorité supérieure. 
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zèle ardent, et, à ce qu'ils croyaient, pour le reste de leur 
vie, dans le service de l'inspection, les officiers des divers 
corps de la marine ne tardérent pas à s'apercevoir que la 
voie où ils s'étaient engagés n'avait pas d'issue. Les 
postes qu'ils occupaient étaient des plus pénibles; le 
climat des plus dangereux. Ils ne pouvaient donc pas 
espérer, sauf exception, y accomplir les trente années de 
service qui donnaient droit à la retraite; dès lors, c'est 
de l'armée seule et de leur service dans l’armée qu'ils 
pouvaient attendre quelque sécurité dans le présent et 
quelque garantie pour l'avenir. En conséquence, ceux-là 
mêmes qui avaient le mieux réussi dans l'inspection et 
qui avaient su acquérir les qualités multiples qui v 
étaient nécessaires se décourageaient et, à cause des 
nécessités de leur carrière militaire, demandaient à ren- 
trer dans leurs corps; tandis que les autres se conten- 
taient de faire leur service au jour le jour, sans cet entrain 
et cette ardeur qu'on avait connus dans les premiers 
temps. 

De là, et pour parer à ce danger, les diverses mesures 
du décret de 1873 qui avaient pour but de faciliter le 
recrutement et de relever le niveau des inspecteurs et des 
administrateurs. 


S 4. — Ce qu'on exigeait des candidats aux 
fonctions d'administrateur. 


L'administration de la Cochinchine, aux termes du 
décret de 1873, comportait des inspecteurs ct ensuite des 
administrateurs de trois classes. Les inspecteurs se recru- 
taient au choix parmi les administrateurs de première 
classe, et les adininistrateurs de chaque classe, après 
examen, parmi ceux de la classe inférieure. Les administra- 
19 
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teurs de la derniére classe, la troisiéme, se recrutaient par 
voie d’examen parmi les administrateurs stagiaires. Quant 
aux administrateurs stagiaires, ils étaient recrutés directe- 
ment, et sans examen préalable, par le gouverneur de la 
Cochinchine, parmi les jeunes gens qui remplissaient les 
conditions suivantes : avoir plus de vingt ans et moins de 
vingt-huit ans; avoir satisfait a la loi du recrutement; 
posséder un des diplômes énumérés ; en outre, pour quel- 
ques-uns, compter un nombre déterminé d'années de ser- 
vice. Une fois les stagiaires choisis, on les faisait entrer à 
un collège spécial, appelé le collège des stagiaires, établi 
à Saigon. 

Voyons ce que valaient ces conditions. 

Tout d'abord, disons qu'elles impliquaient un progrès 
énorme sur ce qui existait auparavant et qu'elles étaient 
supérieures à tout ce quon a, en France, institué 
depuis. 

Malgré cela, et bien que le décret constituât un immense 
progrès, il ne réalisait pas l'idéal et restait encore bien en 
deçà des conditions que nous avons précédemment indi- 
quées comme indispensables, bien en deçà de l'organisa- 
tion à laquelle les Anglais ont demandé le recrutement de 
leurs fonctionnaires des Indes orientales. 

Tout d'abord, on ne se préoccupait suffisamment ni de 
la santé et des aptitudes physiques du candidat, ni de son 
caractère et de sa moralité, ou, si l'on s'en préoccupait, les 
moyens d'enquête ou de contrôle n'étaient pas assez effi- 
caces. On ne pouvait, en effet, considérer comme ayant 
pour but d'instituer cette enquête et ce contrôle que le 
dernier alinéa de l'article 4 du décret, lequel dit : « Les 
candidats de toute catégorie devront ètre âgés de vingt 
ans au moins et de vingt-huit ans au plus, et avoir satis- 
fait à la loi du recrutement ». L'armée n'accepte que des 
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hommes en général bien constitués; elle refuse ceux qui 
ont été frappés d'une condamnation infamante; d'autre 
part, l’âge indiqué de vingt ans à vingt-huit ans est bien 
celui où les hommes joignent le plus de vigueur physique 
au plus de souplesse intellectuelle. En sorte que les condi- 
tions exigées par cet alinéa dernier de l'article 4 sont 
sages, mais elles sont insuffisantes. Nous sommes bien 
loin de cet ensemble de précautions prises par les Anglais 
pour n'envoyer aux Indes que des hommes d'une mora- 
lité, d'une santé, d'une résistance reconnues. En ce qui 
concerne les deux premières conditions qui doivent être 
imposées aux candidats à des fonctions publiques dans 
les colonies, le décret de 1873 ne nous donne donc pas 
satisfaction. 

Il en est autrement de la troisième condition, celle qui 
concerne les connaissances et les aptitudes intellectuelles. 
Non que tout y soit pour le mieux — nous allons avoir à 
faire quelques réserves, — mais on a pris, pour choisir les 
candidats et pour les préparer à leurs fonctions, certaines 
précautions bien conçues. 

Deux sortes de précautions : l'une consiste à s'enquérir 
du passé intellectuel du candidat; l’autre, à accroître son 
bagage intellectuel d'un ensemble de connaissances appro- 
priges à ses fonctions. 

Nous devons tout d'abord faire les réserves annoncées. 
Deux choses paraissent facheuses dans cette conception. 

La première, c'est qu'on choisisse sans examen ces 
candidats parmi des catégories de personnes fort nom- 
breuses ct qui sont loin d'offrir toutes les mêmes garan- 
ties, au lieu de faire, par un examen avec un programme 
convenable, une première sélection. La seconde, c’est que 
les candidats, une fois choisis, on leur donne tout de 
suite, sur place, dans la colonie, l'instruction technique 
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nécessaire, au lieu de les dégrossir d’abord dans la métro- 
pole, d'éliminer ainsi, par un premier choix, ceux qui 
. sont le moins bien doués, et de permettre à ceux qu'on aura 
définitivement désignés d’atteindre la colonie dans un 
état de santé que le climat d’extréme Orient n'aura pas 
encore entamé, et dans un état de connaissances qui ne 
demandera plus, pour être tout à fait convenable, qu'un 
stage, non pas dans un collège, mais dans l'administration 
même, sous les ordres de fonctionnaires distingués. 

Les catégories de personnes parmi lesquelles le gouver- 
neur pouvait choisir les administrateurs stagiaires sont, 
aux termes de l’article 4 du décret de 1873 : 

Les bacheliers ès lettres ou ès sciences : 

Les officiers sortant de Polytechnique, de Saint-Cyr, de 
l'École navale : 

Les licenciés en droit ; 

Les diplômés de l'École centrale: 

Les officiers de la marine pourvus du diplôme de 
bachelier ; 

Enfin les employés de l'administration centrale ou de 
la direction de l'intérieur, bacheliers et ayant deux ans de 
service. (Nous omettons une ou deux autres conditions 
sans importance.) 

On remarquera que le décret met toutes ces catégories 
sur le mème pied : officiers sortis de l’École polytechnique 
ou de l'École navale, simples bacheliers, commis de 
l'administration, tout cela se vaut pour les rédacteurs du 
décret. Or, tout cela est, nous le savons, très différent. 
C'est pourquoi un examen de sélection eût été mille fois 
préférable à ce choix laissé au gouvernement. 

Quoi qu'il en soit, une fois le choix fait, le stagiaire 
entrait au collège des stagiaires, qui fut alors institué à 
Saïgon, et à partir de cette entrée le voici désormais 
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soumis au régime des concours : concours pour sortir du 
collége, concours pour gravir les différents échelons de la 
hiérarchie des administrateurs. 

Ces concours n'étaient pas mal conçus. Le programme 
de l'enseignement au collège des stagiaires, tel que 
l'indique l'arrêté du 25 février 1875, mentionne : un cours 
d'annamite, un cours de caractères chinois prononcés à 
l'annamite, un cours d'administration pratique, un cours 
de construction pratique, un cours de botanique ayant 
pour objet l'étude de la flore au point de vue agricole et 
industriel ; un cours de langue, d'écriture, de géographie, 
d'histoire et d'administration spéciale au Cambodge, enfin 
un interrogatoire sur l'économie politique d'après les 
ouvrages suivants : Baudrillard, Éléments d'économie; 
Bastiat, Sophismes économiques; J. Garnier, Traité d’éco- 
nomie politique. À la fin de l'année, il fallait passer (sur un 
programme probablement conforme aux cours du col- 
lége) un examen d'après lequel on classait les candidats : 
quant à ceux qui avaient été ajournés deux fois (décret 
de 1873, article 5 — condition d'ailleurs non reproduite 
dans l'arrêté de 1875), ils étaient renvoyés en France aux 
frais de la colonie avec une indemnité de licenciement. 

Avec de simples documents officiels, il est toujours fort 
difficile de dire ce que vaut un enseignement ou un con- 
cours. La difficulté des questions, la sévérité des juges 
peut modifier singulièrement l'aspect et la portée d'un 
programme. Dans le concours de sortie du collège qui eut 
lieu en décembre 1874, les juges étaient MM. Luro, ins- 
pecteur des affaires indigènes; Prioux, administrateur 
des affaires indigènes; Aymonier, aujourd'hui directeur 
de l'École coloniale: Pétrusky, autrement dit Truong 
Vinh Ky, professeur au collège des stagiaires; d’autres 
encore, moins connus. Or, sur 17 candidats, 17 étaient 
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recus et déclarés aptes aux fonctions d'administrateurs de 
troisième classe. Il est probable que le jury était indulgent. 
Les documents dont nous disposons ne nous renseignent 
sur tout cela qu'imparfaitement. 

Une fois nommés à la troisième classe, pour passer à la 
classe supérieure, les administrateurs doivent, aux termes 
du décret de 1873, article 6, « compter deux ans de service 
dans leur classe et, en outre, satisfaire aux épreuves d'un 
examen, d'après un programme déterminé, devant une 
commission spéciale, qui se réunira dans ce but tous les 
ans à époque fixe ». C'était le système de l'examen et du 
concours à jet continu. On ne s'était pas, à l'entrée de la 
carrière, montré assez sévère; on avait laissé le gouver- 
neur choisir, dans des catégories extrémement vastes et 
donnant des garanties très dissemblables, les candidats 
aux fonctions d'administrateur stagiaire; cela fait, on 
s'apercevait qu'on avait été trop coulant, que les admi- 
nistrateurs ainsi recrutés n'avaient pas toujours une 
instruction suffisante, et on se voyait obligé de prendre 
des mesures, de recourir à des expédients, pour corriger 
ce qu il y avait en eux de défectueux. Par exemple, on les 
autorisait à prendre un congé de dix-huit mois, à solde 
entière, pour aller en France suivre les cours d'une 
faculté de droit. Ou bien — et c'est à ce point que nous 
sommes arrivés — on leur infligeait des examens et des 
concours a toutes les époques de leur vie, pour passer 
d'une classe a la classe supérieure. 

Système, on peut le dire, critiquable, car, dans l'admi- 
nistration, la science n'est pas tout. Un examen subi avec 
succès n'atteste pas les capacités administratives; des 
connaissances théoriques même étendues n'impliquent pas 
des talents pratiques. Or, c'est seulement sur ces con- 
naissances théoriques qu'on jugeait les administrateurs. 
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Cela était si peu raisonnable et méme si choquant, que 
bientôt après on modifiait le décret de 1873, par l'arrêté 
du 5 février 1875, précédé de ce considérant : « Que si 
l'avancement dans le corps des administrateurs des 
affaires indigènes doit être obtenu à la suite d'un con- 
cours, il importe, en même temps, qu'il soit tenu compte 
de la conduite des candidats, de leur manière de servir, 
de leur capacité administrative ». En conséquence, aux 
termes de l'article 14 de cet arrêté, le directeur de l'inté- 
rieur, chef hiérarchique des administrateurs, adressera au 
président du jury d'examen deux notes qui seront cotées 
de 0 à 20, portant l'une sur la conduite, la tenue, le 
zèle, l’autre sur la capacité administrative des candi- 
dats. Malgré ce correctif, l'examen théorique conservait 
une importance excessive. Les candidats s’efforcaient 
moins de bien administrer que de bien préparer l'examen, 
et cette période a vu former autant de sinologues et 
d'annamitisants distingués que d’administrateurs émérites. 
Cela jeta un certain discrédit sur l'institution et permit de 
la renverser en 1881, au grand dommage de la Cochin- 
chine et du progrès même des méthodes d'administration 
coloniale. 

Telles étaient les garanties qu'on avait, dès 1873, exi- 
cées des candidats aux fonctions administratives de 
Cochinchine. Ces garanties, on le voit, étaient bien com- 
prises, mais toutefois peu considérables, ct la critique 
que nous en avons faite paraîtra bien modérée à ceux qui 
auront étudié le recrutement des fonctionnaires de l'Inde 
anglaise. Mais ce décret de 1873 et les arrétés qui suivi- 
rent ouvraient une voie qui devait plus tard conduire à 
des perfectionnements progressifs. Au bout de quelques 
années d'expérience, on aurait pu améliorer ce qui était 
défectueux, supprimer ce qui était nuisible. Les résultats, 
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quoi que nous en ayons pu dire, étaient, en somme, satis- 
faisants et très supérieurs à ceux qu'on avait obtenus 
auparavant et à ceux qu'on a obtenus depuis. La méthode 
était bonne; le principe était juste. Aussi faut-il, oubliant 
les critiques de détail qui précèdent, louer chaudement 
ceux qui en étaient les inspirateurs. Ils ont procuré à la 
Cochinchine des administrateurs dont quelques-uns furent 
hors ligne, dont beaucoup furent distingués. 

Il nous reste à dire quels avantages leur avaient été 
offerts. 


S 5. — Avantages offerts aux administrateurs. 


Les rédacteurs du déeret de 1873, nous l'avons vu, 
sont partis de cette idée que les fonctionnaires d'une 
colonie comme la Cochinchine sont exposés à un triple 
danger, à savoir : 1° le climat, 2° l'insécurité de l'avenir, 
3° les tentations présentes. 

Le fonctionnaire colonial, en effet, le fonctionnaire rési- 
dant aux colonies, quitte, en quittant la France, un pays 
salubre et une société exquise; c'est l'exil certain, c'est la 
ruine possible de la santé, et peut-être la mort. 

D'autre part, ce fonctionnaire peut, soit par sa faute 
propre, c'est-à-dire par sa faute active ou par son insuffi- 
sance, soit parfois par la mauvaise volonté d'un supérieur, 
ne pas réussir dans sa carrière et se voir forcé — mettant 
à part la réforme pour raison de santé — d'abandonner 
ses fonctions. 

Enfin, ce même fonctionnaire, pressé de besoins (car il 
lui faut tenir son rang, la vanité s'en mèle et il lui arrive 
de dépasser la mesure des dépenses utiles et de donner 
dans le faste), ou encore inquiet de l'avenir (car il sait 
que sa carrière sera courte et il songe à lui et aux siens), 
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ce fonctionnaire peut, dans ce pays où il lui est laissé tant 
d'initiative, abuser de sa liberté même et ne pas craindre 
de pressurer à son profit ses administrés indigènes qui, 
habitués d'ailleurs aux séculaires exigences de leurs 
chefs natifs, le provoquent lui-méme à la fraude et à la 
concussion. 

À ce triple danger, qui n'a —d’expérience le prouve — 
rien de chimérique, les rédacteurs du décret de 1873 ont 
opposé trois sortes de mesures, je veux dire d'avantages 
offerts à leurs fonctionnaires. Contre le climat, ils offrent 
— sans parler d'autres mesures qui ne figurent point 
dans le décret — des congés fréquents et longs; contre 
l'insécurité dans la carrière, certaines garanties adminis- 
tratives; contre les tentations, des traitements relative- 
ment élevés et une retraite libérale gagnée par un temps 
ile service assez court. 

Le climat. — Aux termes de l'article 7, chaque période 
de trois ans de service consécutifs dans la colonie donne 
droit à un congé de six mois avec solde entière d'Europe. 
Et le second paragraphe de l'article 7 prévoit que ces 
congés peuvent étre prolongés d'une et mème de deux 
périodes de six mois. 

C'est là une réglementation très bienveillante. On en 
trouve l'équivalent (l'équivalent seulement, car les condi- 
tions varient avec le degré de salubrité de chaque colonie) 
aux Indes, dans les colonies néerlandaises, dans le service 
des douanes chinoises, ete. Ce congé légal pourrait, toute- 
fois, avoir un inconvénient. Le fonctionnaire en congé est 
remplacé dans son poste par un intérimaire. Sauf des cas 
tout à fait exceptionnels, il importe qu'à son retour le 
même poste lui soit rendu, et que chaque congé ne soit 
pas pour lui l'occasion d'un déplacement, sans quoi il n'y 
aurait plus aucune stabilité dans l'administration coloniale. 
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L’insécurité de la carrière. — C'est là un danger consi- 
dérable et contre lequel on ne semble pas avoir pris de 
suffisantes précautions. | 

Reconnaissons toutefois que le décret de 1873 donnait 
déjà certaines garanties aux fonctionnaires qu'il visait. 
L'article 10, en effet, était ainsi conçu : « En cas de man- 
quement grave au service, les inspecteurs et les adminis- 
trateurs peuvent être provisoirement suspendus par arrèté 
du gouverneur. Cette décision est soumise à la sanction 
du ministre, à qui il appartient de fixer la durée de la sus- 
pension. La révocation ne peut être prononcée que par le 
chef de l'État, sur le rapport du ministre de la marine et 
des colonies, à la suite d’une enquête faite par le Conseil 
privé de la eolonie. » 

L'insécurité de l'avenir et les tentations. — Enfin, der- 
nier point, le décret de 1873 s'occupait, par des mesures 
cette fois très bien conçues, de prémunir les fonction- 
naires contre toute idée de fraude ou de concus- 
sion. 

Un fonctionnaire colonial doit pouvoir vivre honora- 
blement; un fonctionnaire doit pouvoir se marier (il est 
même bon qu'il se marie) et entretenir sa famille ou 
dans la colonie, ou même, si la santé l'exige, en Europe 
(jusqu'ici aucune législation n'a pleinement admis cette 
seconde partie de la proposition); un fonctionnaire doit 
être tranquille sur son avenir ; sa santé pouvant être rapi- 
dement altérée, il doit être sûr qu'au bout de douze, quinze, 
vingt, vingt-cinq ans de service (suivant la salubrité 
variable du climat sous lequel il sert), il lui sera accordé 
une retraite lui permettant de vivre décemment, le terme 
décemment ayant lui-même un sens variable, sur Iequel 
soit son grade, soit le genre mème de vie qu'il doit mener 
dans la colonie peuvent influer également. Le décret de 
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1873 paraît avoir tenu un compte suffisant de ces divers 
éléments. 

Tout d’abord, il a institué des traitements d'activité 
très supérieurs à ceux que, depuis 1815, on avait jamais 
accordés aux fonctionnaires coloniaux. Article 13 : « Le 
traitement colonial des inspecteurs et administrateurs est 
fixé comme suit : 


Inspecteur ................. 18 000 fr. 
Administrateur de 1" classe. 13 000 
— 2  — 10 000 
— 3 — 8 000 
— stagiaire.... 5 000 


Ce n'étaient pas là des chiffres exagérés. Nous serions 
mème tenté de les trouver un peu. faibles. Mais l'ar- 
ticle 14 ajoutait : « Les inspecteurs reçoivent une indem- 
nité de logement dont la quotité sera fixée par le 
gouverneur en conseil. Les administrateurs en service 
sont logés et meublés aux frais de la colonie. » De plus, 
la pratique journalière ajoutait une foule de menus avan- 
tages qui rendaient ces positions fort acceptables. 

Après le traitement d'activité, la retraite, ou plus exac- 
tement — car le fonctionnaire n'est pas forcé de prendre 
sa retraite — le compte de prévoyance. Ici encore, il y 
avait beaucoup a louer et a imiter. 

Notons, tout d'abord, la durée du temps par lequel, 
sous ce décret de 1873, s'acquiert le droit à la liquidation 
du compte de prévoyance. Le fonctionnaire de Cochin- 
chine ne peut pas servir de très longues années : on 
n'exige pas de lui, comme en France, trente années, ni, 
comme dans la marine, vingt-cinq années. On ne lui 
demande que douze années de service effectif dans la 
colonie. Si l'on y ajoute les congés triennaux de six mois, 
cela fait, au minimum, quinze années de service. C'est là 
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la durée normale qui donne droit à l’exigibilité de ce 
compte de prévoyance (art. 22), mais, naturellement, on 
prévoit le cas d'infirmités ou de maladies chroniques 
dûment constatées, entraînant incapacité de travail, à la 
suite desquelles le fonctionnaire serait relevé de ses fonc- 
tions (art. 24). On prévoit de même le cas où, sans qu'il y 
ait faute de sa part, il est licencié par mesure de réduction 
de personnel ou de suppression d'emploi (art. 25). Dans le 
cas normal d'une durée de douze années de service effectif 
ou dans les cas exceptionnels de licenciement ou de 
réforme, survenus sans sa faute, le fonctionnaire a droit 
à faire liquider son compte. 

À défaut du fonctionnaire lui-même, d'autres peuvent y 
avoir droit. Ce sont ses héritiers, tels que les détermine 
l'article 23 : sa veuve, ses enfants, ses ascendants, ou, à 
défaut de ses ascendants, le budget local (art. 27 in fine). 

Maintenant que nous connaissons les ayants droit et 
les conditions de l'exercice de leurs droits, voyons en 
quoi consiste cette prévoyance ou plutôt ce compte de 
prévoyance. 

Il consiste en une pure libéralité de la colonie envers 
ses fonctionnaires. Ce compte de prévoyance n'est pas une 
tontine, comme en France, où les fonctionnaires subissent 
une retenue dont le bénéfice profite, au bout d'un nombre 
d'années rigoureusement exigé, aux seuls survivants ou 
à leurs héritiers rigoureusement déterminés. En Cochin- 
chine le fonctionnaire n'a rien à verser. C'est la colonie 
qui verse tout, afin de fonder « une caisse de prévoyance 
destinée à assurer aux linspecteurs'et administrateurs, au 
moment où ils quitteront la carrière, un capital en pro- 
portion avec la durée et l'importance de leurs services 
dans la colonie » (art. 16). 

Le versement maximum, c'est-à-dire pour des services 
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accomplis sans interruption pendant toute l'année dans 
la colonie (cela fait allusion aux congés en Europe), est, 
par an: 


Pour un inspecteur en service, de... . . 5500 fr. 
— administrateur {'* classe, de. . . . +500 
—- — 2e — ~ oe « « 2000 
— — 3° — + 3500 


Remarquons la proportion du chiffre des traitements ct 
du chiffre des versements. Un inspecteur qui gagne 18 000 
francs a droit à un versement annuel de 5500 francs; un 
administrateur de troisième classe qui gagne 8000 francs 
a droit à un versement de 3500. L'inspecteur recoit 
0,305 de son traitement, F'administrateur 0,437. IL v a là 
une tendance à égaliser les retraites. C'est, en petit, le rai- 
sonnement des Indes anglaises, qui, à tous leurs fonction- 
naires du covenanted civil service, quel qu'en soit le grade, 
fournissent invariablement une pension uniforme de 
1000 livres sterling. Le principe est bon. 

La caisse de prévoyance ouvre un compte individuel a 
chaque inspecteur et administrateur. A ce eompte on porte 
chaque année, proportionnellement à son temps de service 
actif pendant l'année, ce à quoi chacun a droit, aux 
termes du décret, soit comme capital, soit comme intérêt, 

Les intérèts, caleulés d'une facon variable avec le cours 
de la rente (art. 20), sont tous les ans capitalisés au 
31 décembre. Chaque administrateur et inspecteur est ainsi 
titulaire d'un compte, et propriétaire, sous condition réso- 
lutoire, des sommes portées à ce compte. La condition 
est, si c'est lui qui touche ces sommes en personne, qu’il 
ait accompli douze années de services effectifs dans la 
colonie, ou, s'il se retire avant ce terme, qu'il le fasse 
dans les conditions légales prévues; et si ce sont ses 
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héritiers qui les touchent, qu'il soit, lui, mort en activité 
de service. 

Mais la caractéristique — caractéristique excellente — 
de ce décret, c'est que la condition de durée des services 
accomplis n'est pas exigée aveuglément et indistinctement 
dans tous les cas. Ce que le décret a voulu, c'est que le 
fonctionnaire qui n'a pas démérité, ou ses héritiers, puis- 
sent toucher un capital qui assure leur avenir. Le fonc- 
lionnaire qui a démérité, celui qui se fait révoquer, ou 
qui donne sa démission avant d'avoir accompli ses douze 
années de service, celui-là ne touchera pas son compte de 
prévoyance. Mais la faute en est à lui seul : ce ne sont 
pas les lois ou les règlements, c'est lui qu'il doit accuser. 
Quant au fonctionnaire à qui l'on n'a rien à reprocher, 
celui-là est sûr que lui ou ses héritiers recevront le capital 
mis en réserve pour l'avenir. S'il vit, s'il n'est pas réformé 
pour infirmités ou pour maladie, s'il n'est pas licencié 
pour réduction du personnel ou suppression d'emploi, il 
recevra au bout de douze années de services effectifs dans 
la colonie le total de son compte de prévoyance. 

Et ce compte, notons-le, peut s'élever, avec les intérèts, 
a 45000, 50000, 60 000, 70 000 francs, ce qui est un 
beau denier. Et néanmoins, si le fonctionnaire qui le recoit 
est, au bout de ses douze années de services effectifs dans 
la colonie, encore vigoureux, il n’est pas nécessairement 
tenu de se retirer; tout en demandant la liquidation de 
son compte de prévoyance, il peut rester, s’il le veut et si 
l'administration y consent, au service de la colonie. 

Si sa santé chancelle, ou s'il est licencié pour suppres- 
sion d'emploi, etc., et s'il se retire légalement pour ces 
motifs avant ses douze années révolues, il touche, quel 
que soit son temps de service, ee qui est à son compte; 
s'il meurt, à quelque moment que ce soit et quels que 
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soicnt ses états de service, ce sont ses héritiers qui le 
toucheront à sa place. | 

En un mot, la règle est celle-ci : récompenser, par un 
versement extraordinaire, en capital, les services bons, 
loyaux et persévérants, sans aucune autre condition. 

C'était là une conception aussi généreuse que pratique. 
La Cochinchine lui a dd un certain nombre de fonction- 
naires tout à fait distingués. 

Malheureusement, le décret de 1873 renfermait un ar- 
ticle 30 qui disait : « Le bénéfice de la caisse de prévoyance 
pourra être ultérieurement étendu aux fonctionnaires et 
emplovés de la colonie non payés par le budget de 
l'État ». Cet article était la fissure par où les abus devaient 
s'introduire et amener la ruine d'un système si ingénieux. 


S 6. — Le décret de 1884 : suppression des garanties 
exigées des fonctionnaires. 


C'est dans le texte mème du décret de 1873 et surtout 
dans le Rapport au Président dont il est précédé que l’on 
trouva les armes avec lesquelles on put l'attaquer. Nous 
venons de signaler l'une d'elles : l’article 30 de ce décret 
permettait d'étendre à de nouvelles catégories d'employés 
le privilège du compte de prévoyance; nous en parlerons 
plus loin à loisir. L'autre est la manie d’assimilation et 
de réglementation uniforme qui a envahi toutes nos admi- 
nistrations : on s'était appuyé sur cette manie pour motiver 
le célèbre décret, si novateur, de 1873; on devait s'y 
appuyer encore pour le remplacer et le détruire. 

En 1873, l'amiral Pothuau, dans son Rapport au Prési- 
dent de la République, motivait ses réformes sur le besoin 
et la possibilité d'apporter dans le système de gouverne- 
ment de la colonie « des modifications qui en rapprochent 
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progressivement la forme de celle de nos institutions ». 
Selon lui, « le premier jalon à poser dans cette voie est 
la séparation des diverses attributions qui, d'après nos 
principes administratifs, constituent des fonctions dis- 
tinctes et incompatibles ». ILest difficile, sous cette obscure 
logomachie, de savoir à quoi exactement l'on prétendait 
remédier. Il est probable qu'on ne voulait pas qu'un méme 
homme réunit tous les pouvoirs; mais, en revanche, ces 
pouvoirs, on admettait qu'on pat tous les confier à un 
méme corps de fonctionnaires, recrutés par les mêmes 
procédés et suivant tous la mème carrière. Et, de fait, le 
fonctionnaire de 1873 était successivement financier, 
magistrat, administrateur ; souvent même, en cas de congé 
ou de maladie de ses collègues, il cumulait ces diverses 
fonctions. C'est le système qui, avec quelques variantes, 
prévaut dans l'Inde anglaise et dans les colonies hollan- 
daises; c'est le plus logique et le plus efficace, cela ne 
serait pas difficile à démontrer par le raisonnement et par 
l'expérience. 

Mais ce système changeait les idées reçues. La sépara- 
tion des pouvoirs, en dépit des promesses et des espérances 
des rédacteurs du décret de 1873, n'existait pas plus avant 
qu'après. Les jurisconsultes de Cochinchine, les disciples 
que Montesquieu avait à Saïgon parmi les fonctionnaires 
ou les colons s’en offusquaient. Le décret de 1881 (11 mai) 
vint leur donner satisfaction. 

Les motifs invoqués par les rédacteurs du décret du 
11 mai 1881 sont, nous l'avons déjà dit, du mème ordre 
que ceux du décret de 1873. Ils pouvaient sans doute 
servir également à édifier ct à détruire. [1 fallait — tels 
furent du moins les motifs mis en avant, — il fallait à la 
colonie une organisation « en rapport avec la situation 
acquise et les progrès accomplis »; il importait de se rap- 
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procher « autant que possible du droit commun ». Les 
progrès accomplis et le droit commun exigeaient évidem- 
ment le sacrifice d'une organisation déjà vieille de dix- 
sept ans, qu'on pouvait bien, dans un Rapport fait à Paris, 
et avec quelque légèreté, pour ne pas dire plus, qualifier 
de « rouages provisoires et rudimentaires », mais qui — 
tous ceux qui ont étudié la question le savent — était 
l'effort le plus vigoureux et le plus heureux qu'on eût 
jamais tenté en France pour doter une colonie d'une 
administration habile et efficace. Le sacrifice de cette 
organisation fut demandé et il fut consenti. 

Quand on cherche avec quelque attention, derrière la 
phraséologie ministérielle de 1881, quelle était, au point 
de vue administratif, la situation de la colonie et quels 
motifs pouvaient commander un pareil bouleversement, 
voici ce qu'on trouve. L'ère des amiraux venait de se 
clore; on inaugurait le régime civil. D'une part, on redou- 
tait la mauvaise volonté des principaux fonctionnaires en 
place — la plupart tirés de la marine; — d'autre part, on 
voulait se faire bien venir des fonctionnaires inférieurs, de 
beaucoup les plus nombreux; enfin on voulait flatter la 
population européenne, qui allait avoir à élire un député, 
et, dans le nombre, les fonctionnaires, tous électeurs. Et 
alors voici ce qu’on imagina. 

On constata, comme si c'était une chose nouvelle, que 
l'administration de la Cochinchine se composait de deux 
fractions absolument dissemblables : l'une, la moindre de 
beaucoup par le nombre, était celle des inspecteurs et des 
administrateurs, recrutés avec le soin et les précautions 
que nous avons dits plus haut, et en possession d'avan- 
tages correspondants; l'autre, très inférieure quant au 
mérite, était celle de l'administration centrale (direction 
de l'intérieur, etc.), recrutée presque uniquement (c'est 

20 
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le Rapport au Président de la République qui le dit en 
termes exprés) « parmi les sous-officiers ou les personnes 
ne possédant qu'une instruction élémentaire ». Cette 
constatation faite, on déclara qu'une pareille anomalie ne 
pouvait continuer, qu'il n'était pas admissible que deux 
corps appelés à servir dans la même colonie fussent à ce 
point séparés par des différences d'origine et de traite- 
ment, et on résolut d'imposer à tous les mêmes conditions 
soit à l'entrée de la carrière, soit au cours de la carrière. 
Disons comment on s'y prit. 

Les administrateurs étaient des hommes distingués par 
l'intelligence, les connaissances, et, le plus souvent, par le 
caractère ; les fonctionnaires de l'administration centrale 
étaient, le plus souvent aussi, d'anciens sous-officiers ou 
des jeunes gens n'ayant qu'une instruction élémentaire — 
ce sont les termes du décret. Que fit-on? On releva, de très 
peu, le niveau des fonctionnaires de l'administration 
centrale, et l'on abaissa énormément le niveau des admi- 
nistrateurs : c'est ce qu'on appela exiger de tous les agents 
des « garanties égales à celles que l’on demandait précé- 
demment aux administrateurs ». 

Et, en apparence, c'était vrai. Mais ce ne l'était qu'en 
apparence. Le décret de 1876, dans son article 6, auquel 
on renvoyait, copie d'ailleurs presque textuelle de l'ar- 
ticle 4 du décret de 1873, ne se contentait pas d'exiger 
des fonctionnaires le diplôme de bachelier: il instituait, 
en outre, et c'était là sa principale garantie, le collège 
des stagiaires. Or, le collège des stagiaires était supprimé 
non pas formellement, mais par voie de prétérition. Le 
stage aurait lieu dans les bureaux. Et voici, dès lors, 
comment devaient se faire le recrutement et l'avancement : 

Tous les fonctionnaires auraient la même origine. IIs 
devraient débuter par l'emploi de commis rédacteur de 
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deuxième classe, s'ils n'étaient que bacheliers, et de commis 
rédacteur de première classe, s'ils remplissaient les condi- 
tions de l’article 6 du décret de 1876. Ces conditions sont, 
en apparence, rigoureuses ; on semble ne vouloir accepter, 
pour cet emploi de commis rédacteur de première classe 
(aux appointements coloniaux de 5000 francs), que des offi- 
ciers sortant de Polytechnique et de Saint-Cvr, des licenciés 
en droit, des diplômés de l'École centrale, des officiers de 
marine au moins bacheliers, etc. En réalité, on accepte 
(1° de l'article 6) Jes simples bacheliers non liés au service 
militaire, sans même exiger qu ils aient accompli un stage 
dans l'administration. A partir du grade de commis rédac- 
teur de première classe, l'avancement se fait régulièrement 
de grade en grade, après une, deux, trois années de service. 
A partir du grade d'administrateur de troisième classe, il 
faut « justifier de la connaissance de la langue annamite ». 
Et c'est tout. Le fonctionnaire sert tantôt à l'administration 
centrale (locale), tantôt dans les provinces; il sort d'une 
branche de l'administration pour rentrer dans l'autre — 
et cela est, à divers égards, excellent : ainsi les deux 
services se pénètrent, ils sont semblables, ils sont égaux. 
Le but est atteint. 

Mais aussi, à partir de ee moment, le plus important 
des deux est désorganisé. Ces administrateurs qui vont 
être en contact permanent avec l'élément indigène, et de 
qui l'on avait exigé auparavant qu'ils sussent la langue, 
l'histoire, le droit, les mœurs, la religion de leurs admi- 
nistrés, on ne leur demandait plus d'en savoir — et de 
quelle façon! — que la langue. Et, pour légitimer cette 
réduction des exigences, on se basait sur une double 
réforme : d'une part, on leur enlevait — pour rendre 
hommage 4 la séparation des pouvoirs — leurs fonctions, 
judiciaires, sauf à leur laisser certains pouvoirs adminis- 
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tratifs discrétionnaires; et l’on instituait, ou l'on allait 
instituer, des tribunaux calqués presque servilement sur 
les tribunaux français, où la loi, trop souvent française, 
serait appliquée par des juges instruits dans le pur droit 
francais. D'autre part, on installait des fonctionnaires 
comptables, chargés de la perception des deniers. Cette 
double réforme, dont on semblait si fier, était doublement 
fâcheuse. L'unité administrative, cette conception pré- 
cieuse des Anglais, des Hollandais, de notre ancien régime 
lui-même, qui mettait dans ces pays neufs, par la réunion 
des pouvoirs judiciaires, financiers et administratifs, tous 
les moyens d'information et d'influence à ta disposition 
d'un mème homme, tout cela avait vécu. On avait séparé 
ces pouvoirs, diminué les hommes, amoindri leur 
influence : l'effet ne devait pas tarder à se faire sentir. 

Un des motifs invoqués, non dans le décret, mais dans 
les commentaires qui en furent donnés, pour opérer ce 
bouleversement administratif, fut que les administrateurs 
se préoccupaient trop de leurs examens successifs, condi- 
tion de leur avancement, et pas assez de leur besogne 
administrative. Et cela pouvait, cela devait être exact. 
Nous avons, dans ce rapport mème, condamné la méthode 
qui astreignait tous les administrateurs à passer un 
examen pour s'élever au grade supérieur. On risquait 
d'arriver, avec cette méthode — qui cependant, croyons- 
nous, est celle des Anglais aux Indes, — à former des 
savants plutôt que des administrateurs. Cela était mau- 
vais. Mais ce n'était pas une raison pour supprimer le 
collège des stagiaires et tout ce qu'on y apprenait. Au 
contraire, puisque l'on s’interdisait dans l'avenir d'exiger 
des administrateurs un accroissement continu de leurs 
connaissances, on devait prendre soin, au début, d'exiger 
un premier fond de connaissances plus considérable. Cela 
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eût été logique. Loin de là : on supprimait et les examens 
d'avancement et les garanties de début; on se contentait 
du simple diplôme de bachelier, avec, un peu plus tard, 
un examen sur la langue annamite. C'était dérisoire. 
L'effet devait s'en faire sentir avant peu. 

Ce nest pas tout. Conséquence logique, comme on 
exigeait moins de garanties des fonctionnaires, on leur 
offrait moins d'avantages. Le compte de prévoyance 
(retraite) allait être modifié, détourné de son but primitif 
et finalement supprimé. 


S 7. — Suppression de plusieurs garanties accordées 
aux fonctionnaires. 


La solde était restée la même. Les décrets de 1876 et 
de 1873 furent, quant aux traitements, presque identique- 
ment reproduits par le décret de 1881. Les modifications 
furent insignifiantes. 

Le chapitre des retraites, au contraire, reçut des chan- 
vements profonds. On se rappelle ce qu'étaient les 
retraites pour les inspecteurs et administrateurs de 
Cochinchine. En vue d'attirer une élite, on ne s'était pas 
contenté de lui offrir des traitements convenables; on lui 
constituait encore un avantage considérable par la création 
d'une caisse de prévoyance, qu'alimentaient des verse- 
ments annuels du budget local, sans aucun versement 
simultané des fonctionnaires. À cette caisse de pré- 
voyance, un compte était ouvert au nom de chaque admi- 
nistrateur et inspecteur, et le total de ce compte était, 
sous des conditions déterminées que nous avons longue- 
ment expliquées, remis soit au titulaire. soit à ses ayants 
droit. Au bout de douze années de service effectif, un 
inspecteur pouvait toucher près de 75 000 francs en capital, 
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un administrateur de 40 000 à 65000. C'était une fortune. 

Pourquoi cette situation enviable était-elle offerte aux 
inspecteurs et aux administrateurs? Parce que l’on esti- 
mait que l'avenir mème de la colonie dépendait de la 
facon dont elle serait administrée, et que l'administration 
dépend non pas d'un gouverneur qui passe, mais d'un 
corps de fonctionnaires qui restent dans le pays, établis- 
sent des traditions et étendent, dans le temps et dans l'es- 
pace, l'influence de leur exemple. Voila pourquoi on avait 
créé aux inspecteurs et aux administrateurs une situation 
si avantageuse et inconnue en France depuis le temps où 
Napoléon I* prodiguait les libéralités à ses serviteurs 
civils et militaires. 

Et cette situation, pourquoi l'avait-on réservée aux 
seuls inspecteurs et administrateurs? Parce que seuls les 
inspecteurs et les administrateurs ont un rôle adminis- 
tratif et politique qui exige des qualités intellectuelles et 
morales de premier ordre; parce qu'une grande intelli- 
gence, une haute valeur morale et des connaissances 
étendues réunies chez un mème sujet sont chose rare par- 
tout; qu'elles sont surtout rares dans le service des colo- 
nies; que, néanmoins, en Cochinchine, on les estimait 
indispensables, et que, dés lors, il fallait y mettre le prix. 

Quant aux autres fonctionnaires, agents d'exécution 
(tandis que les premiers sont surtout des agents de con- 
ception), leur rôle était infiniment plus simple, exigeait 
infiniment moins de qualités, et pouvait, en somme, être 
rempli par des gens d'un mérite ordinaire, qu'il n'était 
pas difficile de se procurer à des conditions moins oné- 
reuses. De là, la différence de traitement entre le per- 
sonnel supérieur et le personnel inférieur, différence que 
les décrets du 16 février 1873 et du 2 juin 1876 avaient 
eu grandement raison de créer et de maintenir. 
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Cette différence bien légitime, le décret du 4 juillet 1876 
eut le tort, le premier, de l’affaiblir. Une portion du per- 
sonnel — du haut personnel toutefois, — qui n'avait pas 
à cette faveur les mêmes titres que les inspecteurs et 
administrateurs, fut admise au bénéfice de la caisse de pré- 
voyance. Dès lors, la porte fut ouverte à l'arbitraire. 
En 1881 (4 mai), on étendit ce bénéfice à tous les 
employés non asiatiques payés par le budget local; un 
peu plus tard encore, même à des agents de l'État déta- 
chés en service provisoire dans la colonie. 

En même temps, l'institution perdait de son caractère. 
Ce qu'on avait voulu, c'était, à des serviteurs de mérite, 
forcés par leur situation mème de dépenser largement, 
et, par le climat, de ne pas servir longtemps (on estimait 
le temps maximum moyen à douze années), c'était consti- 
tuer une sorte de réserve pour l'avenir, un capital d'une 
certaine importance. Et voilà pourquoi la colonie versait 
au compte de chacun des sommes annuelles variant sui- 
vant leur grade de 3500 à 5500 francs, ce qui représentait 
de 30 à 40 0/0 de leur traitement. Or, par le décret de 1881, 
la durée des versements était réduite à six années et le taux 
à 20 0/0. De plus, les intérêts n'étaient pas capitalisés, et 
deux cas seulement pouvaient donner droit à la délivrance 
du compte : l'expiration du temps accompli ou la mort; 
la maladie n'était pas admise. 

L'institution ne répondait donc plus à la conception 
première. Au lieu d'être réservée à des hommes excep- 
tionnellement déterminés, en échange de tout ce qu'on 
exigeait d'eux, elle était étendue à tout le monde indis- 
tinctement. Au lieu d'être le couronnement d'une carrière 
coloniale, après douze années de service effectif (qui cor- 
respondaient au minimum à quinze ans de service), elle 
était l'accompagnement de services fort limités : six 
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années seulement. Enfin, au lieu d'apporter aux titulaires 
une somme importante capable, à elle seule, de constituer 
un patrimoine (de 40 000 à 75000 francs), elle était une 
simple aubaine, un supplément d'ailleurs encore impor- 
tant, souvent même trop important, étant donnés ceux 
qui désormais le recevaient, mais qui n'était pas de nature 
(au maximum 21 600 francs) à tenter une élite. 

Joignez à cela que certaines dispositions singulières 
(notamment celles de l’article 5 du décret) donnaient lieu 
à des combinaisons plus ou moins bizarres, grâce aux- 
quelles non pas les plus distingués d'entre les fonction- 
naires, mais les plus habiles, pouvaient tirer deux mou- 
tures d'un même sac. 

Un pareil abus ne pouvait durer longtemps. En 1887 
(31 septembre), le ministre de la marine, M. Barbey, con- 
statait que « par suite du nombre toujours plus considé- 
rable des ayants droit, l'application régulière et constante 
du système est de nature à créer un réel danger pour les 
finances de la colonie ». En conséquence le compte de 
prévoyance était déclaré supprimé. Aujourd'hui, les fonc- 
tionnaires de la Cochinchine, quels qu'ils soient, sont 
soumis au droit commun des colonies et n'acquièrent 
des droits à une retraite modeste que par vingt-cinq ans 
de service. 

Aussi, tous les hommes au courant de la question ont- 
ils pu constater que depuis quelques années le recrute- 
ment des fonctionnaires de Cochinchine a baissé. On y 
trouve encore des agents véritablement distingués ; mais, 
sauf quelques exceptions brillantes, presque tous provien- 
nent de l'ancien corps des administrateurs ; quand ceux-là 
auront disparu, ils seront difficilement remplacés. 


Il 


GRANDE-BRETAGNE 


A. — COLONIES 


Nous n'avons pas ici à nous préoccuper du recrute- 
ment des fonctionnaires dans toutes les colonies an- 
glaises. 

Les colonies anglaises sont de trois espèces : 1° les 
colonies de la Couronne, soumises, a dit un auteur 
anglais, au despotisme tracassier du ministère des colo- 
nies, auxquelles le gouvernement métropolitain donne 
des lois et des fonctionnaires : telle est Vile de Ceylan; 
2° les colonies qui possèdent des institutions représenta- 
tives, sans gouvernement responsable, le gouvernement 
se réservant le droit de veto sur les mesures législatives 
et la nomination des fonctionnaires publics : telle est la 
colonie des Barbades; enfin 3° les colonies qui possèdent 
des institutions représentatives et un gouvernement respon- 
sable lequel nomme à tous les emplois, le gouvernement 
métropolitain se réservant seulement le droit de veto sur 
la législation, droit dont il fait d'ailleurs rarement usage, 
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et la nomination du gouverneur : tel est le Canada. Ainsi 
c'est seulement pour deux catégories de colonies que le 
gouvernement métropolitain a la charge de choisir les 
fonctionnaires. 

Méme dans ces deux catégories, le recrutement de ces 
fonctionnaires, à notre connaissance, n'est pas assuré par 
des règlements uniformes. Dans la plupart des colonies 
de la première et de la seconde catégorie, ce recrutement 
ne semble être soumis à aucune réglementation intéres- 
sante. Les documents que nous avons pu nous procurer 
s'appliquent seulement à trois colonies de l'extrême 
Orient : à Hong-Kong, aux Straits-Settlements et a 
Ceylan. 

Dans ces colonies on retrouve un certain nombre de 
principes que presque tous les peuples ont formulés quand 
ils se sont occupés du recrutement de leurs fonctionnaires. 
La seule particularité est qu'après les avoir formulés, 
les Anglais s v sont tenus. 

Le premier est qu'il ne faut pas recruter les fonction- 
naires des colonies au hasard. Le premier venu, rebut 
de la presse, du commerce ou du barreau, ne doit pas 
pouvoir de plano entrer dans l'administration. Il n’y 
entrera qu'après des épreuves déterminées. 

Le second est que les postes élevés d'administrateur, 
de gouverneur, ne doivent pas être accessibles à des esprits 
médiocres. I] faut que les situations demeurent propor- 
tionnées aux talents. Un expéditionnaire, un agent parti 
des plus humbles fonctions et astreint, durant des années, 
à des occupations où l'intelligence n'a qu'une faible part, 
ne doit pas pouvoir, par le seul effet dun avancement 

régulier, prétendre à des emplois qui veulent de l'initia- 
“tive et du tact. Si, parmi ces fonctionnaires, il s'en trouve 
dont le mérite permette qu'on les pousse plus haut, ils 
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devront en faire la preuve en subissant les concours 
institués. 

Le troisième, et non le moins important, est qu'il con- 
vient d'assurer au chef suprème de chaque colonie une 
pleine autorité et une sécurité entière. Un gouverneur 
doit pouvoir absolument compter sur ses subordonnés et 
n'avoir jamais à redouter ni ces velléités de résistance, ni 
ces petites perfidies qui minent la situation d'un chef et 
finissent par rendre nécessaire son remplacement. En 
conséquence, d'une part, le gouverneur réunit dans ses 
mains tous les pouvoirs; d'autre part, ses subordonnés 
immédiats ne sont que fort rarement promus d'un coup 
au poste de gouverneur. Ils peuvent être chargés de l'inté- 
rim : ils ne seront titularisés que longtemps plus tard et 
après bien des vicissitudes. Cela calme les ambitieux et 
les maintient strictement dans le devoir. Les postes de 
gouverneur sont, d'ailleurs souvent — ce qui parfois n'est 
pas sans danger, — réservés aux membres du Parlement. 

Enfin le quatrième principe est qu'il faut, dans l'admi- 
nistration comme partout, mettre aux choses le prix con- 
venable. Les fonctionnaires des colonies anglaises sont 
largement payés, payés en beaux écus sonnants et payés 
en considération. À de larges traitements viennent plus 
tard se joindre des retraites libérales. 

Occupons-nous d'abord des épreuves imposées aux can- 
didats. 

Le concours repose sur un double principe. Les fonc- 
tionnaires des colonies, sur qui pèsent tant de responsa- 
bilités et que tant de fatigues attendent, doivent unir les 
qualités physiques aux qualités morales et intellectuelles, 
et une solide instruction générale à de sérieuses connais- 
sances techniques. 

Les qualités physiques sont attestées par un sérieux 
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examen médical : on n'accepte que les candidats bien et 
solidement constitués. 

Les qualités morales sont attestées par une enquéte 
personnelle des commissaires du civil service. 

Les qualités intellectuelles sont attestées par un pre- 
mier concours d'admission et par une série d'épreuves 
postérieures. 

Le concours d'admission a pour but de prouver l'in- 
struction générale. Ce concours est commun aux candi- 
dats fonctionnaires qu'on appelle Eastern Cadets et qui 
doivent servir à Hong-Kong, à Singapour ou à Ceylan. 
Nous avons sous les yeux le programme des dernières 
années; il comporte des sujets obligatoires et des sujets 
facultatifs. Obligatoires, la version latine et le thème 
latin, une version et un thème soit grecs, soit français, 
soit allemands, soit italiens, enfin une composition 
anglaise et une composition administrative sur un sujet 
donné. Facultatives, deux quelconques des inatiéres sui- 
vantes : mathématiques pures et appliquées, géographie, 
histoire, droit international, économie politique, géologie, 
génie civil, levers de plans, etc. 

Et qu'on ne croie pas que ce concours soit un enfantil- 
lage. Le programme, en effet, pourrait être imposant et 
les épreuves fort modestes. Il n'en est rien. Voici, par 
exemple, quelques extraits du programme de 1890. La 
version grecque est d'Euripide; la version française est de 
Leconte de Lisle : Le réve du jaguar. La composition 
anglaise consiste en un essai sur l'un des trois sujets 
suivants : Les grandes compagnies de commerce comme 
agents de civilisation; L'idéal social; La notoriété et la 
renommée. Et voici ce qu'était la composition administra- 
tive. Un Livre bleu de 16 pages, sur les affaires de l'Asie 
centrale, était remis aux candidats, qui devaient faire 
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d'abord un court résumé de chaque document et ensuite 
un exposé de l'affaire, en suivant non pas l’ordre des 
documents, mais l’ordre logique. 

Et ainsi de suite des autres parties. On ne peut mieux 
comparer ces épreuves qu à celles que subissent, en 
France, les attachés au ministère des affaires étrangères. 
Il n'y a que les bons élèves, non pas même de nos lycées, 
mais de notre École des sciences politiques qui pourraient 
les affronter victorieusement. 

Voilà pour l'instruction générale; voici maintenant 
pour les connaissances techniques. 

Une fois qu'il a satisfait à l'examen d'admission, le 
cadet se rend dans la colonie. Il se présente au gouver- 
neur, qui, à en croire les règlements, lui assignerait un 
emploi dans l'administration, mais qui, en fait, le dirige 
immédiatement sur Canton, où 1l apprendra le cantonais, 
indispensable dans une ville comme Hong-Kong ou Sin- 
gapour, peuplées de Chinois la plupart originaires du 
Kouang-Tong ou du Fo-Kien. Ce stage est d'une durée 
variable; il se termine par un examen devant des juges 
compétents. Le cadet est alors seulement déclaré propre 
au service, où il entre effectivement à la première vacance 
qui survient. 

Ces épreuves rigoureuses n'effraient pas les candidats. 
Chaque année, ils sont fort nombreux : en août 1888, 
57 candidats pour 9 places; en 1889, 61 candidats pour 
12 places; en 1890, 59 candidats pour 6 places; en 1891, 
49 candidats pour 7 places. 

Ceci dit pour les programmes, arrivons aux traitements. 

Chaque cadet, au lendemain de l'admission, reçoit 
1500 dollars par an et, en outre, pendant son stage en 
Chine, une indemnité de logement et d'études. Le stage 
fini, quand il est, après examen, admis définitivement 
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dans le service civil de la colonie, il touche un traitement 
provisoire de 1800 dollars, jusqu ce qu'une fonction 
régulière devienne vacante. | 

Voici le chiffre des traitements afférents aux principales 
fonctions : 

Le gouverneur de Hong-Kong reçoit 32 000 dollars; le 
secrétaire colonial, 9700 dollars; le chief justice, 12 000; 
le puisne judge, 8400; le surveyor general (ingénieur en 
chef), 5300; Vattorney general, 1800 (mais avec inter- 
diction de plaider pour les particuliers); le registrar 
general, 6800; le magistrat de police, 6066; le maitre de 
port, 3000; le directeur du service des foréts, 2700; le 
chirurgien de la colonie, 4800; le fonctionnaire de la 
santé, 2400. De plus, beaucoup sont logés gratuitement. 
On se préoccupe du sort de leur famille : c'est là ce qui 
a motivé la constitution du widows and orphans’ fund 
(dotation des veuves et des orphelins). Enfin, ceux qui se 
sont distingués peuvent espérer la noblesse personnelle. 
Ils arrivent à Hong-Kong s'appelant M. Davis, M. Bonham, 
M. Bowring, etc.; ils s'en vont s'appelant sir John 
F. Davis, sir George Bonham, sir John Bowring. Les plus 
éminents, au terme de leur carrière, seront appelés au 
Conseil privé. 

Nous n'avons pas à nous étendre plus longuement sur 
le traitement des fonctionnaires des colonies. Il nous 
faut arriver au recrutement des fonctionnaires de l'Inde, 
encore beaucoup mieux compris, et qui a donné des 
résultats universellement admirés. 
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B. — INDE 


Il n'y a peut-être pas au monde de fonctionnaires plus 
soigneusement et plus heureusement choisis que les fonc- 
tionnaires de l'Inde. Nous n'oserions pas étendre cet éloge 
aux fonctionnaires de toutes les possessions anglaises ; 
mais, dans celle-ci, le mode de recrutement a été organisé 
avec un luxe de précautions et fournit des sujets d'un 
mérite qui défient toute comparaison. 

Toutefois les Anglais n'ont pas, qu'on le sache bien, 
atteint du premier coup le degré de perfection où ils sont 
arrivés aujourd'hui. Ils ont, là comme ailleurs, et dans 
cette question des fonctionnaires coloniaux comme dans 
plusieurs autres, débuté par l'absence de toute méthode 
rationnelle. Leur mérite a été d'abord de prétendre cher- 
cher cette méthode, puis, quand ils l'eurent trouvée, de 
ne jamais plus y renoncer et de ne modifier leurs règle- 
ments que pour les perfectionner sans cesse. 


4° HISTORIQUE DES MÉTHODES DE RECRUTEMENT 
DES FONCTIONNAIRES DE L'INDE; PÉRIODE DE LA COMPAGNIE 
DES INDES 


§ 1. — Les agents de commerce. 


La Compagnie des Indes a achevé une immense tâche 
politique; mais, au début, elle était surtout une compa- 
gnie commerciale, et ses agents devaient posséder surtout 
des connaissances commerciales. Les titres qu'ils por- 
taient, d'ailleurs, rappelaient uniquement les affaires com- 
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merciales : comptables et écrivains, facteurs, marchands 
(jeunes et anciens). Telle était la hiérarchie admise. Au 
début, la faveur et les circonstances décidaient seules de 
l'avancement. Mais dès le milieu du xvm° siècle on avait 
établi des règles de promotion. Les écrivains devaient 
servir cinq années avant de pouvoir passer facteurs, ce qui 
arrivait entre la sixième et la huitième année de service ; 
après neuf à onze ans de service, ils devenaient jeunes 
marchands, et après douze ans, marchands anciens. 

Ce qu'on leur demandait comme garanties était peu de 
chose. Aux archives du département de l'Inde on possède 
des demandes de jeunes gens qui sollicitent le poste d’écri- 
vain, et à ces demandes sont joints des certificats où leur 
précédent patron déclare qu'ils ont étudié les règles de 
trois et la tenue des livres. Avant de les envoyer aux 
Indes, toutefois, la Compagnie prenait parfois soin de leur 
inculquer certaines connaissances spéciales. C'est ainsi que 
le comptoir de Canton, en 1789, ayant réclamé des écri- 
vains, la Compagnie, avant de les laisser partir, les fit 
entrer chez de grands marchands de thé où ils appren- 
draient tout ce qui se rapporte au thé et leur permet- 
trait, une fois dans le pays, de faire les achats convena- 
blement. 


§ 2. — Les agents de gouvernement 
et d'administration; le collège de Fort-William. 


A la fin du xviu* siècle, lord Clive et Warren Hastings 
élargirent singulièrement le rôle et lesJambitions de la 
Compagnie, et lord Wellesley, gouverneur général tout à 
fait au début du siécle, arriva avec des conceptions un peu 
différentes de celles qui avaient prévalu avant lui. Il 
s apercut et déclara que les agents de la Compagnie, s'ils 
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savaient le commerce, ne savaient guére — ce que désor- 
mais il était indispensable de savoir — le gouvernement 
ni l'administration. En conséquence, il résolut de les leur 
enseigner. Ce fut l’origine de la fondation du collège de 
Fort-William. Il y attira de nombreux et distingués pro- 
fesseurs et y fit enseigner non seulement les langues 
orientales, mais encore un certain nombre de choses rele- 
vant de l'enseignement général, qui lui semblaient indis- 
pensables chez des fonctionnaires anglais mis en présence 
d'une tâche aussi lourde que l'administration des Indes. 
Ces plans furent arrêtés et reçurent même un commence- 
ment d'exécution sans que la cour des directeurs à Lon- 
dres en fit informée. Lorsqu'elle les apprit, elle adressa à 
lord Wellesley les plus grands compliments sur ses pro- 
jets, mais refusa de les sanctionner. Les dépenses entre- 
vues lui paraissaient beaucoup trop élevées et, d'autre 
part, elle alléguait, non sans raison, qu'il valait mieux 
donner en Angleterre aux futurs fonctionnaires de l'Inde 
l'instruction générale qu'on jugeait utile, et ne les envoyer 
dans l'Inde que pour + recevoir le complément d'instruc- 
tion spéciale nécessaire. Cela amena lord Wellesley à 
restreindre ses plans et la cour des directeurs à fonder en 
Angleterre une maison d'éducation des fonctionnaires de 
l'Inde : ce fut l'East India college ou Collège d'Hai- 
leybury. 


S 3. — Le collège d'Haileybury. 


En 1804, la cour des directeurs acheta à proximité 
de Londres, dans un canton du Hertfordshire, un immeuble 
de belle apparence qui s'appelait Hertford Castle. Mais 
elle ne put s'y établir à perpétuelle demeure. La jouis- 
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sance du fonds n'en pouvait être cédée par l'occupant 
actuel que pour environ vingt années, et les réparations 
étaient estimées à 15 000 livres sterling. En conséquence, 
elle tourna ses vues ailleurs, acheta dans le même comté 
un domaine foncier, Haileybury Estate, et y éleva une 
construction qui devint le fameux collège d'Ilailevbury. 
Les travaux commencèrent en 1806, l'inauguration des 
cours eut lieu en 1809. Les plus célèbres professeurs de 
l'Angleterre y furent appelés; c'était, par exemple, Mal- 
thus qui professait l'économie politique. 

Les élèves de Haileybury étaient désignés par la Com- 
pagnie des Indes, en vertu de son droit de patronage. 
Chaque membre de la cour des directeurs avait droit à 
désigner, pour servir aux Indes, un nombre déterminé de 
jeunes gens : par exemple, sur 47 écrivains à fournir en 
1778, le président et le vice-président en désignèrent 
chacun 8, les membres du comité de correspondance 
chacun 2, les autres directeurs chacun 1. 

Ce ne serait pas connaître la nature humaine que de 
croire que ces directeurs choisissaient les meilleurs sujets : 
ils choisissaient leurs fils, leurs neveux. leurs amis, ceux 
qui leur étaient recommandés par des personnes influen- 
tes. Mais deux circonstances faisaient que ce mode de 
sélection n'entrainait pas tous les inconvénients qu'on eut 
pu en attendre. 

La première consistait en ceci : 

Une fois les élèves désignés, ils se présentaient à Ifai- 
leybury et, avant d'y entrer, devaient subir un examen. 
L'examen, au début, servait à éliminer les moins capa- 
bles (gualifiyng); plus tard, quand les candidats furent de 
plus en plus nombreux, il servit à ne laisser entrer que 
les plus capables (competitive). 

Les candidats éliminés par l'examen — et c'est la la 
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seconde circonstance que nous mentionnions plus haut — 
n'avaient pas pour cela perdu tout le bénéfice de la dési- 
gnation faite par leurs protecteurs. La Compagnie, outre 
ses emplois dans l'administration, disposait de grades 
dans son corps de cavalerie, qui était alors extrêmement 
recherché, et les intelligences qui n'avaient pas paru qua- 
lifiées pour suivre les cours d'Haileybury trouvaient la 
une compensation fort appréciée. 


S 4. — L'enseignement à Haileybury; rapports d'Haileybury 
et de Fort-William. 


Les jeunes gens qui étaicnt ainsi désignés pour suivre 
les cours dHaileybury n'étaient plus des enfants. Ils 
devaient avoir au maximum vingt et un ans, afin de pou- 
voir, au bout de deux années d'études, débarquer aux 
Indes au plus tard à vingt-trois ans. 

L'enseignement qu'on leur y donnait aurait donc, à ce 
qu'il semble, dû ètre débarrassé de tout ce qu'on enseigne 
dans les collèges et dans les universités. Il n'en était rien. 
Il comportait à la fois un complément d'enseignement 
classique et un commencement d'enseignement indien, 
entendons par là des connaissances spéciales propres à 
un administrateur des Indes. 

En sortant de Ilailevbury, les futurs fonctionnaires, 
munis de leur certificat, se rendaient (non pas tous, mais 
les distinctions à établir nous entraineraient trop loin) au 
collège de lord Wellesley, appelé collège de Fort-William, 
Là, ils se perfectionnaient dans les matières indiennes. 
Ils y restaient un temps variable : les bons élèves en pou- 
vaient sortir, pour occuper un poste, au bout de six mois 
ou d'un an; d'autres, seulement au bout de trois ou quatre 
années; d'autres enfin étaient éliminés et renvoyés en 
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Angleterre : c'est ce qu'on appelait se défaire des bad 
bargains. A Fort-William, ils se trouvaient mélés a des 
élèves provenant d'ailleurs que de Ilaileybury, le gouver- 
neur des Indes avant lui aussi un pouvoir de désignation 
(nomination). Les élèves de Haileybury faisaient en 
général bonne figure parmi leurs nouveaux condisciples. 


8 5. — Suppression de Haileybury College et de 
Fort-William College. 


Les deux institutions se maintinrent environ pendant un 
demi-siécle. Elles avaient en somme donné de bons résul- 
tats. Un fonctionnaire distingué, sir George Campbell, 
ancien élève d’Haileybury, déclare dans ses Mémoires 
que si le système du concours pour le service civil a 
formé des fonctionnaires plus brillants, il n'en a point eu 
qui aient mieux ni peut-être aussi bien compris les indi- 
gènes (they took more to the natives). Néanmoins ce système 
suranné de patronage était condamné. En 1853, un acte 
de la reine Victoria supprima le droit de désignation des 
directeurs de la Compagnie et le remplaça par le concours 
pur; en 185#, le Parlement vota le principe du concours 
public comme base de recrutement des fonctionnaires des 
Indes; en 1856, on admit à Hailevbury la dernière pro- 
motion d'élèves; en 1858, on le ferma. Haileybury suc- 
combait en même temps que la Compagnie qui l'avait 
fondé : les universités, et surtout Oxford (Bailliol College) 
allaient recueillir son héritage d'éducation indienne. 
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2° MÉTHODE ACTUELLE 
DE RECRUTEMENT DES FONCTIONNAIRES DES INDES 


A. — FONCTIONNAIRES EUROPÉENS 
§ 1. — Nécessité de recruter des fonctionnaires d'élite. 


Le mode actuel de recrutement des fonctionnaires de 
l'Inde repose sur un certain nombre, nous n'osons pas 
dire de principes, mais de constatations et même d'hypo- 
thèses qui, après une expérience déjà longue, ont, aux 
veux des Anglais, acquis la valeur de principes. Indiquons- 
les dans leur enchainement rigoureux. 

L'Inde est pour l'Angleterre une possession d'une 
importance capitale. Qu'elle soit bien gouvernée et bien 
administrée, cela est essentiel pour la tranquillité de la 
métropole et le bon ordre de ses finances, comme pour le 
développement de sa richesse. L'Inde n'est pas une nation 
ni même une contrée. C’est un assemblage de cent 
régions disparates, une juxtaposition de cent peuples 
divers, n'ayant le plus souvent rien de commun : ni la 
langue, ni la religion, ni les coutumes, ni les besoins, ni 
les aspirations. Cet émiettement infini, qui offre pour la 
domination de si grandes facilités, est, au contraire, pour 
le gouvernement et l'administration, la cause de difficultés 
innombrables. 

À raison de sa complexité mème, l'Inde ne peut être 
gouvernée et surtout administrée que par ceux qui l'ont 
étudiée à fond. Cette étude est longue et malaisée, et toute- 
fois, à elle seule, ne suffit pas encore. Les peuples de 
l'Inde sont si loin de nous, leurs facons de penser si diffé- 
rentes des nôtres, qu'un homme, mème instruit de leur 
histoire et de leurs mœurs et parlant leurs idiomes, sera 
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au-dessous de sa tâche s’il n'est doublé d'un psychologue. 
Mais la science et la mise en œuvre de la science — car 
ce n’est pas à moins que cela qu'il faut s'élever — ne sont 
que le partage d'une élite. Les fonctionnaires de l'Inde 
doivent donc sortir de l'élite de la nation. 

Cette élite, il faut trouver le moyen de l'attirer à soi. 
H faut lui offrir tel appt qui la décide à entreprendre des 
études au début fastidieuses, et, plus tard, à s'expatrier 
durant des années. Cet appat sera celui d'une carrière 
sûre, intéressante, honorable, quelquefois mème glo- 
rieuse, et, en somme, lucrative. Mais ces avantages offerts 
à une élite vont tenter bien des gens qui n'en seront pas : 
il importe de les séparer, et, pour cela, de trouver un eri- 
térium, ce sera, en principe, des concours sérieux et 
vraiment dignes d’une élite; subsidiairement, une sélec- 
tion habilement pratiquée, par des personnes d'expérience, 
parmi les hommes de mérite, là où ils se révéleront. 

Voilà, en vingt lignes, le système et sa base logique. 
Entrons maintenant dans le détail de la construction. 


S 2. — Principes sur lesquels repose la sélection : 
les commissaires du « civil service » et le concours. 


L'anbition de gouverner un pays situé sous les tro- 
piques avec l'élite d'une nation européenne paraît, à pre- 
mière vue, chimérique. En réalité, parmi tous les pro- 
blèmes dont elle implique la solution, un seul était ardu. 
Il consistait à recruter, par la méthode du concours, les 
hommes, a tant d’égards éminents, dont on avait un 
impérieux besoin. Le concours ne fournit ordinairement 
qu'une seule garantie : c'est qu'à telle heure tel individu 
possédait telles connaissances. Or cette garantie était ici 
parfaitement insuflisante. Le concours ne répondrait à ce 
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qu'on en attendait que s’il attestait chez les candidats à la 
fois la faculté d'apprendre, de comparer et de juger. Et 
ce n'était pas encore assez : restait à s'éclairer sur leurs 
aptitudes physiques, leur moralité, leur caractère. Tant 
d'exigences semblent excessives et irréalisables. Les 
Anglais en jugèrent autrement. Ils estimérent pouvoir 
découvrir une facon de choisir les examinateurs, de com- 
poser les programmes et d'organiser les épreuves, qui 
fournirait sur les candidats toutes les informations dési- 
rables. 

Un juge de concours n'est trop souvent qu'un homme 
très savant, très spécial et très indifférent. I} voit le can- 
didat une heure, une semaine, lui donne sa note et le 
perd de vue pour toujours. Les examinateurs pour les 
fonctions civiles de l'Inde, il est vrai, sont des savants ou 
des lettrés mais ne sont ni des spécialistes ni des indiffé- 
rents. Ils n’assistent point à ces épreuves en passant, ils 
n'ont point hâte d'en sortir pour oublier et concours et 
candidats : ils ont, de par leurs fonctions, la mission 
permanente de rédiger les programmes et de préparer 
les concours; et l'un des devoirs de leur charge est 
d'arriver à connaître personnellement et intimement 
chacun des candidats. C'est à eux que ces candidats se 
présentent quand ils viennent se faire inscrire; c'est à 
eux qu'ils devront remettre les certificats exigés (certifi- 
cats provenant : 4° du maitre de l'école ou du directeur du 
collège auxquels ils appartenaient, ou encore de leur 
patron, s'ils avaient déjà une place; 2° d'une de leurs 
connaissances, honorablement connue, attestant leur 
propre honorabilité) ; c'est devant eux qu'ils subiront une 
préalable épreuve, sorte d'enquête à la fois physique et 
morale, où l'on se fait une première et rapide opinion de 
leur santé et de leur caractère ; c'est eux qu'après le con- 
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cours d'admissibilité et durant tout le temps de la proba- 
tion, ou « temps d'épreuve », ils devront convaincre de 
leur application et de Vintégrité de leur santé et de leur 
réputation; c'est d’eux, enfin, qu'ils recevront, après le 
concours d'admission, le fameux certificat sans lequel le 
secrétaire de l'Inde ne les nommerait point fonctionnaires 
de son département. Quand ces commissaires ont ainsi, 
pendant des mois, suivi et observé les candidats, il est 
permis de croire qu'ils possèdent quelque autorité pour 
les rejeter ou les admettre. 

Au surplus, la manière dont ils ont réglé les épreuves 
et rédigé les programmes vient en aide à leur zèle et à 
leur perspicacité. 

Le concours, nous venons de le dire en passant, com- 
porte deux épreuves". Les Anglais les appellent l'une 
concours publie, l'autre concours final. Elles corres- 


1. I ne faut pas confondre ces deux épreuves avec les deux épreuves 
simultanées, l'une en Hollande, l’autre aux Indes néerlandaises qu'in- 
stitue (voir plus loin, IV, Hollande) le règlement hollandais. Les deux 
épreuves dont il s'agit ici ont lieu toutes deux en Angleterre, séparées 
seulement par le laps de temps de la probation. On a bien songé à faire 
en mème temps un concours à Londres el un concours aux Indes. Les 
Indiens Pont démandé fréquemment, mais le gouvernement l'a tou- 
jours refusé, pour deux motifs. 

Le premier est que cela edt fait, dans l'administration supérieure du 
pays, aux Hindous, ou plus exactement aux Bengali (voir plus loin B. 
Fonctionnaires indigènes) une place exorbitante. Les Bengali sont d'ad- 
mirables machines à concours qui cussent probablement battu aux Indes 
tous leurs concurrents mème d'origine européenne. 

Le second est qu'à ce concours ouvert aux Indes eussent certainement 
pris part les fils des Anglais habitant les Indes. Cela eût affaibli d'au- 
tant la part faite dans le haut civil service aux jeunes Anglais de la 
métropole. Or, le gouvernement anglais estime que ce résultat eût été extre- 
mement faehenx, la valeur d'un homme qui se destine au gouverne- 
ment étant attestée moins par les cxamens qu'il peut passer que par 
cette éducation, complément indispensable de l'instruction, qui trempe 
le caractère en même temps que l'instruction trempe l'intelligence. Et 
l'instruction, une instruction égale à celle qu'on donne en Angleterre, 
les Anglais pourraient bien se la procurer aux Indes: l'éducation, on 
estime qu'ils ne peuvent se la procurer qu'en Angleterre. 

De là, la nécessité d’un seul concours tenu à Londres, pour que les 
candidats aient été tous formés en Angleterre. 
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pondent, à peu près, la première, à ce qu'on appelle chez 
nous l’admissibilité ; la seconde, à l'admission. Mais — et 
cela caractérise le système anglais — le concours d'admis- 
sion n'a lieu que très longtemps après le concours 
d'admissibilité. Dans l'intervalle, les candidats déclarés 
admissibles deviennent des probationers. Ils sont à 
l'épreuve pour une année, et voici ce qu'ils ont à faire 
pour sortir triomphants de cette épreuve. 

Ils ont, tout d'abord, à se bien porter et à se bien con- 
duire, ce qui est — entendons-le comme nous voudrons 
— une grosse affaire pour des jeunes gens de vingt 
ans. Tout ce qui altérerait leur santé, tout ce qui entache- 
rait leur caractère au point de les rendre ou moins capa- 
bles ou moins dignes du rôle qu'on leur destine, pourrait, 
à la fin de la probation, leur faire refuser le certificat 
d'aptitude. Et ce ne sont pas là des menaces vaines : les 
mêmes commissaires du civil service qui les ont exami- 
nés au premier concours les suivent durant ce « temps 
d’épreuve » et les examineront encore au concours final. 

Ils ont ensuite à se perfectionner dans l'équitation. On 
leur fait subir une inspection d'une nature toute spé- 
ciale devant un officier de cavalerie, et si cet officier ne 
les déclare pas aptes à faire à cheval de longues courses, 
de véritables voyages, ils sont rejetés comme impropres 
au service de l'Inde. 

Enfin ils ont à se spécialiser. En effet, le concours 
préalable qui avait fait d'eux des probationers présentait 
une double particularité. Le programme, quoique fort 
étendu, ne comprenait pour ainsi dire pas de matières 
techniques, et, au surplus, aucune des matières qui y 
étaient inscrites n était obligatoire. C'est là une conception 
bien originale et qui mérite d'être signalée. 
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§ 3. — Caractéristique du concours d'admission : 
nécessité d’une solide instruction libérale. 


Elle date de 1854 et est l'œuvre de la grande commis- 
sion de réforme présidée par lord Macaulay. 

Lord Macaulay a présidé plus d'une commission pour 
les affaires de l'Inde, et son influence, notamment dans 
les questions d'éducation, n'a pas été toujours excellente. 
Mais, dans la matière qui nous occupe, on ne saurait trop 
admirer la justesse et l'esprit pratique de ses conceptions. 
C’est lui qui, le plus nettement, sinon le premier, a émis 
l'idée ambitieuse, que j'ai déjà rapportée, de faire gou- 
verner l'Inde par l'élite de la nation. Mais, disait-il, — je 
résume son argumentation, — où se trouve-t-elle, cette 
élite? Elle se trouve, à n'en pas douter, dans ces collèges, 
dans ces universités par où a passé et passe encore chaque 
année ce quil vy a de plus distingué dans ce pays. Notre 
devoir est donc de nous efforcer d'attirer à nous les meil- 
leurs élèves d'Oxford, de Cambridge, etc., ceux qui 
viennent de prendre leurs premiers grades et cherchent 
encore de quel côté orienter leur vie. 

Et comment les engagerons-nous à entrer dans la car- 
rière de l'Inde ? En aplanissant la voie qui y conduit. Or, 
considérez ce que sont aujourd'hui nos programmes. Ils 
sont tout hérissés de matières spéciales et de connaissances 
techniques, et tels que pas un de nos bachelors in arts ne 
peut songer à affronter nos concours sans un long travail 
préparatoire. Là est l'obstacle qui détourne de nous tant 
dintelligences et que nous devons abattre. Nous devons 
rédiger nos programmes de telle facon que l'enseignement 
classique de nos universités soit en même temps une pré- 
paration presque complète à nos concours. II faut que le 
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lauréat d'Oxford soit, pour ainsi dire, accueilli ici comme 
il le serait spontanément partout ailleurs; il faut que 
celui qui aura échoué devant nous puisse, avec le même 
bagage intellectuel que nous exigeons, s'ouvrir vingt 
autres carrières et n'ait point le regret, nous ayant con- 
sacré une portion si considérable de son temps, de con- 
stater que la voie où il s'était engagé conduisait chez nous 
et nulle part ailleurs. C'est en offrant de telles facilités 
que nous séduirons cette forte et florissante jeunesse 
anglaise dont la coopération nous est indispensable. 

Voilà les raisonnements que tenait lord Macaulay ou 
dont on lui a fait honneur. Et quand on lui objectait que 
les programmes ainsi conçus n offriraient aucune garantie, 
que les fonctionnaires ainsi recrutés n'auraient aucune 
valeur technique, il faisait une réponse que récemment 
m a rappelée l'apparent paradoxe de M. Fouillée dans sa 
Réforme de l'enseignement. L'esprit scientifique? disait en 
substance M. Fouillée, mais rien n'est plus propre à le 
déceler qu'une version bien faite. Et de même Macaulay : 
Des garanties? Je n'en sais pas de plus solides que celles 
d'une forte éducation libérale, « la plus forte, la plus libé- 
rale, la plus accomplie que puisse fournir notre pays !. 

« L'expérience l’a démontré, une éducation de ce genre 
est la meilleure des préparations pour toute profession 
qui exige l'exercice de hautes facultés intellectuelles. I! 
serait difficile de prouver que cette préparation est moins 
indispensable à un fonctionnaire civil de l'Inde qu'à un 
particulier qui se destine aux carrières libérales en 

1. Nous avons eu entre les mains la liste des sujets de concours depuis 
quelques années. Nous croyons pouvoir affirmer que, sauf de tres rares 
exceptions, aucun élève même de nos meilleurs lyecées ne pourrait s'en 
tirer, et qu'il faudrait aller chercher dans nos facultés, parmi nos 
licenciés, des candidats en état de subir avee succès de pareilles 


épreuves. (Consulter les documents annuels, intitulés Open Competition 
et Final Examination for the civil service of India.) 
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Angleterre. C’est le contraire qui est vrai. Un fonction- 
naire civil de l'Inde a plus besoin d’une bonne instruction 
générale qu'un professional man résidant en Angleterre. 
Les devoirs qui incombent méme a un trés jeune fonc- 
tionnaire de l'Inde sont plus importants que ceux qui, 
d'ordinaire, incombent au professional man anglais. Ce 
n'est pas tout. Une personne engagée dans une carrière 
libérale peut, dans la métropole, tout en menant de front 
ses occupations, continuer à perfectionner son esprit en 
lisant et en causant. Le fonctionnaire de l'Inde est sou- 
vent, durant une grande partie de sa vie, stationné loin des 
bibliothèques et de la société des Européens : il lui sera 
donc particulièrement difficile, dans son age mûr, de com- 
bler par l'étude les lacunes de son instruction première. » 

Ce raisonnement triompha : les programmes furent 
rédigés suivant les idées de lord Macaulay. Depuis 1854, 
on les a souvent remaniés, mais le même esprit y prévaut 
encore. Ouvrez VIndia office list de 1895; cherchez le 
programme des concours d'admissibilité de 1895 et de 
1896, vous trouverez qu'il v est fait une part considérable 
à la littérature, à toutes les sciences, à l'histoire, aux 
langues vivantes; quant aux connaissances techniques, 
elles v sont fort modestement représentées : quelques 
chapitres de l'histoire de l'Inde, les éléments du sanscrit 
ou de l'arabe, et c'est tout‘. La spécialisation viendra plus 
tard, durant la probation. 


1. Et mème pour ces éléments de sanscrit et d'arabe, par deux fois 


on leur disputa leur place dans le programme. Ils ne purent la garder, 


que sur l'observation, faite et répétée, que l'arabe et le sanscrit sont, 
en méme temps que des connaissances techniques, des langues d'une 
haute valeur philologique et pouvant, à ce titre, figurer dans un plan 
d'instruction générale (/ato srnen). 


Lx auto. à eee . eee 2etrE oe 
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$ 4. — La période de « probation » : les études techniques. 


Cette probation, cette période d’épreuve, de spécialisa- 
tion et de perfectionnement, n'est pas pour les peuples 
autres que les Anglais une conception absolument nou- 
velle. Nous disions tout à l'heure que l'épreuve prélimi- 
naire d'où l'on sort probationer correspond à ce que l'on 
appelle en France épreuve d'admissibilité : la période de 
probation correspond au temps que l'on passe dans nos 
écoles publiques, dont l'École polytechnique est à l'heure 
actuelle le type le plus élevé; l'examen qui termine cette 
période correspond à ce que nous appelons examen d’ad- 
mission, ou plutôt de sortie; enfin, nous rencontrerons une 
dernière institution qui tient lieu de nos écoles d'applica- 
tion. Le système anglais n'est done pas, en principe, aussi 
différent du nôtre qu'on pourrait le croire. Son originalité 
consiste surtout dans l'ingéniosité et la prudence des 
détails d'exécution. Nous venons de le constater pour le 
programme du concours préliminaire; nous le constate- 
rons plus d'une fois encore. 

Ce qui caractérise la période dite probation, c'est que 
le probationer la passe où il lui plait. On n'exige de lui 
que ceci : qu'il satisfasse à l'examen final. II peut d’ail- 
leurs le préparer où bon lui semble, soit dans sa famille, 
soit dans une école de son choix'. Toutefois, l'Inde a 


I. Ce système a évidemment de grands avantages : il est un excellent 
moyen de décentralisation; il dispense les familles de gros sacrifices 
pécuniaires, enfin il laisse aux jeunes gens beaucoup d'indépendance et 
d'initiative. En revanche, les écoles d'application l'emportent à d'autres 
égards. Dans une école d'application unique où les élèves d'une mème 
catégorie sont en rapports constants avec des professeurs de choix, on 
leur imprime plus facilement l'enseignement nécessaire en mème temps 
qu'on arrive à les mieux connaitre. Les professeurs, le directeur Îles 
comparent et les classent; ils savent quel est leur caractère et leur 
valeur intellectuelle et morale; ils peuvent deviner quels services ils 
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évidemment intérét a ce que cette préparation soit le plus 
complète possible et le plus solide. Cela lui permet, en 
effet, de maintenir plus haut le niveau des études et de 
n'accepter que des fonctionnaires d'un réel mérite. Pour 
y arriver, elle met des bourses de 100 livres sterling (de 
300 livres autrefois, quand la probation durait deux ans) 
à la disposition des candidats qui s'engagent à suivre les 
cours d'une des universités ou d'un des collèges qu'elle 
leur désigne. Ces universités et ces collèges sont répartis 
dans le royaume, en Angleterre, en Écosse, en Irlande, 
de facon à n'imposer aux élèves de chaque région que les 
plus courts déplacements. 

Qu'il suive les cours de ces écoles désignées ou qu'il 
travaille par ses movens propres, le probationer demeure 
toutefois sous l'autorité des commissaires civils et entre- 
tient avec eux des relations au moins de correspondance. 
Les commissaires font une enquête, autrefois officielle, 
aujourd'hui, à ce qu'il semble, purement officieuse, sur 
sa conduite, sa santé, le développement de ses forces, et 
finalement, l'année écoulée, procèdent à l'examen d'admis- 
sion, qui du probationer va permettre de faire un fonc- 
tionnaire de l'fnde. 

La valeur morale, le caractère, la force physique, l'as- 
pect extérieur des candidats tiennent, on le voit, une 
grande place dans les préoccupations des commissaires 
du civil service, on pourrait presque dire une place plus 
grande que l'instruction proprement dite. Or ces éléments 
si importants, ce n’est pas l'étude, c'est l'âge surtout qui 
les donne. Parlons donc de l’âge des candidats avant de 
parler du programme du concours. 


seront capables de rendre. A la vérité, ces pronostics tirés et ces pres- 
sions exercées dès le temps d'école ont bien leurs côtés fâcheux, mais 


ils en ont aussi de hienfaisants. 
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S D. — L'âge. 


La commission que présidait lord Macaulay s'était pro- 
posé d'attirer au service de Inde l'élite intellectuelle de 
la nation, c'est-à-dire, dans son opinion, les jeunes gens 
qui auraient suivi les cours de l'université. Pour cela, 
elle avait combiné et les programmes et la limite d'âge 
du concours de telle façon qu'ils correspondissent aux 
programmes des universités et à l'âge mème où les étu- 
diants en sortent avec leurs diplômes. Les programmes, 
nous aurons à v revenir. L'âge était, nous l'avons déjà 
dit, au maximum vingt-trois ans, au minimum dix-huit 
ans, avec cette restriction que dix-huit ans étaient une 
limite extrême et qu'un candidat de cet âge ne devrait 
être admis que dans des circonstances tout à fait extra- 
ordinaires. 

Ces dispositions obtinrent un plein succès. À peine 
furent-elles mises en vigueur que l'on constatait que les 
élèves des universités se présentaient en nombre aux 
concours de l'Inde. En 1858, sur 40 candidats, 90 
pour 100 provenaient des universités. Malheureusement, 
pour des raisons trop longues à décrire‘, on abaissa insen- 
siblement la limite d'âge maximum de vingt-trois ans à 
vingt et un, puis à vingt ans, et enfin, par un arrêté de 
lord Salisbury, alors ministre de l'Inde, en date du 24 fé- 
vrier 1877, à dix-neuf ans, le minimum étant fixé à dix- 
sept. Cet abaissement de la limite d'âge eut un résultat 
désastreux. Les jeunes gens qui suivaient les cours de 
l’université et qui, pour obtenir les diplômes qu'elle con- 


4. Le désir d'acclimater de bonne heure les jeunes gens au pays et 
aux choses de l'Inde y entrait pour beaucoup. 
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fére, devaient les suivre jusqu’a vingt-deux ans, se virent 
forcés d'opter entre l'Inde et l'université, c'est-à-dire, 
comme nous l'avons précédemment expliqué, entre la 
carrière de l'Inde et les carrières civiles en Angleterre. 
Ceux qui avaient opté pour l'Inde ne suivaicnt même 
plus, pour se préparer au concours, les cours de l'uni- 
versité. Ils se faisaient inscrire chez quelque professeur 
spécialiste, où on les gavait à souhait. En sorte que les 
candidats provenant de l’université étaient dans une pro- 
portion dérisoire, et que les autres n'offraient plus les 
garanties d'instruction générale que réclamait si énergi- 
quement lord Macaulay. 

Ce double résultat, qui menacait d'abaisser facheuse- 
ment le niveau intellectuel des fonctionnaires de l'Inde, 
a été pendant bien des années dénoncé de toutes parts, 
et dans l'Inde et en Angleterre. Finalement, après une 
longue enquête, le gouvernement a fait droit à des récla- 
mations que le vice-roi même de l'Inde appuyait et, comme 
on l'a vu, les limites d'âge furent, pour le concours de 1892, 
reportées respectivement à vingt et un et vingt-trois ans". 
Après cela on peut espérer que les jeunes civilians des 
futurs concours rappelleront leurs aînés de 1858 et des 
années suivantes *. 


1. La politique entra pour beaucoup dans ces décisions. Les indigènes 
qui ambitionnent par-dessus tout d'obtenir une large place dans l'admi- 
nistration de leur pays et qui ne peuvent entrer dans le covenanted ser- 
vice qu’en passant avec succès le concours en Angleterre, se voyaient, 
de fait, exclus par la fixation d'un maximum d'âge trop bas; ce sont eux 
qui contribuérent le plus à le faire relever. 

2. En février et mars 1892, deux revues anglaises ont traité cette ques- 
tion. La première est l'Educational Review, qui, par la plume autorisée 
de sir William Markby, professeur de droit indien à Oxford, a pressé 
les étudiants de Cambridge et d'Oxford de se lancer dans la carrière 
de l'Inde. L'autre est l'Orford University Magazine, qui, dans un article 
anonyme, mais dû évidemment à un homme expert en ces matières, 
s'occupe plus spécialement des prochains concours pour le service civil 
de Inde, et expose tout ce qui doit engager les étudiants à y prendre 
part. 
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Ceci dit, revenons au concours et au programme. 

Le concours, nous le rappelons, se compose de deux 
parties, d'un examen préliminaire et d'un examen final. 
Parlons d'abord de l'examen préliminaire. 


§ 6. — Le concours; l'examen préliminaire; les matières à 
l'option du candidat; les notes et la manière de les établir. 


Pour cet examen préliminaire, la commission présidée 
par lord Macaulay avait, on se le rappelle, voulu donner 
beau jeu aux candidats. Estimant que ce n'était pas 
encore assez de rédiger un programme qui s écartait 
à peine du plan classique des études, elle avait décidé 
qu'aucune des matières inscrites à ce programme ne 
serait obligatoire. Ainsi ce programme, d'ailleurs fort 
étendu, comporte quatre grandes divisions : sciences, lit- 
térature, histoire, langues, et de très nombreuses subdi- 
visions; il est loisible au candidat de négliger telle et 
telle subdivision, même telle et telle division et de n’étu- 
dier que ce qui lui plait. Toutefois, comme, en fin de 
compte, il lui faut, pour être admis, obtenir un certain 
nombre de points, force lui est bien de se faire interroger 
au moins sur assez de matières pour que le maximum 
attribué à chacune d'elles lui constitue ce total suffisant. 
Mais, en dehors de cette nécessité, rien ne vient influencer 
son choix. 

Citoyen anglais, il peut refuser de se laisser interroger 
sur l'histoire de son pays, et, futur fonctionnaire de 
l'Inde, sur le sanscrit ou sur l'arabe. Il n'est tenu de 
répondre, il n'est du reste questionné que sur les matières 
qu'il a préalablement désignées. Et ce n'est pas tout 
encore. Dans chaque matière, il délimite lui-même le 
champ de ses études. L'histoire, par exemple, mème l'his- 

22 
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toire d'Angleterre, if ne prétend pas la savoir tout entière, 
de l'an 800 à l'année 1848; il choisira une époque, et c'est 
sur celle-là seulement qu'il s'offre aux interrogations de 
ses juges. Mais sur celle-là, du moins, les examinateurs 
le poussent à fond. Ils s'enquièrent des livres qu'il a lus, 
et, tenant compte de l'esprit dans lequel ils sont con- 
cus, ils le promènent à travers les hommes et les faits, 
lui demandant l'exposé et l'appréciation des événements 
et des doctrines. Et il en est de même pour toutes les 
autres matières qu'il a désignées. 

Les commissaires du service civil attachent une impor- 
tance capitale à ces dispositions. Ils ne veulent pas qu'un 
candidat puisse se tirer d'affaire par des à peu près. Il 
existe dans le règlement un article, obscur au premier 
abord et singulier, mais qui, avec plus de clarté que tout 
ce que nous venons de dire, dévoile leurs véritables inten- 
tions. C’est l'article 6, ainsi conçu : « Le nombre de 
points attribué aux candidats pour chaque matière 
pourra être réduit de la quantité que les commissaires 
jugeront convenable, afin d'empêcher qu'un candidat 
puisse tirer quelque avantage de la désignation d'une 
matière dont il a à peine quelque teinture ». 

Les rédacteurs de cet article ont prévu l'emploi par les 
candidats — qu'on nous passe l'expression — du truc sui- 
vant. Supposons que, sur quinze ou vingt matières que 
le programme comporte, les candidats les mieux préparés 
en aient, en moyenne, désigné six; que, chacune de ces 
matières donnant droit à un nombre maximum, disons de 
500 points — ce qui porte à 3000 le total le plus élevé 
qu'on puisse obtenir, — ces candidats en obtiennent 
400 par matière, soit en tout 2400. Un candidat médiocre, 
avant des notions de tout, sans avoir une connaissance 
approfondie de rien, pourrait, au lieu de six matières, en 
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désigner douze; au lieu de 400 points par matière, en 
obtenir 200, et réunir, comme les plus travailleurs, un 
total de 2400 points. Ou encore il pourrait désigner trois 
ou quatre matières qu'il aurait étudiées a fond, et en 
outre, pour compléter le total de points nécessaire, deux 
ou trois autres dont il saurait à peine les éléments. Dans 
les deux cas, sa petite habileté ne lui profitera pas. Les 
commissaires, dès qu'ils s'apercevront de sa faiblesse 
dans une ou plusieurs parties, abaisseront, après coup, 
les notes qu'ils lui avaient données pour les matières les 
mieux sues. En latin, par exemple, où il excelle, il avait 
obtenu 750 points, le maximum étant 800; de même en 
chimie, sa note était 450, le maximum étant 500; mais 
en grec, en sanscrit, qu'il avait pourtant lui-même dési- 
gnés, il a été au-dessous du médiocre. À cause de cela 
seulement, les commissaires réduiront sa note pour le 
latin à 650 et sa note pour la chimie à 300, et cela l'em- 
pêchera d'être reçu. 

Que prétend-on donc par cette méthode si éloignée de 
nos habitudes? On prétend éviter l'ordinaire banalité des 
résultats d'examens. Au lieu de constater la mémoire 
et la docilité d'esprit du candidat, on cherche à s'assurer 
de sa pénétration et de son jugement. On s'efforce de dis- 
cerner ce dont il est capable quand il se méle d'aller au 
fond des choses et ce qu'il saura faire par lui-même quand, 
d'écolier en tutelle, il sera devenu un agent responsable 
en liberté. 

Voilà ce qu'est l'examen d'admissibilité. 
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§ 7. — Le concours; l'examen d'admission; caractère 
obligatoire du programme; l'examen oral. 


L'examen d'admission, qui clôt la probation et entraine 
l'obtention du certificat d'aptitude aux fonctions de l'Inde, 
est tout autre chose : il a un programme à la fois tech- 
nique et pour la plus grande partie obligatoire. L'examen 
d'admissibilité avait ouvert la probation à des gentlemen 
lettrés; la probation n'ouvre la carrière qu à des techni- 
ciens. Aussi ne leur demande-t-on plus que des connais- 
sances tout à fait spéciales : non plus l'histoire générale 
ou l'histoire d'Angleterre, mais l'histoire de l'Inde; non 
plus le droit romain ou le droit anglais, mais le droit 
indien; non plus seulement le sanscrit ou l'arabe, mais 
le persan, qui se parle à la cour des princes maho- 
métans, et la langue vulgaire de [a province où ils seront 
employés! : indoustani, birman, etc. Et ces connaissances 
spéciales ne sont plus facultatives, elles sont presque toutes 
obligatoires. Il ne s'agit plus, en effet, d'apprécier la valeur 
intellectuelle du candidat — on est renseigné là-dessus, 
— mais son savoir professionnel. 

Enfin, comme si tant de mesures pouvaient demeurer 
inefficaces, on a, pour s'édifier absolument sur la valeur 
du candidat, pour se rendre un compte exact de ce que 
vaut en lui non seulement l'élève, mais l'homme, on a 
attribué une exceptionnelle importance à la partie orale 


1. Chaque année, il est annoncé qu'il sera mis au concours tant de 
places; à savoir : tant pour les provinces du bas Bengal, tant pour les 
provinces du haut Bengal, tant pour la Birmanie, tant pour Madras, 
tant pour Bombay. Et les candidats orientent leurs études en consé- 
quence. 

Cela toutefois n'implique pas qu'on les placera nécessairement dans 
la province où ils ont demandé à servir; on tiendra compte sans doute 
de leur désir, mais avant tout des nécessités du service. 
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de l'examen. À l'origine, l'examen oral ne portait que sur 
certaines matières : anglais, grec, latin; aujourd’hui, et 
depuis 1858, il porte sur toutes les matières. « Nous y 
_attachons, disaient les commissaires du civil service dans 
un rapport déjà ancien, une grande importance. Cet 
examen oral a un double but : attester la sincérité des 
connaissances du candidat, et en outre mettre en jeu les 
qualités qu'un examen écrit ne fait ressortir que bien 
peu, si même il peut les faire ressortir, à savoir : sa viva- 
cité d'esprit, sa confiance en lui, son courage moral. » 

Et, vingt ans après ce premier rapport, une commis- 
sion spéciale ajoutait : « Les vues de nos prédécesseurs 
méritent notre unanime approbation. L'examen oral 
permet à un examinateur habile et consciencieux de se 
rendre compte si les compositions écrites du candidat sont 
dues à une mémoire très cultivée ou à une parfaite intel- 
ligence des sujets qu'il a étudiés. En même temps il 
révèle l'existence, chez le candidat, de qualités d’un autre 
ordre, mais d’une importance considérable pour de futurs 
fonctionnaires du service civil de Inde... Quand on con- 
sidére la position exceptionnelle de ces fonctionnaires et 
l'étendue des intéréts qui leur sont confiés, on peut dire, 
sans exagération, qu'une erreur de principe dans le choix 
de ces fonctionnaires, qu'elle soit due à une connaissance 
imparfaite des sujets ou à une partialité de l'examinateur, 
doit conduire à des résultats dont l'effet nuisible ne se 
révélera que quand ils seront sans remède. » 


S 8. — Le stage. 


Après que tant de précautions ont été prises pour choisir 
ces fonctionnaires, on pourrait s'imaginer qu'une fois 
arrivés dans l'Inde ils vont être tout de suite admis à faire 
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leurs premières armes devant l'ennemi et envoyés dans 
quelque poste de l'intérieur. La prudence des commis- 
saires civils et du secrétaire de l'Inde en a décidé autre- 
ment. 

Ces jeunes fonctionnaires débutent par être adjoints à 
des fonctionnaires supérieurs. C’est leur période « d'école 
d'application »; seulement, ils la passent non dans une 
école, mais sur le terrain. Pour bien marquer d’un mot 
quelle est leur situation, on les appelle éneffective officers. 
Ineffective, ils le sont doublement : ils ne comptent pas a 
l'effectif légalement fixé et ils n'ont aucune autorité 
propre. Ils sont des élèves et des auxiliaires. Ils se per- 
fectionnent dans la langue, le droit, l'histoire, la géogra- 
phie de la région où ils doivent résider. Placés près de 
ces hauts fonctionnaires, embrassant d'un coup d'œil 
toutes les affaires et toute la série des opérations, ils 
acquièrent à la fois et le sens pratique de l’administra- 
tion et la notion de l'importance relative de chaque fonc- 
tion. Quand ce stage est fini, alors seulement, ils recoi- 
vent un poste actif. 


§ 9. — La carrière. 


Une enquête rigoureuse sur les aptitudes physiques ct 
sur la moralité; un concours facile seulement pour les 
élèves les plus distingués des universités, et qui implique 
en somme une vaste instruction générale; une année de 
probation; de nouvelles enquêtes ; un sévère examen final ; 
enfin un stage en qualité d'ineffective officer, voilà par où 
ont dd passer les fonctionnaires de l'Inde avant d'être 
nommés titulaires. Et ces fonctionnaires sortent d'une 
élite. Qu'est-ce donc qui a pu les faire ou si résignés ou si 
ambitieux ? 
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Nous l'avons déjà fait pressentir ; ce sont les avantages 
de toute nature que très sagement on a attachés aux fonc- 
tions de l'Inde et dont nul ne jouira qui n'aura pas suivi 
la filière accoutumée. II serait trop long de les exposer 
ici. Les fonctionnaires des colonies de presque tous les 
pays apprécieront pleinement tout ce que donnent à leurs 
confrères de l'Inde de repos d'esprit et de satisfaction 
morale une carrière sûre, régulière et paisible (bien que, 
à partir de certains grades, le choix y ait une part plus 
considérable que l'ancienneté), une solde considérable, 
une grosse pension de retraite, enfin des honneurs éven- 
tuels, avec une place dans les conseils du gouvernement. 


§ 10. — Le covenant : « covenanted » et « uncovenanted 
service »; les consuls, les officiers détachés, etc. 


Tel est le mode fondamental de recrutement qui fournit 
aux Anglais leur état-major civil dans l'Inde. Si lon 
cherche, après les explications qui précèdent, à dégager 
la caractéristique de ce recrutement, on trouve qu'il 
repose sur un contrat tacite entre l'Inde et ses agents. 
C'est un contrat de l'espèce do ut des. L'Inde dit à ceux 
qu'elle appelle : « Soyez supérieurs et je serai magni- 
fique. » Et des deux côtés, l'on se tient parole et lon se 
donne au surplus des garanties. Ii intervient même un 
contrat formel qu'on appelle covenant. Ce covenant ou 
agrément n'était à l'origine et, en apparence, n’est encore 
aujourd'hui que l'engagement pris par le fonctionnaire de 
remplir certaines obligations : s'abstenir de tout acte de 
commerce, s'interdire de recevoir aucun présent !, assurer 

1. Bien entendu, les princes indigènes sont libres de faire des cadeaux ; 
ils en font effectivement; il serait fort impoli et fort impolitique de les 


refuser; mais aussitôt reçus, ils sont déposés dans un endroit ad hoc et 
deviennent la propriété du gouvernement. 
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l'avenir des siens, etc. Mais, avec le temps, et sans 
changer de forme, il a changé de signification. A cet 
engagement positif du fonctionnaire correspond, depuis 
longtemps déjà, un engagement moral du gouvernement 
de réserver aux seuls covenanted — c'est le nom officiel 
de cette catégorie de fonctionnaires — les avantages 
divers que nous venons d'énumérer. 

Toutefois, si nous voulons être absolument vrai, nous 
devons dire que ces explications, d'ailleurs parfaitement 
exactes, sont d'une exactitude que l'on peut appeler théo- 
rique‘. En effet, d'une part, certains fonctionnaires 
signent des covenants sans pour cela appartenir au cove- 
nanted service : leur covenant n'est alors qu'un simple 
écrit indiquant à quelles conditions spéciales ils ont été 
engagés. D'autre part, les fonctionnaires du covenanted 
service n'ont plus aujourd'hui de privilèges aussi exclu- 
sifs qu'autrefois. Ils coûtent fort cher à l'État et sont 
fort jalousés : pour ces deux raisons, l'État a dû en dimi- 
nuer le nombre. Il y est parvenu de deux manières : en 
demandant plus de travail à chacun d'eux, et en confiant 
parfois à d'autres qu à des covenanted des fonctions qui, 
aux termes des règlements, devaient impérativement leur 
être réservées. 


$ 11. — Exceptions.au principe du concours : les 
« outsiders », « uncovenanted service », etc. 


Bien entendu, tout en concédant ces privilèges exclu- 
sifs aux membres du covenanted service, le gouverne- 
ment de l'Inde s'est réservé le droit de faire entrer dans 


4. Voir plus loin B, les Fonctionnaires indigènes, les atténuations 
récentes apportées à cette formule qui, pendant près de quatre-vingts 
ans, a été rigoureusement exacte. 
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le service civil d'autres fonctionnaires, recrutés par d’au- 
tres méthodes. Les concours ne lui ont pas évidemment 
amené tous les hommes de mérite. Beaucoup se sont 
révélés dans d’autres carrières, dont la coopération serait 
précieuse. Il s'efforce de les attirer, et suivant les circon- 
stances et leurs talents, il les lie à lui par des liens plus 
ou moins étroits. Les uns, il les emprunte à d'autres 
administrations et les prend seulement en service détaché, 
utilisant, pendant une période donnée, leurs connais- 
sances spéciales. Les autres, 1l les enrûle définitivement 
et les incorpore dans ce qu'on appelle l'uncovenanted 
service. 

Le covenanted service c'est un état-major, une élite 
supérieure; c'est lui qui donne la direction '. Il ne com- 
prend que des fonctionnaires du civil service, ceux-là 
mêmes dont nous nous sommes occupé dans tout ce rap- 
port; l'uncovenanted service, beaucoup plus nombreux, 
comprend des fonctionnaires de toute nature : les fonction- 
naires des services techniques, tels qu'ingénieurs, fores- 
tiers, télégraphistes, etc., et aussi quelques hauts fonction- 
naires du civil service. Mais les hauts fonctionnaires du 
civil service qui appartiennent à l'uncovenanted service 
sont unc infime minorité. Nous donnerons un peu plus 
loin (B, $ 1) à ce sujet des chiffres officiels. 

Ces deux modes subsidiaires de recrutement procurent 
au gouvernement de l'Inde des serviteurs extrèmement 
utiles. Ce sont, par exemple, des consuls de carrière 
quon détache momentanément dans la provinee de Inde 
la plus voisine des pays où ils ont résidé : tels ont été, 
par exemple, en Birmanie, M. Barber et M. Warry, 
choisis parmi les meilleurs consuls d'Angleterre en Chine. 


1. Voir plus loin B, les Fonctionnaires indiyènes. 
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Ce sont encore des officiers pris dans l'état-major de 
l'armée des Indes et affectés, pour un temps indéterminé, 
a des emplois du service civil. C’est ainsi qu’en Birmanie 
encore le colonel Laughton dirigeait le secrétariat; que 
le colonel (aujourd'hui sir Frederick) Fryer était com- 
missaire des finances; le colonel Sladen, political officer 
près du roi Thibau; et qu'un certain nombre d'officiers 
de moindre importance remplissaient les fonctions les 
plus variées dans l'administration civile. 

Enfin, le civil service se recrute dans deux autres caté- 
gories de personnes : les unes n'appartenaient pas jus- 
qu'alors à l'administration; les autres en faisaient déjà 
partie, mais dépendaient de services autres que le service 
civil : toutes se recommandent aux choix du gouverne- 
ment par leur connaissance approfondie de telle question, 
de telle contrée, etc. C'est pour des raisons de ce genre 
qu'en haute Birmanie, par exemple, pour faire face aux 
premiers besoins, on enrôla l'explorateur M. Colquhoun, 
du corps des ingénieurs, 8 ou 9 fonctionnaires provenant 
des télégraphes, des finances, de la police, et 3 per- 
sonnes étrangères à l'administration : 1 régent de collège 
et 2 agents de la Bombay-Burma trading corporation. 

Ces procédés sont de ceux qu'ont employés d'autres 
gouvernements et, par exemple, la France. 

Mais en les employant, les Anglais se sont gardés de 
deux fautes : ils n'ont pas exigé des officiers qui entrent 
dans les services civils qu'ils donnent d'abord leur démis- 
sion et quittent définitivement l'arinée, ce qui, avec quel- 
ques avantages sans grande importance, amène nécessaire- 
ment ce résultat facheux : diminuer l'abondance et Ia qua- 
lité d'une collaboration si précieuse. En second lieu, ils 
ont évité de faire à ces fonctionnaires improvisés des con- 
ditions trop belles, et de les placer tout de suite dans des 
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postes trop hauts où la science de Fadministration est plus 
nécessaire, et l'éducation technique moins facile. 

À cet égard, l'exemple de ce qu'ils ont fait en Birmanie 
est instructif. M. Colquhoun, un de ceux que nous avons 
cités plus haut, avait, non sans mérite, servi dans le 
corps des ingénieurs : il avait en outre, pendant plu- 
sieurs années, exploré Ja région frontière entre la Chine 
et la Birmanie, et s'était, avec un succès considérable, 
fait près du grand public anglais l'apôtre de la pénétration 
au Yunnan par la haute Birmanie. À ces titres, il se 
recommandait doublement au choix du gouvernement de 
l'Inde. On le choisit, en effet, et on le placa dans le dis- 
trict de Bhamo, centre de la région qu'il avait parcourue. 
Mais on ne lui donna que le grade de deputy commissioner 
de quatrième classe. 

Ainsi, une fois de plus, nous constatons le bon sens et 
la prudence du gouvernement de l'Inde. Fonctionnaires, 
dès longtemps préparés du covenanted service, el outsiders 
de l'uncovenanted service rencontrés par hasard et eueillis 
au passage, il a su à merveille recruter l'un et l'autre 
corps, leur mesurer les avantages avec justice et à propos, 
et en tirer le maximum d'utilité. 

Il nous reste à étudier maintenant le recrutement d'une 
catégorie de fonctionnaires dont nous avons jusqu'ici très 
peu parlé : ce sont les indigènes. Cela s'écarte un peu de 
notre sujet, et rentre à la rigueur dans l'examen de la 
situation politique des Indes. Mais c'est le complément, 
selon nous indispensable, de ce rapport sur le recrutement 
des fonctionnaires des Indes. 
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B. — LES FONCTIONNAIRES INDIGÈNES 


Presque tout ce que nous avons dit jusqu ici s'appliquait 
à un seul d'entre les services de l'Inde, celui que la loi 
elle-même a longtemps appelé (nous savons pourquoi) cove- 
nanted service et qui garde encore une place à part dans ce 
que l'on appelle aujourd'hui, d'un terme plus large, civil 
service of India. Le civil service of India comprend désor- 
mais l'ensemble, par quelque moyen qu'ils aient été 
recrutés, des fonctionnaires chargés du gouvernement et 
de l'administration de l'Inde (à l'exclusion des services 
techniques), c’est-à-dire les fonctionnaires 1° de l'ancien 
covenanted service, 2 les fonctionnaires de deux services 
qu'on confondait autrefois, avec d’autres services, sous le 
terme général d’uncovenanted service et qui sont mainte- 
nant désignés sous les dénominations distinctes de a) pro- 
vincial civil service, b) subordinate civil service. Les expli- 
cations dans lesquelles nous allons entrer maintenant 
montreront comment on a peu a peu étendu le nombre, 
le rôle et les attributions des fonctionnaires du provincial 
et du subordinate civil service et en même temps réduit le 
nombre des fonctionnaires du covenanted service, mais 
sans jamais réduire le rôle de ce covenanted service, tout 
au contraire en l’exaltant, en le ramenant sans cesse à 
des attributions, de plus en plus élevées, de direction 
supérieure et de contrôle général. Quelque extension que 
prennent jamais les rangs du provincial civil service, 
l'état-major, l’ancien covenanted service, restera toujours 
la pierre angulaire de l'administration des Anglais aux 
Indes : c'est à cause de lui, à cause de l’excellence de son 
recrutement, que le gouvernement anglais et l'adminis- 
tration dans les Indes ont pu continuer, au milieu de 
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tant de difficultés, à rester un gouvernement civil et une 
administration civile, au lieu de devenir, comme l'y invi- 
taient si nettement les circonstances intérieures et exté- 
rieures, un gouvernement et une administration mili- 
taires. 


§ 1. — Le « covenanted service », sa part dans 
le gouvernement de l'Inde. 


C'est d'ailleurs, qu'on ne s'v trompe pas, la supériorité 
et l'importance politique et administrative de ce service, 
non pas son importance numérique, qui ont excité l'envie 
autour de lui et amené notamment les indigènes à 
réclamer une place plus large dans le gouvernement de 
leur pays. 

Quand on examine les besoins auxquelsil y a à faire face 
dans les Indes, on serait porté à croire que ces besoins 
doivent exiger un nombre de personnes extrèmement élevé. 
Il faut, en effet, des Européens, et des Européens de valeur, 
sur bien des points de cet immense territoire : 1° ici, à cause 
des fonctions si délicates d'administrateur et de magistrat 
de district — et ceci embrasse l'Inde tout entière; 20 là, 
a cause de la nécessité de protéger d'importants place- 
ments de capitaux anglais (en Assam, par exemple, les 
plantations de thé); 3° ailleurs, 4 cause de la proximité 
de Ja frontière et du voisinage de certaines populations 
difficiles : 4° ailleurs enfin (dans les centres les plus con- 
sidérables), à cause de la nécessité de placer près du chef 
responsable de l'administration un homme de mérite qui, 
au premier appel, puisse le remplacer. Et cependant, pour 
ces besoins si complexes et si nombreux, le nombre des 
civilians, c'est-à-dire de l'état-major, de l'administration 
civile, ne dépasse pas (juillet 1893) 1064 personnes, à 
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savoir : covenanted proprement dits 898, officiers mili- 
taires 104, fonctionnaires uncovenanted 62. Sur ce nombre 
de 1064, d’ailleurs, plusieurs remplissent des fonctions spé- 
ciales ou sont détachés au département politique, en sorte 
que 993 seulement sont affectés à l'administration propre- 
ment dite. 

Mais sur ces 993, 205, ou environ 21 p. 100, sont en 
congé ; 99, ou 10 p. 100, sont an framing, c'est-à-dire dans 
une période d'éducation où ils ne sauraient occuper un 
poste en qualité de chef unique responsable. Restent donc 
seulement 698 fonctionnaires en service actif pour un 
empire grand comme l'Europe moins la Russie, et peuplé 
de 280 millions d'habitants. 

Sur les 698 ou, si l'on veut englober même ceux qui ne 
sont pas en service actif, sur les 1064 fonctionnaires de 
l'état-major civil, 837 seulement ont été recrutés en Angle- 
terre; le reste, Européens ou indigènes, a été recruté aux 
Indes. 

La place absolue des Européens n'est donc pas considé- 
rable. Néanmoins, cette place leur est, depuis longtemps 
déjà, disputée, et soit aux Indes, soit dans le Parlement 
anglais, des voix imposantes se sont élevées pour réclamer 
en faveur des indigènes une plus grande part dans le gou- 
vernement, c'est-à-dire, quand on va au fond des choses, 
dans le covenanted service. 


S 2. — Les indigènes et leur part dans 
le covenanted service. 


Les indigènes, pendant longtemps, n'ont eu et ne pou- 
vaient avoir — cela se comprend aisément — aucune 
part dans l'administration. Ce fut un statut de Guil- 
laume IV qui les releva de leur incapacité : il déclara que 
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rien, ni la différence de race, nila différence de religion, ne 
s'opposait à ce qu ils oceupassent dans leur pays des fonc- 
tions publiques, au même titre que les Anglais. Mais 
c'était la une déclaration purement platonique. Une autre 
déclaration de la reine Victoria alla plus loin. Elle date 
de 1858, l’année où, au lendemain de circonstances redou- 
tables, le gouvernement anglais retira à la Compagnie sa 
charte deux fois séculaire et assuma le gouvernement 
direct de l'empire des Indes. Pour donner aux indigènes 
certaines satisfactions indispensables, la reine déclara 
qu'ils seraient associés dans la mesure du possible à l’ad- 
ministration de leur pays et, sous des conditions à déter- 
miner, pourraient occuper des fonctions publiques. Un 
statut de la même année (21-22 Vict., 10 b. s. 32) posa 
comme condition primordiale l'obligation de passer à 
Londres le même examen publie que les candidats 
anglais, c'est-à-dire l'examen qui a fait l'objet de la pre- 
miére partie de la section TT de ce rapport. 

Dans ces conditions, ce n'était qu'une très petite frac- 
tion des places qui pouvaient échoir à des indigènes. Qu'il 
fallût un examen, cela allait de soi. Mais pourquoi néces- 
sairement à Londres? Nous l'avons déjà indiqué. L'Angle- 
terre estime que ee n'est pas le savoir seulement, mais 
surtout le caractère qui qualifie les fonctionnaires, et le 
caractère est en grande partie une question d'éducation. 
Et l'éducation anglaise — jugée, par les Anglais, condition 
indispensable — ne se donne qu'en Angleterre. Les indi- 
génes n'acceptèrent jamais cet argument et jamais ne se 
soumirent de bonne grâce à une condition qui écartait la 
plupart d'entre eux et rendait les fonctions ambitionnées 
accessibles à une infime minorité. Aussi, à maintes 
reprises, en 1868, en 1876, en 1883, en 1884 ct plus 
récemment encore, réclamérent-tls que cet examen se tint 
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à la fois aux Indes et à Londres. Invariablement cette 
requête fut rejetée, et le gouvernement de l'Inde, comme 
le secrétaire de l'Inde en Angleterre, comme aussi les 
fonctionnaires de l'Inde, qui en cussent pourtant retiré 
pour leurs fils de grands avantages, furent, en dépit du 
désir à plusieurs reprises formellement exprimé par la 
chambre des Communes, unanimes à repousser une 
pareille combinaison. 

I] ne faut pas croire pour cela que les Anglais n'eussent 
pas les veux ouverts sur la nécessité d'accorder une satis- 
faction au moins partielle aux indigènes. Et à Calcutta et 
à Londres on comprit parfaitement, à mesure que s‘allon- 
geait la période de paix et de tranquillité et qu'arrivaient 
à l'âge d'hommes des générations dont une partie avait 
été formée à la science occidentale, qu'il fallait entr'ouvrir 
plus largement aux indigènes la porte qui conduisait aux 
emplois même les plus considérables. 

Malheureusement, pour les indigènes, dans cette lutte 
pour l'accès au covenanted service, ils avaient des alliés 
d'appétit inquiétant : c'étaient les Anglais, surtout des 
Anglais résidant aux Indes, ceux que nous avons ailleurs 
appelés les outsiders. Nous entendons par là des per- 
sonnes qui s'intéressent aux affaires coloniales, et y ont 
même acquis une compétence, mais qui, n'ayant pas subi 
Je concours public prévu par la loi de 1856, n'avaient par 
conséquent aucune possibilité de prendre place dans 
le covenanted service. Ces outsiders s'efforcèrent de 
pénétrer dans ce service et, comme ils agissaient dans le 
mème sens et dans le même temps que les défenseurs des 
indigènes, certaines des lois qui entr'ouvrirent la porte 
aux indigènes, l'entr'ouvrirent en même temps à ces 
sujets britanniques. 

Ce fut d'abord une loi de 1868. Cette loi arrétait la 
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liste des emplois réservés (scheduled) aux fonctionnaires 
du covenanted service et en mème temps décidait que toute 
personne ayant sept années de résidence aux Indes pour- 
rait être affectée à l'un de ces emplois scheduled, sauf 
confirmation ultérieure du secrétaire d'État à Londres. 
Ces termes pouvaient évidemment s'appliquer aux indi- 
sènes, mais, très évidemment aussi, sept années de rési- 
dence, cela visait surtout les sujets britanniques non 
qualifiés par le concours. 

Après cela, vint le stutute de 1870. Là, il n'était plus 
question de sept années de résidence, et les termes 
visaient directement les indigènes. La loi permettait de 
les nommer aux postes du covenanted service même s'ils 
n'avaient pas subi le concours public : ce devaient ètre 
ceux qu'on appela plus tard statutory civilians. Malheu- 
-eusement les règlements nécessaires à la mise à exécu- 
tion du statut de 1870 furent longs à élaborer. La mesure 
était délicate à trouver. Il fallait accorder quelque chose 
sans accorder trop. Les règlements proposés par le gou- 
vernement de l'Inde en 1873 et en 1875 furent successi- 
vement rejetés. À cause de cela, les statutory civilians 
nommés à partir de 1878 ne furent jamais très nom- 
breux. Et toutefois (nous allons en dire la raison) c'est 
dans cette période (4870-1879) qu'on en a nommé le plus : 
environ 60. 

En 1879, nouveau statut tendant à élargir le covenanted 
service où plutôt à en préciser les conditions d'accès. On : 
détermine même la proportion de postes du covenanted 
service qui pourront être donnés à d'autres qu'à ceux qui 
ont subi le concours. Mais à cette date, on était en face de 
srosses inquiétudes extéricures, et on songeait moins à 
donner satisfaction aux indigènes qu'à se procurer rapi- 
dement des fonctionnaires européens de valeur. Aussi, si 
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les statutory civilians de 1870 devaient être en principe 
surtout des indigènes, ceux de 1879, en fait, devaient être 
surtout des Anglais d'origine. 

Au surplus, les résultats qu'on avait obtenus par ce pro- 
cédé d'où sortirent les statutory civilians n'étaient, en ce 
qui concerne les indigènes, qu'à demi satisfaisants. Au 
début, on choisissait pour ces postes de jeunes indigènes 
de bonne famille, de haute position sociale, que les postes 
inférieurs n'avaient pas jusqu'ici tentés, et qui, par con- 
séquent, étaient sans aucune expérience administrative. 
Cela donna des recrues d'une valeur contestable. Plus tard, 
on les choisit, au contraire, parmi les fonctionnaires de 
rang inférieur qui avaient déjà fait leurs preuves, et l'on 
en retira plus d'utilité. Mais déjà on cherchait par de tout 
autres procédés à élargir le champ d'action des indigènes. 
Au lieu d'introduire dans le covenanted service des hommes 
de mérite contestable, on préféra recourir à deux pro- 
cédés liés l’un à l’autre, qui devaient, à la fois, laisser 
intacte l'efficacité du crvil service, tout en réduisant son 
importance numérique, et donner plus de satisfaction aux 
indigènes. 

Le premier consistait à retirer du covenanted service 
certains emplois secondaires, qui seraient définitivement 
attribués à des indigènes ; le second, à créer d'autres ser- 
vices moins importants et à v faire entrer les indigènes, 
en dehors de toute concurrence des Européens (1892). 


5 3. — Le provincial service '. 


Ces réformes furent le fruit des travaux de la commis- 
sion dite Commission du service public aux Indes, nommée 


1. L'organisation du provincial service ne fut pas d'ailleurs le seul 
dérivatif. Dès longtemps (4879), dans ce qu'on appelait l'uncovenanted 
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en 1886, a la demande de lord Dufferin, et qui compre- 
nait, à côté de nombreux Européens, un certain nombre de 
membres indigénes différents par la race et la religion. 

Le service provincial embrasse dans chaque province 
les fonctions de divers ordres (justice, administration, 
finances) les plus élevées immédiatement après celles du 
covenanted service. On commença par arrêter la liste des 
fonctions du covenanted service qui feraicnt désormais 
partie du provincial service et seraient attribuées aux seuls 
indigénes. Les postes du covenanted service réservés aux 
membres du covenanted service étaient dits scheduled posts. 
Ceux qui en furent alors détachés pour étre transférés au 
provincial service furent dits listed posts. Cette liste n’était 
pas d'ailleurs arrétée ne varietur : elle devait, au contraire, 
s accroître et s'étendre à mesure que les circonstances le 
permettraient. Pour le présent, elle comprenait 93 postes 
(21 avril 1892-27 janvier 1893). 

Le provincial service, ainsi renforcé, fonctionna bientôt 
dans toutes les provinces, sauf la Birmanie et l'Assam : en 
Assam, parce que trop d'intérêts exclusivement britan- 
niques (les plantations de thé) étaient en jeu et qu'il serait 
d'une pitoyable politique de faire administrer une notable 
agglomération de vainqueurs par des représentants des 
vaincus; en Birmanie, parce que cette province d’an- 
nexion récente ne renfermait qu'un nombre infime d'indi- 
genes, deux ou trois au plus, capables, par leur savoir et 
leur éducation, de remplir le rôle d'administrateur dans le 


service, les Européens avaient été en quelque sorte écartés au profit des 
indigènes, et ne pouvaient plus ètre nommés sans une confirmation 
expresse du secrétaire d'État à Londres. Disons à l’honneur du gouver- 
nement des Indes que cette mesure, qui limitait les pouvoirs du vice- 
roi, fut prise par un vice-roi, lord Lytton. 

On pourrait encore parler ici du subordinale service, comprenant les 
branches inférieures de l'administration provinciale : cela nous entraf- 
nerait trop loin. 
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service provincial, et qu'il était, pour des raisons de race 
et de politique, impossible de faire gouverner les indi- 
cénes d'une province par des indigènes venus d'une autre 
province. 

C'était, en effet, un problème bien difficile qui se posait 
que de savoir comment on allait recruter le service pro- 
vincial. Allait-on recourir, comme on le faisait depuis 
1858, pour le covenanted service, au concours, ou, au con- 
traire, choisir les fonctionnaires parmi les personnes 
appartenant déjà à l'administration inférieure, ou enfin 
les désigner au gré du caprice des gouverneurs ou de l'in- 
fluence de personnages en situation d'imposer leurs pro- 
tégés ? 

Tous les hommes qui connaissaient l'Inde étaient 
opposés au système du concours. Non pas qu'ils mécon- 
nussent pour le covenanted service les admirables résul- 
tats que ce concours avait donnés, mais parce qu'aux 
Indes la question se présentait modifiée par des circon- 
stances toutes particulières. 

L'Inde, nous l'avons déjà dit, n'est ni une race, ni un 
peuple : ce sont, unis sous la domination de l'Angleterre, 
des peuples de races et de religions différentes. Parmi ces 
peuples, il en est un, de bonne heure objet des soins du 
vainqueur, doué d'ailleurs d’aptitudes prodigieuses pour 
apprendre ct retenir et paraître savoir, et peut-être même 
savoir effectivement : ce sont les Hindous du Bengal. L'opi- 
nion de ceux qui les ont fréquentés est qu'entre candidats 
européens et bengali, dans un même concours, pourvu 
que la mémoire et la docilité de l'esprit soient seules en 
jeu, ce sont les Bengali qui l'emporteront. S'ils peuvent 
être, sur ce terrain, supérieurs aux Européens, combien 
davantage encore aux autres indigènes! On l'a bien vu au 
Bengal. Dans les provinces «lu Bengal, qui comprennent 
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le Bengal proprement dit, Behar, Orissa et un petit dis- 
trict assez barbare, Chota-Nagpur, on a, pendant quelque 
temps, recouru au procédé du concours pour recruter les 
fonctionnaires inférieurs du service provincial. Ces pro- 
vinces comptent 68 millions d'habitants très différents par 
la race et la religion, notamment 23 millions et demi 
de musulmans, 20 millions d'Hindous du Behar, 19 mil: 
lions et demi d'Ilindous du Bengal, ou Bengali, etc. Depuis 
1884 jusqu'à 1893,.66 candidats v ont été recrutés au con- 
cours : tous, sauf 3, appartenaient à la classe des Bengali. 
Or, les Bengali, quelle que soit leur discipline intellec- 
tuelle, ne sont pas, loin de là, les meilleurs éléments que 
l'on puisse trouver au Bengal pour en former une admi- 
nistration. 

Et dans toutes les autres provinces il en était de même. 
Dans le Punjab, sir James Lyall, un parent probablement 
de notre éminent vice-président, sir Alfred Lyall, eut a 
examiner la liste des étudiants qui, de 1882 à 1888, avaient 
passé devant l'université les examens de maitre ès arts 
et de bachelier ès lettres : c'étaient tous des représentants 
d'un mème type : des Khatrias, des Banias, des Aroras, 
avec un ou deux Shekhs, fils de boutiquiers ou de bas 
fonctionnaires. Pas un Sikh, pas un musulman, pas de 
Rajput, pas de Pathan, de Jat, de Ghakkar, etc., pas un 
représentant ou bien des grands intérêts territoriaux ou 
bien de ces races qui semblent aux Indes avoir le mono- 
pole du pouvoir politique ou de la foree de résistance. Et 
de même dans tes provinces centrales; sir A. Mackenzie 
déclarait que « si l'on adoptait le principe du concours 
pour le recrutement des fonctionnaires du provincial ser- 
vice, On arriverait à inonder l'administration sous un 
flot de brahmanes mahrattes, à l'exclusion de toute autre 
classe. » 
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C’étaient là des objections politiques qui parurent insur- 
montables. Le Bengal lui-même renonça au pur pro- 
cédé du concours et recruta ses fonctionnaires par trois 
moyens : le choix direct du gouverneur, le concours et 
surtout la sélection. Ce dernier procédé était celui que 
dès 1869 avait préconisé le duc d'Argyle, alors secrétaire 
d'État pour l'Inde : il consistait à choisir dans les rangs 
inférieurs de l'administration des hommes qui y avaient 
fait leurs preuves et à les pousser progressivement aux 
premiers rangs. 

Aujourd'hui, chaque province recrute elle-même ses 
fonctionnaires du service provincial et i] n'en est pas une 
seule qui les recrute par le seul procédé du concours. Le 
concours n'en fournit qu'une certaine proportion déter- 
minée. 

Ii serait trop long d'entrer dans l'examen des condi- 
tions d'âge, de savoir, etc., imposées aux candidats qui af- 
frontent ces concours. Elles varient, d'ailleurs, de province 
à province. En général, on leur demande de produire 
d'abord des diplômes universitaires : ici l'examen de 
maître ès arts, là d’autres diplômes des universités 
indiennes; puis des certificats émanant et du collège où 
ils ont étudié et attestant leur honorabilité, et d'un 
médecin qualifié et attestant leur bon état de santé et 
leurs aptitudes physiques au service. Dans le Bengal, une 
fois le concours subi, on leur impose encore, comme en 
Angleterre aux candidats du covenanted service, un temps 
de probation plus ou moins long, pendant lequel ils reçoi- 
vent une pension mensuelle de 50 roupies par mois. 

Une fois entré au service, par quelque procédé qu'ils 
aient été recrutés, concours ou sélection d'entre les fonc- 
tionnaires inférieurs, il est bien entendu qu'ils ne sont 
pas astreints à n'avancer qu'à l'ancienneté et à passer 
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par tous les échelons de la hiérarchie pour parvenir aux 
listed posts, c'est-à-dire à ces fonctions plus élevées du 
provincial service qui ont été distraites du covenanted 
service; comme pour les fonctionnaires du covenanted 
service, leur manière de servir réglera leur avan- 
cement. 

Les traitements attachés à ces listed posts varient, dans 
le subordinate service, de 1200 à 3000 roupies ; dans le ser- 
vice provincial, de 2400 à 9600 et même, dans le Bengale, 
à 12000 roupies. On estime que ces traitements corres- 
pondent, toutes proportions gardées, aux traitements des 
fonctionnaires européens, et sont susceptibles d'attirer au 
provincial service l'élite des races de l'Inde, comme les 
autres ont attiré au covenanted service l'élite de l'Angleterre. 


S 4. — Résumé. 


En résumé, pour faire aux indigènes une place plus large 
dans l'administration de l'Inde, on a procédé par étapes, 
d'abord parcourues un peu à contre-cœur, plus tard assez 
allégrement franchies. 

En 1858, on leur ouvre, sous des conditions un peu 
difficiles, l'accès du covenanted service, au moyen du con- 
cours; 

En 1861, on ajoute à l'entrée par le concours la possi- 
bilité d'être nommé moyennant une résidence de sept 
années aux Indes; mais cette condition vise plutôt les 
Anglais des Indes que les indigènes eux-mêmes; 

En 1870, on leur ouvre plus largement l'accès du cove- 
nanled service en créant ce qu'on appelle les statutory 
civilians; 

En 1879, on précise la garantie accordée en 1870, en 
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déterminant la proportion des postes ainsi réservés à 
d'autres qu à des czvilians provenant du concours; 

Enfin en 1892, on détache du covenanted service un 
certain nombre de postes, environ un sixième du total, et 
on les transfère au provincial service, ce provincial service 
étant, comme le subordinate service, réservé désormais 
aux seuls indigènes. 

Si l'on veut se rendre compte des résultats de ces 
diverses réformes, nous allons citer quelques chiffres. 

Dans le Bengale, le covenanted service comprend 
176 membres, dont 32 dans ce qu'on peut appeler le haut 
état-major et 144 fonctionnaires de l'administration pro- 
prement dite. Sur ces 176, 34 sont en congé, 15 sont zn 
training; restent 105, qui sont dans des postes actifs. En 
face de ces nombres peu élevés, le subordinale service, 
moins important au Bengale que dans les autres pro- 
vinces, comprend 480 membres, tous indigènes. Enfin 
le provincial service comprend 732 membres, également 
tous indigènes, à savoir 364 membres du service judiciaire 
et 368 du service administratif et financier. 

Si au lieu d'une province nous examinons l'Inde entière, 
nous constatons les résultats suivants : 

4° Dans ce qu'on peut appeler l'état-major, il y avait en 
1879, 2 indigènes ; en 1893, il y en a 8 : 6 juges de hautes 
cours et 2 inspecteurs généraux de ce qu'on appelle la 
registralion. 

2° Dans le service exécutif ou judiciaire, dans l’admi- 
nistration, il n'y avait, avant 1879, qu un seul indigène; 
en 1893, sans parler de ceux qui ont subi le concours 
public pour le covenanted service, il v en a 29, qui occupent 
des postes covenanted. 

3° Dans le service provincial, 92 p. 100 de la totalité 
des postes (sauf en Birmanie et en Assam) sont attri- 
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bués à des indigènes, soit 1827 emplois, dont 797 dans 
le service judiciaire et 1030 dans le service administratif 
et financier. 

4° Enfin, dans le subordinate service, la totalité des 
emplois, soit 1908, sont occupés par des indigénes, sans 
parler des places d'écrivains et d'une foule d'autres petites 
fonctions qui se comptent par milliers. 

Telle est la place qu'en trente années environ on a su 
faire aux indigènes dans l'administration de leur pays. 


IV 


HOLLANDE 


1° OBSERVATIONS PRELIMINAIRES 


1. — La Hollande possède deux groupes de colonies : 
les Indes Orientales (Java, Sumatra, etc.), et les Indes 
Occidentales (Surinam, Curacao, ctc.). C'est uniquement 
des premières, des Indes Orientales, de beaucoup les plus 
importantes, qu'il sera question dans ce rapport. 

2. — Les Hollandais sont, à certains égards, très 
avancés dans l'art de la colonisation. Les procédés qui 
permettent de bien gouverner les colonies, de les bien 
administrer, de leur donner de bonnes lois, adéquates à 
leurs besoins et à leur civilisation, de leur procurer une 
exacte distribution de la justice, etc., tout cela a été étudié 
par eux avec un soin et une conscience qui leur ont fait 
autant d'honneur qu'ils leur ont valu de profit. C'est ainsi 
que, depuis 1825, et surtout depuis 1842, ils ont établi en 
. principe et sans cesse perfectionné des règles très strictes 
sur le recrutement des fonctionnaires des colonies. En 
vertu de ces règles inéluctables, nul ne peut être fonction- 
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naire aux colonies s'il n'a satisfait à certains examens 
spéciaux. Nul ne peut — ni fonctionnaire du ministère 
des colonies, ni fonctionnaire d’une des administrations 
métropolitaines, ni personne jusqu'alors étrangère à toute 
administration — entrer de plano dans les cadres des 
administrations coloniales hollandaises. Ne peuvent être 
nommées fonctionnaires dans ces colonies que les per- 
sonnes qui remplissent les conditions exigées par les 
règlements. 

3. — Ces règlements prévoient des examens de deux 
catégories. 

L'un s'applique aux fonctionnaires dont le traitement 
maximum ne dépasse pas 150 florins par mois. C'est un 
examen élémentaire, qui porte sur le calcul, la langue 
hollandaise, l'écriture. Il se passe devant une ou plusieurs 
commissions spéciales, dans la colonie meme. 

L'autre s'applique aux fonctionnaires d'ordre supérieur ; 
cest le grand examen des fonctionnaires; c'est celui que 
nous allons étudier ici avec détails. 

4. — Toutefois, pour les fonctions d’ordre supérieur, 
il y a 1° des grades, 2° des cas pour lesquels on n'exige 
pas le diplôme du grand examen. Cela a lieu 4° pour les 
fonctionnaires des grades les plus élevés : gouverneur 
général, conseiller des Indes, président de la Haute 
Cour de justice, président et membres de la Cour des 
comptes, etc. ; 2° dans les circonstances exceptionnelles, où 
des officiers des armées peuvent être investis de fonctions 
civiles (règlement du 2 septembre 1854, loi du 23 avril 1864 
sur la comptabilité coloniale, arrété royal du 29 août 1883, 
art. 7 an fine et art 19). 

Afin d'être complètement exact, ajoutons que pour un 
certain nombre de fonctions on n'exige pas non plus le 
diplôme de l'examen. Ces fonctions sont surtout des fonc- 
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tions d'ordre technique : inspecteurs des finances, rece- 
veurs, inspecteurs de l'enseignement, etc. 

5. — Enfin, pour les fonctions de juge, on exige 
d'autres connaissances que celles qu'atteste le diplôme du 
grand examen, et l'on a en conséquence institué d'autres 
épreuves. 

Cependant, jusqu'en 1892, [a distinction que nous éta- 
blissons ici entre les fonctionnaires de l'ordre politique et 
administratif et les fonctionnaires de l'ordre judiciaire 
n'a pas été rigoureusement observée. Aux termes de 
l’article 10 de l'arrêté roval du 9 août 1883, on pouvait, en 
de certains cas, nommer dans le service politique des 
hommes que leurs études et les épreuves mêmes qu'ils 
avaient subies qualifiaient pour le service judiciaire, et 
vice versa. Aujourd'hui cette confusion fàcheuse ne peut 
plus se faire. Sans doute, le gouverneur général pourra 
toujours nommer résident le président d'un tribunal, ou 
membre de fa Haute Cour de justice un résident muni du 
grade de docteur en droit. Mais il ne fera que très rare- 
ment usage de ces pouvoirs exceptionnels, ct l'on peut, 
d'une façon générale, dire qu'il y a maintenant un mode 
de recrutement distinct pour chaque service (arrètés du 
10 septembre 1864, 19 août 1883 et 23 décembre 1892). 


20 HISTORIQUE SOMMAIRE DES MODES DE RECRUTEMENT 


Tant que les Indes ont été administrées par une compa- 
gnie privilégiée, la Compagnie des Indes Orientales Néer- 
landaises, le recrutement des fonctionnaires a été chose 
privée, entièrement abandonnée à l'arbitraire des direc- 
teurs de la Compagnie et du gouvernement des Indes. 

A partir de 1800, les Indes néerlandaises ont passé par 
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bien des péripéties : guerres maritimes, occupation 
anglaise, rétablissement de la domination hollandaise. 
Redevenus maîtres de leurs anciennes possessions (1816), 
les Hollandais se préoccupèrent davantage des systèmes 
de colonisation que des formes mêmes d'administration. 

En 1825, un arrèté royal fixa certaines règles sur le 
recrutement des fonctionnaires coloniaux. Au-dessus du 
grade de commis de bureau, ces fonctionnaires étaient 
nommés par le roi; et le roi se réservait de les choisir 
parmi ceux qui prouvaient avoir suivi avec succès des 
cours d'enseignement supérieur ou secondaire. On n'exi- 
geait d'eux toutefois ni connaissances spéciales ni 
examen. 

En 1831, on fit un pas de plus. On institua à Soera- 
karta ou Djokjakarta ‘ une école pour l'enseignement de 
la langue javanaise. Mais elle ne donna que de médiocres 
résultats. 

En 1842, on créa à Delft une académie rovale qui devait 
former à la fois des fonctionnaires pour le service des 
Indes et des ingénieurs pour le service de tout le royaume. 
Pour y entrer, il fallait subir un premier examen, dit 
« examen d'admission », et, au moment de la sortie, le 
rang obtenu à l'examen final exerçait une influence con- 
sidérable sur la carrière des futurs fonctionnaires des 
Indes. Cette école rendit des services, mais elle ne 
pouvait fournir le nombre suffisant de fonctionnaires. 

En 1863 et en 1864, sous l'influence de notre vénéré 
Président, M. F. Van de Putte, alors ministre des colonies, 
tout le système de recrutement de ces fonctionnaires fut 
remanié. La loi du 2 mai 1863 réorganisa l'enseignement 


1. Ville située dans l’intérieur de Java, résidence d'un sultan quasi 


indépendant, où les coutumes indigènes s’étaient mieux conservées 
qu'ailleurs. . 
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secondaire ; la loi de 10 juin 1864 institua une école colo- 
niale d'État à Leiden; et un arrété royal du 10 sep- 
tembre 1864, de la plus haute portée, institua un examen 
annuel, appelé « grand examen des fonctionnaires » ; 
désormais nul ne put prétendre entrer dans la carrière 
coloniale sans passer cet examen. 

Enfin, plus tard, en 1876, à propos de la discussion de 
la loi sur l'enseignement supérieur, une exception à cette 
règle absolue fut introduite en faveur des docteurs en 
droit ayant subi certains examens universitaires déter- 
minés. Mais cette exception, bien qu'inscrite dans la loi 
(art. 92), ne fut pas sanctionnée avant 1883. 

Nous examinerons successivement le grand examen des 
fonctionnaires et l'examen prévu par l'article 92 de la loi 
sur l'enseignement supérieur, dit « examen des facultés ». 


3° LES QUALIFICATIONS REQUISES DES CANDIDATS 


A. — LE GRAND EXAMEN DES FONCTIONNAIRES 


ad. L'EXAMEN 


§ 1. — Nature et conditions extérieures de l'examen. 


Le grand examen a pour les colonies une importance 
capitale et joue un rôle prépondérant dans la vie des fone- 
tionnaires des Indes hollandaises. Tous les fonctionnaires 
de l’administration de l'intérieur et tous ceux aussi, même 
les plus hauts, de l'administration centrale de Batavia, ont 
di le passer : c'est lui qui leur a ouvert la carrière. Et 
souvent mème les fonctionnaires des grades supérieurs, 
des conseillers des Indes, par exemple, ont débuté par cet 
examen et suivi la filière. 
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Le gouverneur général est, nous l'avons dit, pris ordi- 
nairement ‘ en dehors des fonctionnaires de carrière. 

Le grand examen a lieu tous les ans. En fait, il v a 
deux examens semblables : l'un aux Indes mêmes, pour 
les candidats qui habitent les Indes. et l'autre en Hollande *. 
L'examen de Hollande, aux termes de l'article 2 de Var- 
rété du 29 août 1883, a lieu obligatoirement le troisième 
lundi de juin. Malgré la fixité de cette date, il doit être, 
l'après le même règlement, annoncé environ deux mois 
d'avance, à deux reprises, dans le journal officiel des Pays- 
Bas. 

Un mois après la première annonce, les candidats doi- 
went se faire inscrire au ministère des colonies. Leur 
demande doit être accompagnée : 1° de l'indication de la 
ou des langues indigènes sur lesquelles ils désirent être 
interrogés ; 2° des pièces requises, attestant qu'ils sont qua- 
lifiés pour se présenter à eet examen. 


§ 2. — Qui peut prendre part à cet examen? 


Pour être admis à prendre part à cet examen, trois con- 
«ditions sont exigées : 
à bd ° ° * 3 
1° Etre Hollandais, ou sujet indigène de la Hollande °, 


1. Il y a toutefois des exceptions. Les gouverneurs généraux MM. Mijer 
at Van Rees, par exemple, ont été l'un membre de la Haute Cour de 
justice, l’autre résident, tous deux conseillers des Indes. 

2. Sur cette dualité de l’examen, voir plus loin, 4° Résumé et conclu- 
sion. Cf. Ill, B. Recrutement des fonctionnaires des Indes anglaises, § 2, 
note 1. 

3. Cette disposition, qui ouvre aux indigènes l'accès des fonctions poli- 
tiques et administratives, n'a pas pu et ne peut pas recevoir en pratique 
d'application. Elle a été introduite, en 186$. dans la loi, pour donner 
satisfaction aux idées libérales de certains membres des Chambres et du 
‘Gouvernement. Mais, les fonctionnaires étant chargés de contrôler les 
chefs indigènes, comment un indigène pourrait-il remplir ce rôle? Si 
c'était un membre de la famille des régents, il manquerait de l’indé- 
pendance nécessaire ; et si c’était un homme sorti du peuple, son éléva- 
tion serait une offense pour les régents. 

Le seul indigène qui ait jusqu'ici passé l'examen était un nommé 
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ou né de parents de civilisation européenne fixés aux Indes 
Orientales ; 

2° Dégagé, dans les conditions prévues par la loi, de 
toute obligation de service militaire ; 

3° Pourvu d'un des diplômes ou certificats désignés par 
la loi comme attestant une instruction générale suffisante. 
Ces certificats, qui sont limitativement énumérés, consta- 
tent, par exemple, que le candidat a passé certains examens 
de l’Université, ou l'examen de fin d'études dans les écoles 
bourgeoises supérieures (cours de cinq années), ou l'exa- 
men de sortie de certaines écoles de l'État : polytechnique, 
navale, militaire, agricole. 

On peut s'étonner qu'aucune autre condition ne soit 

"exigée des candidats, ni quant à l’âge, ni quant à l’apti- 
tude physique, ni quant à la valeur morale. Ceci mérite 
quelques explications. 

Age. — Tous les gouvernements qui possèdent des colo- 
nies doivent attacher une grande importance à ce que 
leurs fonctionnaires ne débutent dans la carrière ni trop 
jeunes ni trop vieux. Le climat et les nécessités du service 
l'exigent également. Trop jeunes, ils peuvent manquer de 
résistance et d'autorité, et trop vieux, de souplesse. 

Les Hollandais ont évidemment did se rendre compte 
de l'utilité d'une limitation de ce genre. S'ils ne l'ont 
pas adoptée, cela ne tient pas du moins à ce que jamais, en 
fait, ils n'ont vu se présenter des candidats d'un âge 
anormal. L'âge moyen de leurs candidats varie de dix-neuf 
à vingt-trois ans; mais il y en a de dix-sept à dix-huit ans; 
Raden Mas Ismangeon, petit-fils du vizir du sultan de Djokjakarta. Il fut 
mis à la disposition du gouverneur général, qui ne voulut pasle nommer 
aspirant contrôleur, mais l'employa dans l'instruction indigène, où il a 
maintenant le grade d'inspecteur adjoint, au traitement de 6 000 florins. 

Les Français et les Anglais rencontrent les mèmes difficultés dans 


leurs colonies. Sur la manière dont les Anglais les ont résolues, voir plus 
haut, IM, Recrutement des fonctionnaires des Indes anglaises; B. 
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il y en a de vingt-cinq et de vingt-six; il y en a de trente, 
de trente-deux, de quarante ans, il y en a même de qua- 
rante-huit ans. Les candidats de vingt-cinq ans et plus sont 
ordinairement des docteurs en droit qui se destinent aux 
fonctions administratives ou même (avant le nouveau 
règlement de 1892) aux fonctions judiciaires; mais ce peu- 
vent légalement être et, dans la pratique, ce sont quelque- 
fois des candidats ordinaires aux fonctions administra- 
tives; ct alors l'inconvénient-est grave. 

L'absence de limite d'âge s'explique par l'historique de 
la législation. Avant 1864, on pouvait être directement et 
sans examen nommé aux postes inférieurs de l'administra- 
tion des Indes. Mais l'accès des grades supérieurs n'était, 
sauf le cas exceptionnel de nomination directe par le rai, 
permis qu'à ceux qui avaient passé un examen. Dans ces 
conditions, les fonctionnaires de grades inférieurs venaient 
à l'académie de Delft se présenter à cet examen, et, nous 
devons le dire, v réussissaient parfois brillamment. Après 
1864, quand un examen fut imposé comme condition sine 
qua non de l'entrée dans la carrière administrative des 
Indes, on aurait dû prendre des mesures transitoires en 
faveur des fonctionnaires inférieurs déjà en place et les 
autoriser à se présenter à l'examen, sans limite d'âge, ou 
avec une limite reculée. Au lieu de cela, on préféra, par 
égard pour eux, n'imposer de limite d'âge à personne. De 
là, aujourd'hui que l'on est, et depuis longtemps, dans une 
période normale, l'inconvénient signalé. 

Aptitude physique et valeur morale. — L'absence de 
toute exigence quant à l'aptitude physique et quant à la 
valeur morale est facile à expliquer, mais n’en demeure 
pas moins critiquable. 

Il y a, en effet, pour arriver à la nomination de fonc- 
tionnaire, deux séries de conditions à remplir successive- 
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ment. Les premiéres, celles que nous avons indiquées 
plus haut et qui concernent la nationalité, la libération du 
service militaire et la preuve du degré requis d'instruc- 
tion, le candidat doit en fournir la justification avant 
l'examen, et pour être autorisé à y prendre part. Pour les 
secondes, au contraire, il ne doit cette justification qu'après 
l'examen, s'il a subi cet examen avec succès, et quand il 
veut obtenir sa nomination de fonctionnaire. 

À ce moment, le postulant doit fournir au ministre des 
colonies trois pièces : 

1° Son certificat d'admission au grand examen; 

2° Un certificat délivré par une commission de médecins 
de l’armée coloniale, en congé ou en retraite, qu'a dési- 
gnés le ministère, constatant que le postulant n'a ni 
maladie ni infirmité qui le rende impropre au service civil 
des Indes; 

3° Un certificat de bonnes mœurs et de bonne conduite. 

Voilà précisément qu'apparaissent ici les deux exigences 
que nous regrettions de ne pas rencontrer. Pouvons-nous 
dire toutefois qu'elles nous semblent l’une insuffisante, 
et l’autre tardive? 

Tardive, celle qui se rapporte à l'aptitude physique. En 
effet, quand un jeune homme a pu passer avec succès un 
examen dont la préparation lui a coûté plusieurs années et 
reste pour lui sans utilité s’ilne va pas aux colonies, ce lui 
sera une immense déception si le médecin, au lendemain 
de ce succès, lui refuse le certificat d'aptitude physique : 
d'autant plus que les causes qui le rendent impropre au 
service peuvent être de celles qui demeurent cachées même 
à l'intéressé, et ne se révèlent qu'à l'examen attentif d'un 
médecin spécialiste (commencement de maladie de foie, par 
exemple). Dans ces conditions, on peut même se demander 
si ce médecin aura toujours le courage de chasser ce jeune 
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homme d'une carrière où il est, pour ainsi dire, entré 
depuis trois ou quatre ans. Et, à l'appui de cette remarque, 
il est permis de faire observer que, depuis vingt-quatre 
années, il n'y a pas un seul candidat admis à qui ce certi- 
ficat ait été refusé. Oserait-on dire que c'est parce que, 
depuis vingt-quatre ans, tous les candidats remplissaient 
intégralement les conditions physiques requises? Cette 
justification de l'aptitude physique, il eût fallu l’exiger au 
moins avant l'ouverture de l'examen, ou plutôt au moment 
même où le jeune homme se destine aux études prépara- 
toires, sauf à lui imposer, à la suite de l'examen, une 
seconde visite du contrôle *. 

Quant à la garantie de la valeur morale, elle nous 
paraît insuffisante. Car c'est une faible garantie de la 
valeur morale d'un candidat qu'un certificat de bonnes 
mœurs et conduite qui, en Hollande, se délivre aussi faci- 
lement que le certificat français de bonne vie et mœurs. 
C'est une garantie, disons le mot, dérisoire. Le défaut de 
garantie à cet égard paraît plus regrettable encore si 
l'on envisage la toute-puissance d’un fonctionnaire colo- 
nial, surtout d'un fonctionnaire des possessions hors de 
Java, le mal qu'il pourrait faire et aux indigènes et à la 
bonne renommée de la métropole, et combien, dans ces 
conditions, il eût été utile de s'assurer avec quelque cer- 
titude de sa droiture et de son esprit de justice. 

Nous n'avons pas à indiquer ici de correctifs à cette 
double lacune. A la vérité, il n'est pas très facile d'en ima- 
einer; cependant les commissaires du civil service anglais 
en ont trouvé d'à peu près satisfaisants. 


4. C'est ce qui a lieu, en Hollande même, pour l'examen des fores- 
tiers destinés aux Indes Orientales. 


. 
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§ 3. — Le programme de l'examen. 


L'examen comporte des matières obligatoires et des 
matières facultatives. Depuis quelques années (20 juil- 
let 1893), il se divise en deux parties. La première partie 
est comme une sorte d'introduction à des études plus 
techniques et comprend cinq matières, toutes obliga- 
toires : 1° la géographie des Indes; 2° le droit néerlando- 
indien; 3° l'introduction aux lois religieuses, institutions 
nationales et coutumes des Indes néerlandaises; 4° les élé- 
ments de la langue malaise; 5° les éléments de la langue 
javanaise. La seconde partie, plus technique et plus pré- 
cise, qui se passe deux années après la première partie, 
comporte six matières obligatoires : 4° l'histoire des Indes 
nécrlandaises ; 2° l'ethnologie et l’ethnographie des Indes 
nécrlandaises ; 3° les lois religieuses, les institutions natio- 
nales, les coutumes des Indes néerlandaises ; 4° le droit 
public et administratif des Indes néerlandaises; 5° la 
langue malaise; 6° la langue javanaise. 

Les matières facultatives sont uniquement les langues 
indigènes autres que le javanais et le malais. Ces langues 
sont nombreuses : langues de Madæra, de Bali, des 
Célébes, de Baltak, etc. Le candidat peut demander à être 
examiné sur une ou plusieurs de ces langues, et sa 
demande est accueillie, pourvu toutefois que ces langues 
soient des langues formées, connues, étudiées et que le 
ministre ait à sa disposition des examinateurs compétents 
pour chacune d'elles. 

En fait, il semble qu'on admette un peu facilement 
qu'une langue puisse faire l'objet d’un examen. Quoi qu'il 
en soit, à chaque examen, on voit des candidats inter- 
rogés sur deux, trois et mème quatre langues indigènes. 
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Mais il nous a été rapporté qu'on se montrait peut-être un 
peu trop indulgent pour eux et que les notes qu'on 
accorde dans cette partie des langues facultatives n'ont 
pas, je ne dis pas la même sincérité, mais la même valeur 
que celle des autres parties de l'examen. Pour parer à cet 
inconvénient, un règlement annexé au décret du 20 juil- 
let 1893 a décidé que les notes accordées pour les matières 
facultatives ne seraient pas comptées dans le total qui 
sert à déterminer si un élève est ou non admis (art. 7,83). 

Telles sont les matières obligatoires et les matières 
facultatives de l'examen. 

La caractérique de ce programme, c'est qu'il reste, 
même après la réforme de 1893, un programme exclusi- 
vement technique. Le législateur est parti de ce principe 
que le candidat ayant, avant d'être admis à passer cet 
examen, acquis, au préalable, une instruction générale, 
attestée par des certificats et des diplômes, la seule préoc- 
cupation de l'examinateur doit être, dès lors, de controler 
l'instruction technique de ce candidat. 

Il n'est pas sûr que ce raisonnement soit à l'abri de 
toute critique. L'instruction générale qu'ont recue la 
majorité des candidats n'est peut-être pas aussi étendue 
et aussi profonde qu'on pourrait le désirer. 

Que si l'on nous objecte qu'un programme d'examen ne 
saurait être indéfiniment chargé, et qu'à vouloir l’étendre 
on risque de rendre superficielles les connaissances des 
candidats, nous répondrons que cela est certain, mais qu'il 
y a des moyens de parer à ce danger. Les Anglais — nous 
l'avons vu plus haut et n'avons pas besoin d'y insister 
davantage — en ont imaginé deux. L'un consiste à insti- 
tuer deux examens, le premier d'admissibilité (instruction 
générale); le second d'admission (instruction technique). 
L'autre consiste à laisser le candidat désigner, dans chaque 
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matière, une partie spéciale qu'il aura plus soigneusement 
étudiée, et, sur cette partie, à l'interroger à fond. 

Depuis 1893, le gouvernement hollandais a bien, nous 
le savons, scindé l'examen des fonctionnaires en deux 
parties. Mais les deux parties, à des degrés différents, 
sont toutes deux techniques. Même amendé de la manière 
que nous suggérons, le grand examen des fonctionnaires 
présenterait encore deux ou trois lacunes. Aucune part 
n'est faite à l'étude des systèmes de colonisation étrangers 
et aux éléments d'agriculture coloniale, ni aucune à l'équi- 
tation. Or, des éléments d'agriculture coloniale sont 
presque indispensables aux fonctionnaires coloniaux, sur- 
tout quand ces fonctionnaires sont, comme aux Indes 
néerlandaises, appelés à contrôler, sinon à diriger les 
cultures indigènes ; l'étude des conceptions, même erro- 
nées, des autres nations colonisatrices serait également 
d'une haute utilité; et quant à l'équitation, il suffit d’ob- 
server que le voyage à cheval est l'un des moyens ordi- 
naires de locomotion dans ces pays et qu'un fonction- 
naire incapable d'en supporter les fatigues manquerait 
évidemment d'une faculté de premier ordre. 

Une dernière lacune pourrait paraître étonnante : c'est 
qu'il ne soit fait dans ce programme aucune part aux 
langues vivantes européennes. Cette lacune n'est qu'appa- 
rente : les Hollandais apprennent dans leurs écoles et 
parlent en perfection les principales langues européennes. 


$ 4. — Le jury; les sujets de composition; l'épreuve en soi. 


Le grand examen des fonctionnaires a lieu publique- 
ment, devant une commission spéciale nommée, pour la 
Hollande, par le ministre des colonies, et pour les Indes, 
par le gouverneur général, 
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Cette commission, aux termes de l'article 5 de l'arrêté 
royal du 29 août 1883, doit se composer au moins de sept 
membres, y compris le président et le secrétaire. En fait, 
depuis longtemps déjà, elle se compose, en Ilollande, de 
vingt et un ou vingt-deux membres. Ces membres sont 
de hauts fonctionnaires ou anciens hauts fonctionnaires 
des Indes, des conseillers d'État, des membres des deux 
chambres des États généraux, des professeurs des univer- 
sités ou de l'école municipale de Delft. Le président est 
toujours un ancien ministre des colonies, un conseiller 
d'État ou quelque haut fonctionnaire de Hollande ou des 
Indes, en activité ou en retraite. 

Cette façon de composer la commission présente (non 
pas peut-être dans tous les pays, mais du moins en Hol- 
lande) de grands avantages. Les professeurs de l'école 
coloniale ne changent guère : ils représentent à la fois la 
tradition de l'examen et la théorie des connaissances; de 
plus, ils connaissent personnellement une portion notable 
des candidats et peuvent donner sur eux des informations 
plus précises que ne permet d'en acquérir un examen de 
quelques jours. D'autre part, les membres de l’adminis- 
tration, surtout les fonctionnaires des Indes en activité, 
qui, eux, changent assez souvent, représentent la pratique, 
avec ce qu'elle peut, à la vérité, avoir d'étroit et de 
mesquin, mais aussi avec ce qu'elle apporte nécessaire- 
ment de vie et de nouveauté. 

Parmi les membres marquants de la commission durant 
les dernières années, je citerai feu M. Van Hoëvell, con- 
seiller d'État; M. Fransen van de Putte, ancien ministre 
des colonies, le Président actuel de notre Institut; M. Kleijn 
van de Poll, président de Cheribon; M. van der Wijck, 
ancien vice-président du conseil des Indes, actuellement 
gouverneur général; M. Nederburgh, conseiller des Indes ; 
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MM. les professeurs Kern, Van den Berg, Van der Lith, de 
Louter, qui sont, on peut le dire, connus dans le monde 
entier, et enfin M. Spanjaard, le zélé directeur de l'école 
municipale de Delft, qui, depuis vingt-deux ans, remplit 
les fonctions de secrétaire de la commission d'examen. 

Pour le service de l'examen, la commission se divise 
en autant de sous-commissions qu'il y a de matières diffé- 
rentes dans l'examen. 

En pratique, chaque sous-commission se compose de 
trois membres au moins, excepté pour certaines matières 
facultatives, pour lesquelles ces sous-commissions peuvent 
être réduites à deux membres. | 

L'examen se compose de deux parties : partie écrite et 
partie orale. 

Pour chacune des épreuves écrites, le candidat a le 
choix entre deux sujets. Voici, à titre d'exemples, les 
sujets proposés à l'examen de 1892. 


4° Histoire des Indes néerlandaises. 


a. La gucrre de Java; son origine, son développement, 
ses conséquences ; 

Ou bien : 

b. Développement de l'autorité néerlandaise sur la côte 
oucst de Sumatra, de 1819 à 1839. 


2° Géographie des Indes néerlandaises. 


a. Description des résidences de Djapara, Rembang et 
Sarabaija ; 

Ou bien : 

b. Description des résidences de Padang inférieur et 
Padang supérieur. 
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3° E'thnographie des Indes néerlandaises. 


a. Donnez un aperçu des principaux moyens d'existence 
de la population indigène à Java; 

Ou bien : 

b. Donnez un aperçu du culte, des usages et coutumes 
des Alfoures (indigènes) de Minahassa (Célèbes). 


4° Lors religieuses, institutions et coutumes des Indes 
néerlandaises. 


a. La minorité, la tutelle et la curatelle, d'après le droit 
musulman ; 

Ou bien : 

b. L'administration indigène dans les États indigènes 
de Java. 


5° Droit public et administratif des Indes néerlandaises. 


a. La loi agraire; 

Ou bien : 

6. L'administration provinciale européenne dans les 
Indes néerlandaises. 


Nous pourrions mulfiplier ces exemples : nous possé- 
dons la liste de tous les sujets donnés depuis 1877. Ces 
sujets sont ordinairement bien choisis, et suffisamment 
vastes à la fois pour que l'élève n'ait pas d’excuse s’il les 
ignore, et pour que le professeur puisse avoir des vues sur 
l'étendue des connaissances du candidat. 

Les candidats reçoivent une note pour chaque matière 
objet de l'examen. Cette note résume l'opinion des juges à 
la fois pour l'épreuve écrite et pour l'épreuve orale. Elle est 
exprimée au moyen d'un chiffre, depuis 0, qui signifie nul, 
jusqu à 10, qui signifie parfait. La moyenne est ainsi de 5. 


RAPPORT DE M. J. CHAILLEY-BERT 379 


Après avoir, en faisant le total des notes dans les 
matières obligatoires, formé le groupe des candidats 
admis, il reste à les classer entre eux. C'est à ce moment 
qu'interviennent les notes obtenues dans les épreuves 
facultatives, c'est-à-dire dans les langues indigènes autres 
que le javanais ou le malais. 

Les notes obtenues dans ces épreuves facultatives sont 
ajoutées aux notes obtenues dans les épreuves obliga- 
toires, mais elles ne le sont qu'à une condition : c'est que 
ces notes soient supérieures à 5. Nous retrouvons ici une 
disposition qui existe également dans les règlements 
anglais. Rien ne serait plus facile à un candidat peu con- 
sciencieux que de prétendre se faire interroger sur la plu- 
part des matières facultatives ; à moins d'une malchance 
improbable, il obtiendrait bien dans chacune de ces 
matières, même s'il y était faible, les notes 1, 2, 3; le 
total de ces notes viendrait grossir des notes obtenues 
dans les épreuves obligatoires et pourrait faire placer 
ce candidat avant ses concurrents moins avisés. En refu- 
sant de tenir compte, pour les épreuves facultatives, des 
notes inférieures à 5, on a coupé court à cette ingénieuse 
combinaison. 

Sous la réserve de ces dispositions, c'est le total res- 
pectif des points obtenus dans les épreuves obligatoires 
et facultatives qui sert à classer les candidats entre eux. 
La liste des candidats heureux est alors dressée par ordre 
de mérite. Elle est accompagnée d'un rapport résumant 
l'opinion de la commission sur le mérite non seulement 
des candidats reçus, mais de tous ceux qui ont pris part 
au concours. Liste et rapport sont remis au ministre des 
colonies; les certificats d'admission sont remis aux can- 
didats reçus. Il ne reste plus alors à ces candidats qu à 
faire près du ministre les démarches prescrites pour être 
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nommés fonctionnaires des Indes. Voyons quel en sera le 
résultat. 


§ 5. — Le classement; ses conséquences; la nomination 
des fonctionnaires. 


Les explications qui ont été précédemment données 
montrent que le grand examen des fonctionnaires est a la 
fois un examen et un concours, puisque les candidats, 
pour étre déclarés recus, doivent avoir atteint une cer- 
taine moyenne (type examen), et qu'une fois reçus ils 
sont, sur la liste soumise au ministre des colonies, classés 
par ordre de mérite (type concours). C’est une trés bonne 
conception. 

Il nous reste à signaler un autre caractère, selon nous, 
critiquable, de cet examen-concours. 

D'une part le nombre des places disponibles chaque 


année est extrémement variable et le nombre des candidats 


n'arrive pas à sy proportionner d'une manière conve- 
nable. 

D'autre part, inconvénient plus grave, le jury de l'exa- 
men admet et déclare admis un nombre de candidats supé- 
rieur, souvent très supérieur, au nombre des places dont 
Je ministre pourra disposer. 

Cette manière de faire est évidemment la cause de 
grandes déceptions pour les candidats reçus. 

Le nombre moyen des places disponibles annuellement 


est d'environ 20 a 24. Mais à de certaines années, ce 


nombre, sans motif plausible, s’est élevé jusqu'à 35. C’est 
ce qui, par exemple, s'est produit dans la période 1879- 
1881. Puis, presque sans transition, aux années d'abon- 
dance succèdent les années de disette. On avait nommé 
des fonctionnaires par dizaines, on ne les nomme plus 
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que par unités. Après la période 1879-1881, où l'on avait 
chaque année nommé de 28 à 35 fonctionnaires, on n'en 
nomme plus, durant quatre années de suite (1885-1888), 
que # par an. 

Cela jette — on le comprend — le désarroi parmi les 
candidats. 

Leur situation est en effet particulière. La valeur de 
l'examen qu'ils ont passé est limitée dans le temps. Il ne 
vaut qu'en vue des places disponibles dans l'année même. 
Si cette année s'écoule, si un nouveau concours est ouvert 
avant que le candidat admis ait été pourvu d'un poste, 
alors son certificat d'admission perd toute valeur, au 
moins à l'égard du gouvernement métropolitain (le titu- 
laire pouvant encore, à la rigueur, se rendre aux Indes à 
ses frais et obtenir une nomination de la bonne volonté 
du gouverneur général), et le candidat admis i y a un an 
est obligé de subir un nouveau concours, absolument 
comine s'il ne se fût pas présenté au concours précédent 
ou n'y edt pas réussi. Et à ce nouveau concours, attendu 
que le passé ne lui compte de rien, il peut fort bien ou 
être classé plus mal qu'au concours précédent ou même 
absolument échouer. 

Quand on consulte les listes des candidats admis aux 
concours successifs, on est frappé du nombre de noms 
identiques qui y figurent. Prenez, par exemple, le con- 
cours de 1887 (année de la période de disette), vous v 
relèverez 12 ou 14 noms de candidats admis au précédent 
concours et 2 ou 3 candidats admis à deux concours pré- 
cédents. Au concours de 1888, vous noterez davantage 
encore de candidats ayant déjà subi deux ou trois épreuves 
victorieuses. Le règlement, nous l'indiquions plus haut, 
ne fixe aucune limite d'âge pour le concours : cela est 
heureux pour ces candidats infortunés. 
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Mais ce n'est pas tout. Ces noms de candidats que les 
listes indiquent comme ayant été reçus à plusieurs con- 
cours successifs nous révèlent une pratique singulière. 

Parmi ces candidats, quelques-uns sont en progrès à 
chaque concours. Voici, par exemple, M. W. J. H. Van 
Rijck : au concours de 1885, il est reçu dernier sur 38; 
au concours de 1886, il est reçu 15° sur 35, et, au con- 
cours de 1887, 5°. On pourrait déjà épiloguer sur son cas. 
Que penser d'un système de concours. où, comme en 
1886, on déclare admis 35 candidats et où le 15°, déjà vic- 
torieux dans une épreuve précédente, ne peut pas être 
nommé et est obligé d'affronter une troisième épreuve? 

Mais d'autres cas sont plus significatifs : celui, par 
exemple, en 1888, de M. B. L. Van Bijlevelt. I] a subi 
successivement quatre épreuves victorieuses. En 1885, il 
a été classé le 18°; en 1886, il a été classé 8°: en 1887, le 
12°: en 1888, 6°. Il a été nommé en 1888. Ainsi, en 1885, 
il est le 18° sur 35 admis; en 1886, il est le 8° sur 35 
admis; en 1887, il est le 12° sur #1, et ce rang de classe- 
ment ne suffit pas à lui assurer une nomination. 

Cela ne peut s'expliquer que de deux façons. Ou bien 
— ce qui ne s'est jamais produit — Fon choisirait les can- 
didats arbitrairement et non pas dans l'ordre de la liste 
de classement; ou bien — et c'est cette supposition qui 
est exacte — durant ces deux années, on n'a nommé, en 
1886, que moins de 8 fonctionnaires sur 33 admis, et, en 
1887, que moins de 12 sur 47, et cela est vraiment très 
dur qu'il y ait tant d'appelés et si peu d'élus. 

Quoi qu'il en soit, et laissant de côté les pratiques 
vicieuses gui ont pu s'introduire dans l'application d'une 
loi d’ailleurs remarquablement conçue, le ministre des 
colonies nomme, d'après l'ordre de classement des candi- 
dats, le nombre de fonctionnaires imparti à la Hollande 
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sur le total des places disponibles. On sait, en effet, que 
sur ce total, deux tiers sont réservés aux candidats qui 
subissent l'examen en Hollande et un tiers aux candidats 
qui le subissent aux Indes . 

Les fonctionnaires ainsi désignés par le ministre 
reçoivent alors, avec un ordre d'embarquement, le pas- 
sage gratuit pour eux et leur famille et une entrée en 
campagne de 400 florins, à charge par eux d'indemniser 
l'État de toutes ses dépenses s'ils viennent, sans cause 
légitime, à quitter le service dans les cinq années de leur 
arrivée. 

Les autres candidats admis, mais non nommés, recoi- 
vent seulement un certificat constatant qu'ils ont passé 
avec succès l'examen. Munis de ce certificat, ils peuvent, 
s'ils le veulent, se rendre à leurs frais aux Indes, s’adres- 
ser au gouverneur général et obtenir de lui, chef suprême 
de l'administration, un emploi. Cela se fait quelquefois, 
surtout dans les années où il y a peu de places disponi- 
bles. Les fonctionnaires ainsi nommés restent générale- 
ment un peu en retard de leur promotion. 


§ 6. — La carrière des fonctionnaires. 


A partir du moment où les fonctionnaires examinés 
et reçus en Hollande ont été nommés et dirigés sur les 
Indes, toutes relations hiérarchiques cessent entre eux et 
l'administration métropolitaine. Ils ne relèvent plus que 
du gouverneur général des Indes. 

Les Hollandais ont, comme les Anglais pour le service 
civil de l'Inde, adopté cette règle : choisir eux-mêmes (pour 


1. Nous reviendrons plus loin sur cette disposition (voir 4° Résumé et 
conclusions). 
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les Hollandais, au moins, dans la proportion des deux 
tiers) les fonctionnaires des colonies avec toutes les 
précautions possibles et, cela fait, s'en rapporter au gou- 
vernement local du soin d'assurer leur carrière, en pro- 
portionnant, au moins à partir de certains grades, leur 
avancement à leur mérite. 

A cet égard, les pouvoirs du gouverneur général des 
Indes sont considérables et formels. La loi du 2 septem- 
bre 1854 sur l'organisation du gouvernement des Indes 
néerlandaises déclare (art. 49) que, sauf certaines excep- 
tions qu elle renferme, les fonctionnaires sont nommés, 
révoqués et mis à la retraite par le gouverneur général, 
conformément aux règlements. Les exceptions visées par 
l'article 49 sont très peu nombreuses : je citerai celles qui 
concernent la Cour des comptes, dont (art. 66) la compo- 
sition et les attributions sont réglées par le roi; le Conseil 
des Indes, dont le vice-président et les membres sont 
(art. 8) nommés et révoqués par le roi, et enfin la Haute 
Cour de justice des Indes, dont le président ne peut 
(art. 94) être nommé et révoqué que par le roi, et dont les 
membres ne peuvent être déplacés par le gouverneur 
général que de leur consentement et ne peuvent être révo- 
qués que pour les causes déterminées par la loi et après 
une procédure spéciale. 

Tous les autres fonctionnaires sont nommés, promus 
et révoqués par le gouverneur, conformément aux ordon- 
nances générales. 

Lorsqu'arrivent aux Indes les jeunes fonctionnaires 
désignés par le ministère des colonies à la suite du con- 
cours, ils ne sont donc, en droit, suivant le terme con- 
sacré, que mis à la disposition du gouverneur général : 
en fait, ils sont nommés. Le gouverneur général ne pour- 
rait les refuser. Mais c'est à lui de leur désigner un poste. 
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Ce poste, suivant une habitude qu’ont également les 
Anglais, est un poste de stagiaire. Ils sont attachés, pour 
apprendre près de lui leur métier, à un assistant-résident 
ou à un contrôleur et sont ce qu'on appelle « fonction- 
naires en disponibilité ». En cette qualité, ils touchent 
450 florins par mois. 

Dès lors, c’est d'eux-mêmes et de leurs chefs que dépend 
toute leur carrière. 

Cette carrière comporte les échelons suivants : aspi- 
rants-contrôleurs, au traitement de 2700 florins; contrô- 
leurs, dont il y a deux classes, avec 3600 et 4000 florins 
par an; secrétaires de résidence ' au traitement de 4000 à 
6000 florins, il y en a même un à 9000 florins; assis- 
tants-résidents, au traitement de 7000 florins; résidents, 
au traitement, suivant la classe, de 12000, 15000 et 
18 000 florins, et enfin gouverneurs de province (il y en a 
trois : côte occidentale de Sumatra, Célèbes et Atjeh), au 
traitement de 20000 florins. Tous ces traitements sont 
d'ailleurs augmentés par des frais de service et de repré- 
sentation. 

Détail à noter : à la différence de ce que font les Anglais 
aux Indes et de ce que les Français ont fait en Cochin- 
chine jusqu'en 1881, les Hollandais n’exigent de leurs 
fonctionnaires aucun examen pour passer d'un grade à 
l’autre ou d'un échelon à l'échelon supérieur. Le gouver- 
neur genéral (toujours, nous le répétons, quant aux grades 
élevés, à partir desquels l'avancement au choix remplace 
l'avancement à l'ancienneté), le gouverneur ne se laisse 
guider que par la valeur professionnelle du fonctionnaire, 


1. Ce sont les chefs du secrétariat des résidents; dans beaucoup de 
builenbezsillingen (possessions en dehors de Java) ils sont aussi notaires 
et se font alors de beaux traitements. Ils sont, en outre, officiers de 
l’état civil et quelquefois caissiers publics. 
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telle que l’attestent sa manière de servir et les notes de 
ses chefs. A quelques inconvénients que cette façon de 
procéder puisse donner lieu, elle me paraît très supérieure 
au système des examens. Un fonctionnaire, une fois en 
place, ne doit plus avoir à travailler théoriquement. Son 
instruction générale et son instruction technique ont dù 
être telles dès le début que l'expérience y trouve un bon 
terrain où germer et porter ses fruits. 

Après vingt années de service, s'il a d’ailleurs quarante- 
cinq ans d'âge, le fonctionnaire a droit à la retraite. II 
peut même y avoir droit beaucoup plus tôt, pour cause de 
maladies ou d'infirmités. I] existe des dispositions assez 
libérales dans le détail desquelles je ne puis entrer. La 
retraite est généralement du quart, et après trente années 
de service, des trois huitièmes du traitement final, ce qui 
constitue des retraites pour : 


Les contrôleurs................ de 900 à 1800 florins 
Les assistants-résidents........ — 1800 — 3150 — 
Les résidents.................. — 3000— 5700 — 
Les gouverneurs............... — 3000 — 6200 — 


Telle est la carriére que peuvent parcourir les fonction- 
naires qui ont débuté par le grand examen, et que beau- 
coup parcourent. Sauf trois ou quatre postes considéra- 
bles, qui sont pourvus au gré du roi ou du gouverneur 
général, toutes les fonctions administratives et politiques 
d'un grade supérieur sont réservées à des personnes ayant 
passé le grand examen des fonctionnaires ou l'examen des 
facultés dont je parlerai plus tard. 

À cela, aucune exception dépendant du caprice des 
hommes. L'examen est la condition inéluctable de l'en- 
trée dans le service colonial. 

Ii nous reste maintenant à exposer certains moyens que 
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les Hollandais ont cru devoir adopter pour assurer la pré- 
paration des candidats à ce grand examen. 


b. INSTITUTIONS OU L'ON PEUT SE PRÉPARER 
AU GRAND EXAMEN DES FONCTIONNAIRES 


$ 1. — Remarque préliminaire : le mode de préparation 
de l'examen n'est pas réglementé. 


Tout d'abord une remarque essentielle : chaque can- 
didat — en s'en tenant au texte de la loi — peut se pré- 
parer à l'examen par ses moyens propres, de la façon et 
dans le Heu qu'il lui plait : dans les universités, à l'univer- 
sité de Leiden, par exemple, ou dans sa famille, avec des 
professeurs privés. Mais, malgré cette liberté de principe, 
les plus nombreux de beaucoup se préparent dans les 
écoles spéciales, comme était autrefois l'école royale, 
puis municipale, de Leiden et comme est maintenant 
l'école municipale de Delft. 

I] suffit de comparer le nombre total des candidats et le 
nombre des candidats qui proviennent de Delft pour voir 
que cette école a fourni l'immense majorité, et depuis 
quelques années fournit la totalité des candidats '. Cela 


1. Années. Nombre total des Candidats provenant 
candidats. de Delft. 
1877......,...,... 64 +4 
1883...,,......,.. 19 64 
BS 49 40 
1885..........,... 54 46 
1886......,.,.,... 61 55 
1887..,..,.,.., eee 52 46 
1888......,....... 31 26 
1889........ -eecee 31 26 
1890............ oe 21 17 
1891......., sc... 37 30 
1892......,.,..... 03 33 


1893..,...,..,..,,. 46 46 
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s’explique. La loi n'est pas violée; les candidats demeurent 
libres de se préparer là où ils veulent. Mais ils ne peuvent 
pas ne pas s'apercevoir que l’école de Delft a été spécia- 
lement instituée pour préparer ses élèves à l'examen, et 
que, d'autre part, tous ses professeurs sont membres du 
jury d'examen, ce qui, tout en leur reconnaissant la plus 
stricte impartialité, donne néanmoins plus de chances 
aux élèves qu'ils ont formés, qu'ils connaissent et dont 
ils peuvent répondre. 

En fait, depuis vingt-cinq ans, le nombre des candidats 
admis provenant d'ailleurs que des écoles de Leiden ou 
de Delft est extrêmement restreint. I] y a donc là non 
pas un monopole de droit, mais un monopole de fait. 


§ 2. — Historique : l'école royale de Leiden. 


Ce monopole de fait, au début, appartint non pas a 
Delft, mais à Leiden. 

La loi du 10 juin 1864 avait — et ce fut peut-être la 
plus grosse question qu'elle trancha — décidé qu'il 
serait, comme cela se fait encore aujourd'hui, passé un 
examen en Hollande et un examen aux Indes. Il y avait 
longtemps que les Indes néerlandaises protestaient contre 
l'obligation imposée aux jeunes gens des colonies qui 
se destinaient à la carrière de fonctionnaire d'aller étudier 
dans la mère patrie. En 1854, la loi organique ne leur avait 
pas donné la satisfaction qu'ils réclamaient : ils l'obtin- 
rent en 1864. 

Mais, en leur faisant cette concession, le Gouverne- 
ment et la Chambre se rendirent compte qu'elle ne pou- 
vait qu'abaisser le niveau moyen des connaissances des 
fonctionnaires. Pour y parer, ils résolurent de fonder une 
sorte d’institut modèle, servant d’étalon, où les candidats 
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viendraient recevoir l'instruction requise. Cet institut, on 
l'établit (loi de 1864) à Leiden. Plus tard, les Indes l’imi- 
tèrent et fondèrent, sur un type plus réduit, l'école de 
Batavia. 

Ce n'était pas au hasard qu’on avait choisi la ville de 
Leiden. Leiden possédait la plus belle université de la 
Hollande, et les auteurs de la loi s'étaient flattés que les 
élèves de l'école de Leiden, liés d'amitié avec ceux de 
l'université, se laisseraient entraîner à suivre en leur 
compagnie des cours supplémentaires qui ne pourraient 
que leur élargir l'esprit. Grace aux facilités qu'offrait 
l'université et à la bonne volonté qu'on attendait des 
élèves, on espérait que les élèves sortant de Leiden non 
seulement passeraient sans peine l'examen des fonction- 
naires, mais encore y occuperaient un rang éminent et 
stimuleraient ainsi leurs concurrents. 

Malheureusement les événements déjouèrent ces pré- 
visions. Et au bout de peu d'années, il fut facile de 
voir que Leiden ne donnerait pas ce qu'on s'en était 
promis. 


§ 3. — Écoles municipales de Delft et de Leiden. 


La création de l'école royale de Leiden avait porté 
préjudice à la ville de Delft. Cette ville, depuis 1843, était 
le siège d'une académie royale qui formait des ingé- 
nieurs pour tout le royaume et des fonctionnaires pour 
les Indes. Or, la loi de 186% — nous l'avons déjà indiqué 
— supprimait cette académie et la remplacait par une 
école polytechnique ct par une école indienne. L'école 
polytechnique était bien maintenue à Delft; mais l'école 
indienne lui échappait au profit de Leiden : Delft résolut 
d'en retenir ce qu'elle pourrait. 
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Comme, d'après cette loi de 1864, chacun restait libre 
de se préparer où i! voudrait au grand examen, la munici- 
palité de Delft, sur l'initiative de hautes personnalités, 
chercha à organiser une institution destinée spécialement 


_ à l'éducation des candidats aux fonctions administratives 


et judiciaires des Indes. Le projet fut favorablement 
accueilli par l'opinion, et c'est ainsi que put être ouverte, 
dès 1864, l'Instelling voor ondervijs in de taal-land-en vol- 
kenkunde van Nederlandsch Indie. 

Dès lors, une active concurrence s'établit entre les deux 
écoles de Leiden et de Delft. On eût pu croire que Leiden, 
école royale, devrait écraser sa rivale : il n'en fut rien. 
Beaucoup de circonstances lui donnérent une situation 
défavorable. 

Tout d’abord, quoique destinée à former des fonction- 
naires coloniaux, elle relevait du ministère de l’intérieur. 
Or, celui-ci ne s'y intéressait que médiocrement. Par esprit 
d'économie, il laissait, la première année, vacantes des 
chaires aussi considérables que les chaires de droit colo- 
nial et d'histoire. Et cela avait une conséquence : pour ces 
branches si importantes, d'une part, les élèves n'étaient 
point préparés, et d'autre part, l'école de Leiden n était 
point représentée dans le jury d'examen. 

Ensuite, certains des professeurs de Leiden, choisis 
parmi les sommités scientifiques de l'université, avaient 
pris au sérieux les intentions élevées du législateur de 
4864 et s'efforcaient de faire de l’école un institut modèle 
où l'on donnait une instruction non seulement technique, 
mais encore scientifique. 

C'est aussi ce qui se fit plus tard à Delft. Mais à Delft, 
dans ces premières années de vive concurrence, on semble 
avoir visé avant tout ce but pratique : préparer les candi- 
dats à l'examen et leur faire obtenir les plus grands 
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succès. Et l'on y réussit. En sorte que tout de suite une 
opinion se forma : il faut aller à Leiden pour ètre savant 
et à Delft pour être recu. 

I] n'en fallait pas tant pour discréditer Leiden près des 
pères de famille et, au contraire, pour grandir Delft. Au 
bout de douze années, le gouvernement se lassa, et, par la 
loi sur l'enseignement supérieur de 1876, fit voter la sup- 
pression de l'école royale de Leiden. 

A ce moment, la ville de Leiden, se souvenant de lheu- 
reuse initiative de Delft en 1864, et disposant des pré- 
cieuses ressources de l'université, voulut, elle aussi, rem- 
placer l'école royale par une institution municipale. Et la 
concurrence continua désormais entre les deux écoles 
municipales. Mais décidément l'avantage resta à Delft : 
en 1891, l'école de Leiden, qui n'avait plus qu'une 
dizaine d'élèves, ferma ses portes. 

En sorte qu'à Fheure actuelle et sauf ce qui sera dit 
plus loin du rôle des universités; sauf l'école de Batavia, 
fondée, en 1867, sur le modèle, un peu réduit, de celle de 
Leiden; sauf, enfin, les moyens particuliers de quelques 
rares éludiants isolés, le recrutement des fonctionnaires 
de l'ordre politique et administratif des Indes néerlan- 
daises repose, dans une large mesure, et l'on peut presque 
dire uniquement, sur l'école municipale de Delft. 


S 4. — École municipale de Delft : le programme; 
l'enseignement. 


Le programme de l'école de Delft est calculé assez 
exactement sur le programme de l'examen. On y enseigne 
aux élèves ce qu'il leur faut pour passer cet examen, et 
même davantage. Et toutefois, sous la pression mème 
de l'examen, qui est la sanction de ces études, l’enseigne- 
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ment manque peut-être un peu d'ampleur et d'idées géné- 
rales. 

Les principaux professeurs de Delft s'en rendent bien 
compte. Ils ont cherché à y parer en organisant, de leur 
initiative privée, des cours facultatifs. Les autorités supé- 
rieures s’en rendent compte également. Et déjà le regretté 
et clairvoyant baron Van Dedem, qui était alors ministre 
des colonies, a, en 1893, modifié le programme de 
l'examen. 

Le programme de l'école étant celui même de l'examen, 
il n'y a plus à le faire connaître. Nous dirons seulement 
comment est distribué l’enseignement de l'école. 

Au début, en 1864, l’enseignement durait deux années. 
Il y avait aussi un cours de quatre années pour ceux qui, 
pendant leurs deux dernières années à l'école bour- 
gcoise supérieure, voulaient commencer en même temps 
leurs études à l'école coloniale. Cela dura ainsi jus- 
qu'en 1872-73. À ce moment, on supprima le cours de 
quatre ans. Les élèves qui, en 1865 et en 1866, avaient 
paru l'accepter (en 1865, 20 sur 48, en 1866, 14 sur 46), 
l'avaient, dès 1867, à peu près abandonné, si bien qu'en 
1867 il n'y en avait plus, à ces cours de quatre années, 
que 5 sur 42; en 1868, que 1 sur 37; en 1869, que 
2 sur 47; en 1870, que 1 sur 61, et enfin, en 1871, que 
4 sur 58. En 1872, on y renonca et l'on adopta un sys- 
tème de cours qui duraicnt deux années. Cela fut main- 
tenu ainsi jusqu'en 1891-92, où, libre de ses mouvements 
par suite de la suppression de l'école de Leiden, la direc- 
tion de Delft se préoccupa alors d'améliorer son enseigne- 
ment et remplaça le système de deux années par le sys- 
tème de trois années, lequel est actuellement en vigueur. 
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S D. — Les éléves. 


De 1864 à 1880, le nombre des élèves de l'école de 
Delft a presque constamment été en augmentant. Dans 
les années où le gouvernement nommait beaucoup de 
fonctionnaires (1879-81), ce nombre dépassait la moyenne; 
dans les années où, au contraire, il n'en nommait presque 
plus (1885-1889), ce nombre tombait au-dessous de la 
moyenne. À part ees périodes exceptionnelles, le progrès 
de l’école de Delft a été presque constant. 

On en jugera par le tableau suivant, qui va de la fonda- 
tion de l'école à l'année 1892-93. 


Années. Nombres d'élèves. 
2 LE PP EE EE 31 
» SCOOP 48 
» | ses oser 46 
42 
» Lt ous 37 
» oh esse... 47 
ya | ss sus ssseecsseuee Of 
Sk 58 
sh sus esses coocseecee 64 
0 osseuse. 67 
5 i ss esse ses 68 
185 ..............,. see sous 72 
1836................... os... 13 
1875... ccc ee cece cece eect et eenee 98 
2 ETES PRE 415 
5 cr 425 
» ta) | nee ceseouseue 437 
> DD 429 
yf rr 416 
» Rt sonore 93 
ye 105 
y Ee seems 71 
ASRG. rc 11 
ASNT. seu sunnsssseses 48 
ABSAN. rene oumeueseuns 45 
2 1 SUP 58 
yo | ess sosesessees 88 
» eh so... 186 
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Ces jeunes gens appartiennent à des catégories variées. 
Tous d'ailleurs, quoique ce soit l'immense majorité, ne 
se destinent pas, comme on pourrait le croire, à la car- 
rière de fonctionnaires des Indes. L'école de Delft est 
ouverte à qui veut y entrer ; la seule condition est de 
payer la rétribution de 200 florins par an. Un futur com- 
mercant, un futur colon de Java aurait intérêt à en suivre 
les cours; ou encore des fonctionnaires des Indes en 
congé, qui voudraient étudier telle partie spéciale du pro- 
gramme, notamment les cours de droit indo-néerlandais, 
de droit civil et pénal. C'est ainsi qu'en 1889-90, 8 élèves 
étaient inscrits à un seul cours et, en 1890-91, 5 à un 
seul cours et 1 à deux. 

En 1892-93, 119 élèves étaient inscrits : #4 pour la pre- 
mière année, 29 pour la seconde, le reste pour la troi- 
sième, sauf 2 qui suivent des cours isolés. 

Parmi ces 119 élèves, figuraient : 

a. Quelques docteurs en droit, qui, au lieu de profiter 
de leur diplôme de l'examen des facultés pour entrer 
dans le service judiciaire, vont tenter le grand examen 
des fonctionnaires ; 

b. Un ancien élève diplômé de l’école polytechnique 
qui, au lieu d'aller à Java comme ingénieur, préfère 
entrer dans le service administratif, et vient à Delft se 
préparer au grand examen ; 

c. Un officier de marine qui, l’année prochaine, sera 
appelé à enseigner le malais aux élèves futurs de l'école 
navale, et qui vient se perfectionner aux cours de l'école 
de Delft; 

d. Un instituteur des Indes qui, étant en congé de deux 
années, cherche 4 augmenter ses connaissances pour 
mieux remplir ses fonctions quand il retournera à Java; 

e. L'immense majorité sont des candidats à l'examen. 
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Ce sont, pour la plupart, des jeunes gens de dix-sept a 
vingt ans, qui ont passé par les écoles supéricures bour- 
geoises, et, après avoir suivi les cours de ces écoles durant 
cinq années, ont satisfait à l'examen de sortie. 


S 6. — Les résultats de l'école de Delft à l'examen 
des fonctionnaires. 


Les résultats obtenus par l’école de Delft ont été consi- 
gnés par le directeur de l'école, M. Spanjaard, dans un 
éloquent tableau, où il fait ressortir le nombre des can- 
didats présentés et celui des reçus : 


Années. Candidats présentés. Candidats recus. 
1865......,.................,. 24 18 
1866.......................... 13 40 
gy 13 43 
INR. .................... .... 16 16 
ST)! 25 22 
5 Pk | 38 30 
Cb 35 23 
1872................... ©... 43 31 
1873........................., 24 16 
1874..............,........... 39 29 
1875.....................,.... 34 2: 
1836.......................... 33 26 
0 44 35 
1878......,..........,........ 54 30 
1 39 46 
tS] 66 52 
+. 69 50 
1882.......................... 72 46 
1883.......................... 66 51 
188%.......................... 40 2h 
» 0S) +6 31 
> ES 55 29 
SY 46 36 
DS ° 26 22 
1889.......................,... 26 17 
1 | {7 42 
3!) 30 20 
a! 33 31 
1893.....................,.... +6 25 
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Nous sera-t-il permis de faire cette simple observation 
à savoir que la proportion des candidats reçus est un peu 
forte? 


B. — L’EXAMEN DES FACULTES 


L'origine de cet examen nous a été expliquée de deux 
façons différentes. Et, pour le dire en passant, toute cette 
question du recrutement des fonctionnaires des colonies 
a été un peu obscurcic, mème pour les Ilollandais, par la 
longue rivalité des écoles de Leiden et de Delft. Très sou- 
vent, le désir de favoriser l'une ou l’autre de ces deux 
villes a été la cause principale de dispositions législatives 
ou administratives; et aujourd'hui encore, bien que Lei- 
den, entrée définitivement dans d’autres voies (préparation 
à la carrière judiciaire), ne doive plus porter ombrage à sa 
rivale, les partisans de l’une et de l'autre dénaturent 
l'histoire et les faits dans l'espoir de rehausser le prestige 
de leur ville préférée. 

Quoi qu'il en soit, voici les deux explications qui nous 
ont été fournies : 

Première explication. — Le législateur de 1864 s'était 
trompé sur un point. Il avait espéré que l’école royale de 
Leiden, par sa proximité mème de l'université, contribue- 
rait à clever le niveau des connaissances des candidats. 
Cet espoir avait été déçu. Les élèves et plus encore leurs 
parents avaient couru au plus pressé, et, puisqu'on pouvait 
arriver à préparer l'examen en une ou deux années, 
n'avaient eu garde de s’attarder aux cours de l'université. 
D'ailleurs, l'école royale de Leiden avait succombé; Delft 
ne possède pas d'université. On était donc réduit, sous 
l'empire de la loi de 1894, aux études, alors exclusive- 
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ment techniques, de l'école municipale de Delft. Cela 
parut dangereux. 

Assurément les candidats qui ont subi avec succès 
l'examen des fonctionnaires font d'excellents fonction- 
naires pratiques, jusque dans les grades les plus élevés. 
Mais on peut souhaiter, pour une élite peu nombreuse, une 
instruction plus générale. Cela est utile à bien des points 
de vue. D'autre part, il est utile aussi que tous les fonction- 
naires ne soient pas comme jetés dans un même moule. 
Que l'immense majorité passe par Delft, cela est à mer- 
veille; mais que du moins quelques-uns aient eu la 
liberté de passer par l'université. 

Telle est la thèse que soutinrent, dans la discussion de 
la loi de 1876, sur l'enscignement supérieur, deux députés, 
MM. Mirandolle et D. Mackay, devenu, plus tard, 
comme héritier d'un majorat, sujet anglais et connu alors 
sous le nom honoré de notre collègue lord Reay, gouver- 
neur de Bombay. Ils proposèrent, en conséquence, que 
l'on instituat, au profit des candidats déjà docteurs en droit, 
un examen connu sous le nom « d'examen des facultés » 
(art. 92, 2°), qui se passerait devant un jury mixte des 
facultés de droit et des lettres, et ouvrirait à ceux qui 
l'auraient subi aygc succès l'entrée des carrières adminis- 
tratives coloniales. 

Cet examen comporterait des épreuves sur les langues, 
le droit colonial public et administratif, le droit musul- 
man, la géographie et l'ethnographie, en un mot, sur 
presque tout ce que comporte le grand examen des fonc- 
tionnaires, mais transposé, si l’on peut ainsi parler, moins 
précis sans doute, mais plus philosophique, et envisagé, 
comme il convient dans l’enseignement supérieur, d'un 
point de vue plus élevé et plus général. 

L’amendement de ces deux députés fut voté. Mais le 
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ministre, qui l'avait soutenu mollement, ne se pressa pas 
de le mettre en pratique, et il fallut attendre sept années 
pour qu'un décret royal du 29 août 1883 vint sanctionner 
la disposition de la loi de 1876 et réserver, dans des dis- 
positions qu'il serait trop long d'exposer, des places de 
contrôleurs, de résidents, etc., etc., à ceux qui « ont 
passé l'examen visé par l'article 92, 2° de la loi sur l'ensei- 
gnement supérieur » (art. 7, 2°). 

Telle est la première explication qui m'a été fournie 
sur l’origine de cet « examen des facultés ». 

Voici maintenant la seconde explication, qui émane 
d'une source différente et qui est diamétralement opposée. 

Quand on eut supprimé l'école d'État de Leiden (1876), 
les professeurs de cette école se trouvèrent sans emploi. 
On imagina alors de les faire entrer dans le corps ensei- 
gnant de l'umiversité de Leiden. Mais, comme ils n'y 
auraient été que des professeurs sans étudiants, on 
inventa cet expédient : l'examen des facultés. Et ce qui 
prouve que ce fut un expédient, c'est que le texte primitif 
du projet de loi de 1876 ne prévoyait pas cet examen, 
lequel ne fut introduit que plus tard, par voie d’amende- 
ment. 

Tous les hommes compétents v étaient opposés. Per- 
sonne ne considérait comme sérieuse la garantie d'un 
examen oral de deux heures à peine. Voilà pourquoi 
avant 1883 aucun ministre des colonies ne se soucia 
d'appliquer cette partie de la loi. En 1883, le décret royal 
du 29 août vint enfin, par ses articles 7, 2° et 10, la sanc- 
tionner, mais dans des conditions extrêmement compli- 
quées. Ces articles demeurérent en vigueur pendant dix 
ans. Mais lorsqu'en 1892 on retira à l'examen des facultés 
le pouvoir de donner accès aux fonctions politiques et 
administratives des Indes, cette modification fut faite sur 
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la proposition unanime des membres de [a commission 
du grand examen, laquelle comprend plusieurs profes- 
seurs des facultés. 

En vertu de ce nouveau décret de 1892, on sépara 
nettement, à partir de 1894, les fonctions politiques et 
administratives et les fonctions judiciaires. 

Les fonctions politiques sont réservées exclusivement 
aux candidats qui ont subi le grand examen des fonc- 
tionnaires. 

Les fonctions judiciaires sont réservées exclusivement 
aux docteurs en droit, soit qui ont subi l'examen de l'ar- 
ticle 92 de la loi sur l'enseignement supérieur, soit qui 
ont rempli d'autres conditions sur lesquelles nous n'avons 
pas ici à nous étendre. | 


4° RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS 


Le gouvernement hollandais, depuis plus d'un demi- 
siècle, se préoccupe d'organiser le recrutement régulier et 
satisfaisant de ses fonctionnaires des Indes orientales. Il 
n'a voulu, pour cela, s'en rapporter ni au hasard, ni au 
caprice des hommes. Après des expériences variées, il s'est 
arrêté aux principes suivants : 

Premier principe. — Ce n'est pas, sauf pour les fonction- 
naires qui ont passé le grand examen aux Indes, la même 
autorité qui choisit les fonctionnaires et la même autorité 
qui les nomme, les fait avancer, les révoque. Le gouver- 
nement métropolitain met chaque année un certain nombre 
de jeunes hommes à la disposition du gouverneur général : 
le gouverneur général est ensuite, dans la limite de ce 
que permettent les lois et règlements, le maître absolu de 
leur carrière. 

Second principe. — Les personnes que le gouvernement 
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met ainsi chaque année à la disposition du gouverneur 
général, il les choisit par l'intermédiaire d'une commis- 
sion soigneusement recrutée, qui doit observer certaines 
méthodes de séleetion. Toute personne qui voudra être 
fonctionnaire des Indes dans la branche administrative (et 
cela est vrai aussi dans la branche judiciaire) devra subir 
des examens, calculés pour permettre d'apprécier ses con- 
naissances techniques. Et nul ne pourra pénétrer dans 
l'administration coloniale par une autre voie. 

Au point de vue de l'examen, l'État, d'ailleurs, n’impose 
qu'une obligation : le passer d'une manière satisfaisante. 
Il ne s'inquiète en rien du lieu où le candidat l'a préparé. 

Rappelons toutefois qu'en fait l'école municipale de 
Delft a le monopole de la préparation à l'examen des 
fonctionnaires (ordre politique et administratif), comme 
en fait l'université de Leiden aura désormais le mono- 
pole de la préparation aux fonctions judiciaires. 

Mais demain cela peut être changé sans qu'il soit pour 
cela besoin d'une loi. 

Ce système mérite notre approbation. 

Dans l'application toutefois, et malgré les perfectionne- 
ments notables introduits par le décret du 20 juillet 1893, 
ce système appelle certaines observations. Elles portentsur : 

4° Le règlement d'admission à l'examen; 

2° Le programme; 

3° Le classement et la nomination ; 

4° Le sectionnement des candidats en deux catégories, 
l'une qui se recrute en Hollande, l’autre qui se recrute aux 
Indes néerlandaises, c'est-à-dire la dualité de l'examen. 

1° Réglement d'admission. — Ce règlement, avant d’ad- 
mettre les candidats à passer l'examen, n'exige d'eux 
aucune justification sérieuse quant à l’âge et quant à la 
valeur morale. C'est seulement après l'examen, après le 
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succès et au moment de la nomination, qu'il manifeste 
certaines exigences, dont l'apparition tardive peut être 
l'occasion de justes déceptions. 

De plus, le gouvernement ne rend pas public avant 
l'examen le nombre des places disponibles chaque année, 
ce qui peut amener une disproportion du nombre des can- 
didats au nombre des vacances. 

2° Programme. — Partant de cette idée — non justifiée, 
selon nous, en dépit des certificats et des diplômes pro- 
duits — que les candidats ont, au cours de leurs études 
antérieures, acquis une instruction générale suffisante, le 
programme n’exige à l'examen que la preuve de connais- 
sances purement techniques, parmi lesquelles on peut 
encore signaler certaines importantes lacunes, par exem- 
ple l’art de la colonisation comparée. 

3° Classement et nomination. — Il semble, d'après nos 
observations, que le nombre des candidats reçus chaque 
année soit hors de proportion avec le nombre des places 
disponibles durant la même année, ce qui expose les can 
didats à bien des déceptions. 

4° Sectionnement des candidats en deux catégories; dua- 
lité de l'examen. — Sur ce point aucun document positif ne 
nous permet de faire quelques réserves que ce soit. Néan- 
moins , instruit par l'expérience d’autres pays, nous 
demandons à nos collègues hollandais de nous édifier sur 
un point délicat. 

Généralement, lorsque, dans une contrée peuplée de 
nombreux indigènes, sont venus s'établir, comme plan- 
teurs ou autrement, des sujets européens de la nation sou- 
veraine, ces Européens, même s'ils ne se perpétuent pas 
dans le pays, comme ont fait, par exemple, les créoles des 
Antilles, mème s'ils ne sont là qu'en passant, et s'ils se 
renouvellent sans cesse par le jeu régulier des arrivées et 
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des départs, arrivent promptement à considérer la pos- 
session comme une chose sinon à eux, du moins possédée 
par leur nation pour leur principal profit. C'est parce que 
ce sentiment existe chez eux et qu'on en a constaté l'exi- 
stence que les nations européennes, l'Angleterre notam- 
ment, ont toujours refusé d'admettre les possessions de ce 
genre au nombre des colonies qui peuvent obtenir le self 
government. Elles ont toujours redouté que la minorité 
européenne, si elle disposait de la puissance que donne 
cette forme de gouvernement, ne respectät pas suffisam- 
ment la majorité indigéne. 

Or si, par un moyen détourné, on arrive 4 mettre une 
partie de la puissance publique au service des fils de ces 
Européens, la même crainte ne subsiste-t-elle pas? Ne peut- 
on pas craindre, pour parler plus franchement, que les 
fonctionnaires néerlandais recrutés à Batavia, parmi les 
fils des Néerlandais établis aux Indes, n'apportent pas, dans 
leur administration, cet esprit d'absolue impartialité qui 
anime des fonctionnaires recrutés dans la métropole, et 
qu'ils n'introduisent dans leurs procédés de gouvernement 
quelques-uns des préjugés qui fleurissent généralement 
aux colonies parmi les minorités européennes à l'égard 
des masses indigènes? Et si, par hasard, ces préjugés 
existaient et prétendaient se manifester par des actes, la 
proportion des deux tiers de fonctionnaires recrutés en 
Hollande et l'action régulatrice du gouverneur général 
seraient-elles assez puissantes pour les refouler et les 
rendre inoffensifs? Telle est la question que nous posons 
a nos collégues. 

Sous réserve de leur réponse et des observations qui 
précèdent, nous ne pouvons qu'accorder des louanges 
sincères au système de recrutement des administrateurs 
coloniaux qui fonctionne en Hollande depuis 1864. 


CONCLUSIONS 


Il resterait, pour compléter ce rapport, à en écrire les 
conclusions. | 

Mais deux circonstances s'y opposent. 

Ces conclusions n'auraient qu'une portée partielle, 
puisque votre rapporteur a pu dans trois pays seulement 
étudier le recrutement des fonctionnaires des colonies : 
notamment ni l'Allemagne, ni l'Espagne, ni le Portugal, 
ni la Russie n'ont fait l'objet d'aucune étude. 

En second lieu, ces conclusions partielles elles-mêmes 
n'auraient qu une autorité relative, puisque votre rappor- 
teur général a dù, pour l'Angleterre et la Hollande, se 
passer de l'appui que lui auraient fourni des rapports par- 
ticuliers émanant de nationaux autorisés. 

Votre rapporteur se réserve donc de déposer des con- 
clusions verbales, après entretien avec ses confrères des 
divers pays. 

Quant aux conclusions écrites, elles ne seront formulées, 
si l'Institut se rallie à cette manière de voir, qu'après 
l'étude, dans notre prochaine session, des méthodes des 
pays réservés, étude qui donnerait lieu à des rapports 
particuliers et à un supplément au rapport général. 


DISCUSSION : 


M. Spanjaard. — La question en ce moment à l'ordre 
du jour est certainement digne de l'intérêt de tous ceux 
qui s'occupent de problèmes coloniaux et du bien-être des 
colonies en général. 

Il va de soi que cette question offre un attrait spécial 
pour moi, qui depuis de longues années ai l'honneur de 
me trouver à la tête de l'Institut pour les études des 
futurs administrateurs des Indes Orientales néerlan- 
daises. 

Un vieil ami dont je vénère la mémoire m'a dit fré- 


1. Le questionnaire ci-dessous avait été préparé pour guider la discus- 
sion. Le temps de l'épuiser a fait défaut : 

I. Estil nécessaire d'assurer le recrutement des fonctionnaires par un 
concours ou peut-on se contenter, d’une manière soit générale, soit 
exceptionnelle, d’autres qualifications ? 

I]. Si l'on adopte le système du concours, convient-il d’exiger des can- 
didats, avant toutes connaissances professionnelles, une solide instruc- 
tion généralc et une éducation libérale ? 

Ill. Y a-t-il des procédés eflicaces pour s'assurer, avant la nomination, 
de la valeur morale des candidats? 

IV. Faut-il faire dans l’administration une part, et quelle part, aux 
indigénes de la possession ? 

V. Faut-il réserver une part dans l'administration et quelle part aux 
personnes de la race conquérante (Européenne) nées dans la possession 
de l'habitant ? 

VI. Faut-il soumettre l'avancement 4 des examens, au cours de la 
carrière ? 
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quemment : « Mon cher ami, souviens-toi toujours que, 
même sous le régime de mauvaises lois, il est très pos- 
sible que les colonies prospèrent, pourvu que la pratique 
en soit confiée à de bons fonctionnaires, mais que les 
meilleures lois n'aboutiront à rien si les agents laissent à 
désirer sous le rapport du caractère, de l'intelligence et de 
l'acquis. » 

L'éminent l'homme d'État qui me parlait ainsi était 
le baron van Hoëvell, chef du parti colonial libéral dans 
notre seconde chambre des États-Généraux lors de la 
discussion en 1854 de la loi fondamentale pour les Indes — 
Orientales néerlandaises, un homme dont les actes et les 
- discours témoignent de chaudes sympathies pour nos colo- 
nies et leur population. 

J'ai été agréablement surpris en retrouvant cette même 
idée dans les premières phrases du rapport général sur 
le recrutement des fonctionnaires des colonies soumis 
a l'Institut colonial international par M. Chailley-Bert. 
Je regrette beaucoup que ce rapport, avec le question- 
naire annexe, ne me soit parvenu que ce matin, de sorte 
que je n'ai pas été à même d'en prendre connaissance à 
tête reposée. 

Je me permets néanmoins de faire une observation au 
sujet de la première des six questions, à savoir : 

« Est-il nécessaire d'assurer le recrutement des fonc- 
tionnaires par un concours, ou peut-on se contenter d'une 
manière soit générale, soit exceptionnelle, d'autres quali- 
fications? » 

Il me semble qu'en général la réponse à la première 
partie de cette question ne saurait être qu'affirmative; si 
l'admission au service colonial ne dépend pas d'un con- 
cours sérieux, la voie est ouverte à l'arbitraire et aux 
abus de toute nature. | 
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Il y a cependant des cas où il est indispensable de 
déroger à cette règle générale; ces exceptions sont prévues 
dans notre législation pour les Indes Orientales néerlan- 
daises lorsqu'il s'agit de certaines fonctions d'ordre tech- 
nique et de quelques fonctionnaires des grades les plus 
élevés, par exemple le gouverneur général, le lieutenant 
gouverneur général, le vice-président et les membres du 
Conseil des Indes, etc. 

I] est indispensable que, dans un but politique, le Gou- 
vernement soit absolument libre dans le choix des per- 
sonnes pour ces grades élevés, indépendamment de la 
considération si elles ont satisfait oui ou non au pro- 
gramme d'un concours quelconque. 

La législation néerlandaise actuelle concernant le recru- 
tement des administrateurs coloniaux est basée sur l'ar- 
rêté royal du 10 septembre 1864, contresigné par notre 
honoré président, alors ministre des colonies. Avec les 
exceptions précitées, elle donne accès au service civil à 
tous ceux qui ont passé avec succès un examen, le grand 
examen des fonctionnaires (Goot-Ambtenaars examen). 


Cet examen est à peu près la seule condition de l'ad- 
mission au service civil; on exige en outre une attesta- 
tion médicale constatant que le candidat n'a ni maladie 
ni infirmité qui le rende impropre au service civil des 
Indes et un certificat de bonnes mœurs et de bonne con- 
duite. Il n'est fait aucun cas ni des qualités du caractère 
et du cœur, ni de la valeur morale du candidat, ni du 
milieu moral et social d'où il sort. Ces considérations 
sont néanmoins du plus haut intérêt, et on peut se 
demander s'il ne serait pas très désirable de rechercher 
autant que possible si le candidat offre des garanties 
sérieuses sous ce rapport. 
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M. Fransen van de Putte. — Un examen sur le 
caractére et la moralité est impossible. 

M. Spanjaard. — Quoi qu'il en soit, la tache du fonc- 
tionnaire colonial est tellement difficile et délicate qu'il 
n'est pas suffisant d'être un homme bien instruit et d'un 
solide savoir professionnel, il doit être d'une santé à toute 
épreuve, d'une constitution robuste et rompu aux fatigues, 
mais il faut surtout qu'il soit homme de cœur, homme de 
caractère, homme d'honneur; il lui faut autant la force 
‘que la décision de l'esprit, la promptitude des résolutions, 
le sang-froid, le courage, la faculté de trouver des expé- 
dients rapides dans les circonstances difficiles où il peut 
se trouver, et encore beaucoup d’autres qualités tout a fait 
personnelles que donne la nature et que la meilleure 
instruction ne saurait jamais remplacer. 

Il sera sans doute très difficile, sinon impossible, de 
réaliser cet idéal, d'obtenir la certitude que le candidat 
possède suffisamment tous ces dons individuels. 

Nos voisins les Anglais, partant du principe que les futurs 
agents de I’ « India civil service » doivent être recrutés 
parmi l'élite de la nation, se sont toutefois efforcés 
d'obtenir dans ce service des garanties sérieuses. Leurs 
mesures ont pour but, comme on le sait, de s'assurer 
autant que possible que non seulement les futurs fonc- 
tionnaires du service colonial ne laissent pas à désirer 
quant à la culture intellectuelle et à l'acquis, mais en outre 
qu'ils possèdent l'aptitude physique et morale pour la 
tâche ardue qui les attend. 

Les Anglais ont-ils réussi complètement? Je n'oserais 
pas le prétendre. 

Pourrait-on appliquer des mesures analogues en d’au- 
tres pays que l'Angleterre? Je crois que l'expérience seule 
pourrait le démontrer. 
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Toutefois il est certain que dans craque cas on serait 
obligé de tenir compte dans une large mesure des insti- 
tutions, des mœurs et des particularités de la nation 
intéressée. 

Le docteur Reytter. — Je me permettrai un ins- 
tant, à propos du recrutement des fonctionnaires ct agents 
coloniaux en général, d'insister sur l'importance primor- 
diale du choix au point de vue santé et constitution. 

Ce côté de la question est trop souvent jugé à la légère, 
lorsqu'il devrait passer avant toute autre considération. Un 
agent bien portant est ce qu'il y a de plus sérieux dans 
tous les services aux colonies. 

Et dans les fonctions qu'il aura à remplir aux pays 
chauds, c'est la même qu'il devra le plus souvent faire la 
meilleure partie de son apprentissage. 

C'est seulement au bout de six mois, un an et parfois 
plus, que le nouvel âgent est, si je puis ainsi dire, au cou- 
rant et du climat et du service. 

L'examen médical des candidats devra être des plus 
minutieux, fait, si possible, bien entendu, parune commis- 
sion de plusieurs membres, et répété, à l'occasion, à 
divers intervalles, pour avoir ce qu'on appelle, en termes 
d'hôpital, le sujet en observation. Il faudrait se montrer 
inexorable notamment pour les affections, les tares 
constitutionnelles et le jeune âge; au-dessous de vingt- 
quatre à vingt-cinq ans, il est dangereux d'admettre à un 
service actif en Afrique tropicale, notamment pour les 
travaux de fatigue, les explorations, les expéditions, etc., 
des jeunes gens qui avant cet âge n'ont pas atteint la 
résistance vitale et aussi morale, si nécessaire. Tout ceci, 
bien entendu, concerne l'envoi aux pays équatoriaux dits 
malsains. 

Mais je ne m'étendrai pas plus longuement sur ce 
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chapitre spécial, fout ceci étant connu et ayant été 
répété depuis longtemps, par tous les auteurs qui ont écrit 
sur les pays chauds. 

Mon confrère, le docteur Dryepondt, y fait également 
allusion dans son discours sur la question de la colonisa- 
tion, discours aux conclusions duquel, je tiens à le dire, 
je me rallie entièrement. Messieurs, comme suite à ce qui 
précède, et saisissant cette occasion, je me permets de for- 
muler le vœu de voir porter à l'ordre du jour du prochain 
congrès de l’Institut la question suivante : 

Etude pour la création et l'organisation d’une commis- 
sion coloniale et internationale d'hygiène, ayant pour but 
d'obtenir, par le concours des médecins et hygiénistes 
coloniaux de tous pays, la sanction légale des moyens 
propres et jugés indispensables au maintien de la santé 
des Européens dans tous les pays chauds. 

Tous ceux qui ont pratiqué dans les pays chauds savent 
combien peu il est tenu compte des prescriptions élémen- 
taires d'hygiène et des indications si précises et sur les- 
quelles tout le monde est d'accord. 

Cette commission, sous le haut et influent patronage 
de l'Institut, aura plus de poids et d'autorité que les efforts 
individuels des médecins et hygiénistes éparpillés et 
isolés partout, et dont les travaux, les efforts et les vœux 
restent stériles le plus souvent devant la routine et l'in- 
différence administratives. 

Je m'arrête, ne voulant pas abuser de votre temps, 
ni entrer plus avant dans une question si vaste et qui, j'en 
conviens, est hors de la question du moment. 

Je ne citerai que les points suivants qui, entre bien 
d'autres, me paraissent mériter toute l'attention des 
hommes compétents et être dignes d’une sanction légale 
pour le bien et l'intérêt de tous : envoi d'agents aux 
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diverses saisons et régions, voyages, régime, logements, 
travail et sa réglementation, enfin et surtout encourage- 
ment pour la création et le développement de laboratoires 
(chimiques, microscopiques et microbiologiques), tels 
qu'il en existe dans les colonies françaises, hollandaises 
et tout récemment au Congo (Boma), laboratoires et ins- 
tituts d'hygiène dont la plus grande utilité sera un jour 
d'attaquer sur place les causes mêmes des grandes endé- 
mies des pays chauds, malaria, fièvre jaune, choléra, 
hématurie, fièvres typhiques, etc. 

M. van der Lith. — Un reproche que l'on fait à 
nous autres professeurs, c'est d'envisager toute chose au 
point de vue trop exclusif de la théorie. Cependant, dans 
une question comme celle qui nous occupe en ce moment, 
nous ne pouvons que nous placer sur le terrain de la pra- 
tique. Or le problème est celui-ci : comment ouvrir les 
fonctions coloniales à tous ceux qui se sont distingués? 
Évidemment, le concours est nécessaire, c'est le seul 
moyen, un assez mauvais moyen d'ailleurs, d'opérer une 
sélection parmi ceux qui aspirent à se créer un avenir aux 
colonies; mais en dehors de celui-là, il faut toujours dans 
des cas exceptionnels, ouvrir la place aux personnes de 
mérite qui ont fait leurs preuves dans d'autres carrières 
et qui ont montré qu'elles possèdent les qualités qui font 
les bons administrateurs au milicu d'une population indi- 
gène. Je suis convaincu que le danger d’arbitraire qu'on 
redoute compte pour bien peu de chose en comparaison 
des avantages dont on se priverait en excluant les gens 
d'élite qui n'auraient pas passé par le concours. Les 
examens ne peuvent donner que la mesure, souvent 
incomplète, de ce que les candidats ont appris ; des services 
distingués dans une autre carrière font connaître l'homme 
entier. 
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Lord Reay. — Je crois être l'interprète de l'Institut 
tout entier en rendant hommage au travail si complet et 
si intéressant de M. Chailley-Bert, qui, à vrai dire, rend 
toute discussion superflue ; aussi ne dirai-je que quelques 
mots au sujet de la question qui nous occupe. Autrefois 
la Compagnie des Indes envoyait au collège de Haileybury, 
les jeunes gens qui se destinaient à son service, et les 
résultats de ce mode de recrutement au choix des direc- 
teurs ont été excellents. 

Lorsqu'on y a substitué le concours, chose remarquable, 
il n'a pas fait défaut, non seulement au point de vue de 
la valeur intellectuelle des candidats, mais, ce qui vaut 
bien mieux, au point de vue de leur valeur morale. En 
général les fonctionnaires du Civil Service sont de carac- 
tère fort et solide; les punitions disciplinaires sont parmi 
eux extrêmement rares, presque inconnues. 

Cela lient à ce qu'en Angleterre il y a une tendance à 
favoriser les jeunes gens élevés aux Universités anglaises 
qui, comme vous le savez, se préoccupent au moins autant 
de leur former le caractère moral que de les armer d'un 
savoir a la fois général ou non professionnel et spécial. 

Mais si la valeur morale joue un grand rôle dans les 
qualités exigées des fonctionnaires coloniaux, il y a une 
autre condition encore signalée par M. Spanjaard dont je 
ne puis que souligner les observations. Il faut qu'ils aient 
une connaissance approfondie non seulement du peuple, 
mais de ses préjugés. C'est évidemment là une question 
d'aptitude personnelle, et à cet égard il n'est pas possible 
de généraliser. 

Seul le contact prolongé avec les populations peut 
mettre le fonctionnaire au courant de leurs mœurs, cou- 
tumes, inclinations et aptitudes. Autrefois des fonction- 
naires restaient de longues années dans la même rési- 
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dence, et je vous citerai un exemple curieux de l'excel- 
lent effet de cette permanence des fonctionnaires. J'ai 
connu un haut fonctionnaire qui parmi les indigénes était 
vénéré comme un chef indigéne et a qui ils donnaient 
le titre de radjah. 

Le nouveau système adopté aujourd'hui rend ce main- 
tien des agents à peu près impossible. Tous les trois ans 
ils ont droit à un privilege leave (congé de trois mois) 
qui a le grand avantage de leur permettre de se retremper 
en Angleterre. Mais à leur retour ils trouvent souvent 
la place prise et sont alors casés dans une autre résidence, 
qu'ils quitteront probablement au bout de trois autres 
années. C'est le revers de la médaille de l'accélération des 
voies de transit. Je ne veux pas abuser davantage du temps 
de l'Institut, et voici ma conclusion. Si vous adoptez le 
concours, il doit y avoir eu au préalable une très forte 
éducation générale comme celle que donnent nos Univer- 
sités anglaises, qui forme le caractère aussi bien que 
l'intelligence, qui produit des hommes ayant conscience 
de leur responsabilité personnelle. 

Sir Alfred Lyall. — Je partage entièrement l'opi- 
nion de mes honorables collègues; comme eux je suis 
d'avis qu'un concours public est, à tout bien considérer, 
le meilleur moyen connu jusqu'à ce jour d'opérer une 
sélection parmi les jeunes gens d'Europe qui veulent 
faire leur carrière comme fonctionnaires aux colonies 
et surtout aux possessions asiatiques des gouvernements 
européens. 

Je voudrais simplement présenter que. ques considéra- 
tions au sujet du fonctionnement du système actuellement 
en vigucur en Angleterre. II y a eu de grandes discus- 
sions sur la question de l'âge auquel il fallait admettre 
les candidats au concours. Cet age a d'abord été très 
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élevé, vingt-quatre ans, je crois; il a ensuite été abaissé, 
et récemment il est monté à vingt-trois ans. Deux argu- 
ments se sont trouvés en présence : l'abaissement de 
l'âge, disait-on, avait l'avantage de permettre aux candi- 
dats qui avaient réussi l'examen de s'adonner pendant 
deux ans à des études spéciales en vue des fonctions 
qu'ils allaient exercer aux Indes; d'autre part, en faveur 
de l'élévation de la limite d'âge, on faisait valoir que les 
jeunes gens ayant achevé leurs études aux Universités 
ou ailleurs pourraient dans ces conditions prendre part 
au concours. Mais ce qui a déterminé le gouverne- 
ment à adopter l'âge de vingt-trois ans, c'est le désir 
de se rendre aux vœux des natifs de l'Inde qui lui 
représentaient que la limite inférieure les mettait dans 
l'impossibilité de se rendre en Angleterre pour y faire 
des études préparatoires à l'examen. Je dois dire que 
jusqu'à présent le changement ne paraît pas être à 
l'avantage des concurrents indigènes; un jeune Indien a, 
en effet, beaucoup plus de chances de réussir aux examens 
à dix-neuf qu à vingt-trois ans. 

D'autre part, l'expérience n'est pas assez longue pour 
qu'on puisse établir d'une façon certaine si cette éléva- 
tion d'âge répondra tout à fait au but qu'on avait en vue 
en la décidant, c'est-à-dire d'attirer une classe supérieure 
de personnes vers la carrière du Civil Service aux 
Indes. Les jeunes gens qui se présentaient à dix-neuf ans 
aux examens étaient novices; ils ne se rendaient pas 
nettement compte de leurs moyens et n’entrevoyaient 
guère de chances spéciales de se faire, avec un succès 
assuré, une position dans le pays. 

Mais quand quelqu'un s'est distingué dans une Univer- 
sité et qu'il a pris les goûts et les habitudes de la vie 
anglaise, il est bien près d'avoir perdu toute envie de 
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se faire une carrière dans les contrées lointaines: il 
espère réussir au pays et il se fait ainsi que les plus 
méritants renoncent à concourir pour les emplois aux 
Indes. 

Outre cet inconvénient, il y en a un autre : c'est qu'il 
ne reste guère de temps aux candidats reçus pour faire 
en Angleterre des études spéciales en vue de leurs fonc- 
tions futures. 

Les observations que je viens de vous présenter s'appli- 
quent exclusivement au recrutement des fonctionnaires 
du Civil Service, corps qui est chargé des hautes fonc- 
tions exécutives politiques aux Indes. Mais il y a d’autres 
départements trés importants, les travaux publics, les 
télégraphes, le service forestier, qui s'ouvrent aux jeunes 
gens ayant reçu une éducation technique spéciale, après 
des examens distincts. Pour certains autres départements 
encore, le recrutement se fait aux Indes d'après le double 
système de l'examen et de la nomination au choix: pour 
ceux-là, parmi lesquels je citerai celui de l'instruction 
publique, le gouvernement peut choisir librement pour 
les hauts grades les personnes qui lui semblent les plus 
compétentes. | 

Je ne puis évidemment pas entrer dans tous les détails ; 
mais le fait sur lequel j'insiste, c’est que nous sommes 
loin de regarder le concours comme la seule voie d'accès 
aux fonctions dans les Indes. Au contraire, dans la pratique, 
nous avons d'autres méthodes encore. Le vice-roi a des 
pouvoirs très élendus pour nommer directement des per- 
sonnes de son choix aux postes importants de toutes les 
branches de l'administration des Indes. Quelques-uns de 
nos meilleurs diplomates sont des médecins. 

Le vrai principe, me semble-t-il, c'est de recruter par 
le concours, en Angleterre, un corps d'élite, mais de 
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laisser aux hautes autorités indiennes un droit très large | 
de choisir parmi les fonctionnaires européens et indi- 
gènes, les personnes qui leur paraissent le mieux devoir 
convenir pour des missions exceptionnelles; de réserver 
pourtant exclusivement un certain nombre d'emplois 
à des fonctionnaires expérimentés du Civil Service et de 
maintenir toujours une proportion convenable d Euro- 
péens relativement aux indigènes. 

Il me reste à vous signaler un fait encore : c'est que 
la loi interdit aux hauts fonctionnaires anglais d'acquérir 
des terres ou d'être intéressés aux affaires industrielles 
dans les provinces sur lesquelles s'étend leur autorité. 

Tout ce système, d'ailleurs. est le résultat d'une longue 
expérience : tous ces détails ont été soigneusement con- 
trôlés et adaptés aux circonstances si variées et si 
variables d'un grand empire asiatique. 

M. Chailley-Bert. — Le temps de l'Institut étant 
limité, i] sera impossible dans la session actuelle d'aborder 
point par point le questionnaire qui nous est soumis. 
Pour ma part, je me bornerai à quelques considérations 
générales et je me propose de les limiter à l'examen de 
la question du recrutement des fonctionnaires des colonies 
en France, car celle-ci traverse en ce moment une phase 
intéressante. 

La France, vieux pays colonisateur, a eu un hiatus 
dans l'histoire de sa colonisation, et c'est de là que 
provient le mal dont nous souffrons aujourd'hui. Nul 
pays ne peut être plus fier que la France de ses traditions 
coloniales et les aptitudes administratives déployées par 
les fonctionnaires coloniaux de l'ancien régime, par des 
hommes tels que Dupleix, n'ont jamais été dépassées. 
Mais la Révolution et l'Empire ont laissé s'en aller par 
lambeaux le magnifique domaine de l'ancien régime, si 
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bien qu'après 1815, quand nous avons recouvré quelques- 
unes de nos possessions et, depuis 1830, où nous les avons 
considérablement étendues, la chaîne de nos traditions 
s'est trouvée brisée. D'ailleurs il edt été difficile de la 
renouer. Les conditions de la colonisation n'étaient plus 
les mêmes par suite des modifications profondes apportées 
dans la constitution même de notre pays par la révolu- 
tion et des différences plus considérables encore, et qui 
sont allées en s'accentuant au fur et à mesure de nos 
conquêtes, entre notre ancien domaine colonial et l'em- 
pire nouveau que nous nous sommes formé. 

Aussi lorsque l'esprit colonial s'est réveillé en France, 
tout était à reconstruire et le tort a été de vouloir le faire 
sans le secours de personne. Notre expérience passée, 
nos traditions de l'ancien régime, quand même elles se 
fussent conservées jusqu'à nous, ne pouvaient servir dans 
les conditions toutes nouvelles où l'on se trouvait placé. 

Il aurait fallu tourner les yeux vers l'étranger, obser- 
ver les méthodes des peuples qui avaient marché avec 
leur temps; on ne l'a pas fait et la conséquence qui en 
est résultée, c'est qu'aujourd'hui tout est à reprendre. 

On s’en est aperçu en France et l'heure des réformes 





va sonner. 

Seule la fragilité des gouvernements chargés de les 
exécuter m'interdit d'affirmer qu'elle a sonné déjà notam- 
ment dans l'ordre des idées qui nous occupe aujourd'hui. 

Je suis en effet autorisé officiellement à le déclarer ici, 
un nouveau décret est en préparation en France qui inau- 
gurera un régime nouveau pour le recrutement des fonc- 
tionnaires et introduira à la fois dans le recrutement les 
garanties du concours et celles que peut donner une 
enquête sur les aptitudes physiques et morales des candi- 
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Sur ce dernier point, sur la constatation des aptitudes 
morales des candidats, que je considère comme une des 
conditions essentielles pour assurer un bon recrutement 
des fonctionnaires coloniaux, je suis au regret de n'être 
pas absolument d'accord avec notre vénéré Président; je 
ne crois pas qu'il soit possible d'acquérir des preuves du 
caractère et de la moralité d'un candidat, ou que l'adop- 
tion d'un pareil système doive nécessairement conduire 
au favoritisme ou à l'arbitraire. 

D'abord je crois que, s'il y a des taches, des verrues 
morales, une enquête préalable permettra de les décou- 
vrir et cette enquête devra être menée de façon à assurer 
l'impartialité de ses résultats et à ne pas porter atteinte 
au principe du concours. 

Voici d’ailleurs quel serait le système pour la France, 
tel qu'il est conçu dans le projet de réforme auquel je 
viens de faire allusion. 

Il y aurait un stage auquel seraient admis par la voie 
du concours des jeunes hommes présentant déjà des 
garanties importantes de savoir et surtout d'intelligence 
et d'aptitudes au travail, garanties attestées par les diplômes 
qu'ils auront eu auparavant à conquérir, car ce concours 
ne serait ouvert qu'aux docteurs en droit, en médecine, 
licenciés ès lettres, ès sciences, diplômés de l'École des 
sciences politiques, de Polytechnique, de Saint-Cyr, etc. 

La variété d'origine la plus grande serait admise; seule 
la qualité du diplôme est recherchée, car il faut des garan- 
ties non pas tant de savoir technique que d'aptitudes à 
l'acquérir. 

Quant au stage auquel les candidats ne seraient admis 
qu'en nombre égal à celui des places disponibles (et c'est 
à cela que servira le concours), il se divise en deux parties. 

La preraière, d'une durée d'un an, aurait lieu à Paris, 
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sous la surveillance et le contrôle d'une commission per- 
manente d'anciens hauts fonctionnaires qui pourraient se 
former une idée de la valeur des candidats par les rap- 
ports des professeurs de l'École coloniale et par le contact 
personnel qu'ils auraient avec les élèves. 

L'autre partie du stage, d'une durée également d'un an, 
le candidat l'accomplirait dans les colonies, comme atta- 
ché au service d'un haut fonctionnaire. 

A la suite de ces deux années aurait lieu, sur l'avis de 
la commission, le maintien du stagiaire dans l'adminis- 
tration coloniale ou son licenciement. Il va sans dire 
que pendant ces deux années de stage, les candidats rece- 
vraient une indemnité proportionnée à leurs besoins, 
indemnité remboursable par ceux dont le stage n'aurait 
pas abouti à l'admission définitive dans la carrière. 

Pour ceux au contraire qui seraient maintenus, les 
conditions rigoureuses que l'on aura exigées d'eux leur 
permettront d'atteindre d'emblée les situations réservées 
au personnel supérieur: 

Tel est dans ses grandes lignes le système projeté, et je 
suis heureux de pouvoir dire ici que l'Institut colonial 
international n'est pas étranger à sa conception. 

Les membres de l'Institut auront évidemment reconnu 
les emprunts qui ont été faits aux législations si heureu- 
sement combinées de l'Angleterre et de la Hollande à cet 
évard, emprunts qui ont été facilités en grande partie par 
la bienveillance avec laquelle ce pays a toujours accueilli 
les hommes que de temps à autre le gouvernement fran- 
cais a chargés d'étudier le système de recrutement des 
fonctionnaires des Indes néerlandaises. 

Les renseignements que le gouvernement néerlandais 
a fournis sur ce grave sujet ont exercé une influence 
décisive sur l'élaboration de notre projet de réforme pour 
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la France, et ce m'est une satisfaction bien grande que de 
pouvoir associer à la dette de reconnaissance des mission- 
naires du gouvernement francais les remerciements offi- 
ciels que ce gouvernement m'a chargé d'exprimer à notre 
collègue, M. Spanjaard, directeur de l'École indienne de 
Delft, pour la bienveillance et même le dévouement qu'il 
a toujours témoignés à mes compatriotes et à moi. 

Cette question que je viens d'aborder de la réforme 
des modes de recrutement des fonctionnaires coloniaux 
par un pays en soulève plusieurs autres. 

Ainsi c'est une importante question de savoir si, étant 
donné le procédé du concours, il est utile, voire néces- 
saire d'avoir une autre source de recrutement. 

Pour moi, je crois que la question ne se pose vraiment 
que sur le point de savoir dans quelle mesure et par 
quelles méthodes seront recrutés les fonctionnaires qui 
auraient une autre origine que celle du concours; car 
personne, il me semble, ne s'aviserait de soutenir que le 
concours, pas plus que la faveur, doive être la base unique 
du recrutement des fonctionnaires. | 

Les carrières coloniales exigent un ensemble de qua- 
lités trop rares pour qu'on puisse accepter un système qui 
empêcherait un gouvernement d'employer ceux qui pos- 
sèdent ces qualités, lorsque ces hommes ne remplissent 
pas toutes les conditions exigées pour le concours. 

Et d'autre part, même en appelant à participer au con- 
cours des jeunes gens munis des diplômes les plus divers 
de façon précisément à gèner le moins possible les voca- 
tions personnelles, il y a encore dans ce système quelque 
chose d'inévitablement trop étroit. 

A cet égard, je considère que le projet de loi que pro- 
posa, en 1876, notre cher collègue, lord Reay, quand il 
était encore sujet hollandais, connu sous le nom distingué 
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de M. Mackay, et qui constituait l'examen des facultés, 
était extrêmement ulile, parce qu'il évitait que tous les 
fonctionnaires soient formés à la même école. 

D'ailleurs, la vraie école, c'est la vie aux colonies et, 
s'il est matériellement impossible de se contenter exclusi- 
vement de l'éducation qu'elle donne, il ne faut pas s'inter- 
dire complètement d'y avoir recours. 

Quand il y a de honnes sources de recrutement aux 
colonies, il faut ne pas hésiter à v puiser; on peut en 
attendre de grands avantages; les fonctionnaires qui 
seraient recrutés sur place seraient appelés à rendre de 
grands services, car ils connaissent mieux les préjugés 
du pays et bien des choses que des hommes fraîchement 
débarqués d'Europe ignorent: et tous les hommes qui ont 
l'expérience des choses coloniales, notamment parmi cette 
pléiade de fonctionnaires distingués de l'Inde anglaise (je 
citerai par exemple le lieutenant général Sleeman, et ses 
fameux souvenirs) sont d'accord pour reconnaître l'énorme 
importance des préjugés dans la vie des peuples primitifs 
et l'utilité, la nécessité qu'il v a pour les fonctionnaires 
coloniaux de les connaître et d'en tenir compte. 

C'est pour ces raisons qu'en France, dans l’organisation 
nouvelle, il est proposé de réserver un cinquième des 
places à des fonctionnaires pris en dehors du concours. 

Il v aurait encore beaucoup à dire sur cette question de 
recrutement des fonctionnaires ; mais comme il est impos- 
sible de prétendre épuiser cette discussion dans le peu de 
temps qui nous reste, je vous propose, Messieurs, de la 
remettre à l'ordre du jour de notre prochaine session. 
(A pplaudissements. ) 


TABLE DES MATIERES 


Bureau de l'institut............. ...... ..... ......,............ 1 
Liste des membres de l'Institut.........................,......... 3 
Séance du 12 novembre 1894............ ......... .............. 12 
Séance du 34 août 189%.. ..........,.... Lessons sessessesssseee 15 
Session de 189% .......................4.. Lessons saree 15 
Séance préalable du lundi 9 septembre 1895.....,.,.............. 19 
Séance du mardi 10 septembre 1895..............., .............. 21 
Séance du mardi 10 septembre après-midi...........,............ 29 
Fin de la séance... esse cesse Lecce eee 31 
Séance du mereredi Maun... 62... cee cece cece eee esse 33 
Séance du jeudi... ....... cee eee cece eee soso 34 

LA COLONISATION ET L'HYGIÈNE TROPICALE 
Communication de M. le D' Stokvis........ ......,......... ..... 45 
Communication de M. le D' Dryepondt. ..............,. .....,.... 15 
Discussion... ses cee tee Cenc e eaten erences setes . 90 

LA MAIN-D’ORUVRE, LE CONTRAT DE TRAVAIL 

ET LE LOUAGE D'OUVRAGE AUX COLONIES 
COLONIES ALLEMANDES 
RAPPORT DE M. HERZOG 

l. Protectorat de la Compagnie de la Nouvelle-Guinée........... 103 
Indigènes . ......... cece cee reece secs secs 108 
Mesures prises pour la protection des travailleurs........... 111 
Mesures disciplinaires...............,........... eee wees 118 


Travailleurs de couleur importés du dehors................. 121 


TABLE DES MATIERES 425 


RECRUTEMENT DES FONCTIONNAIRES COLONIAUX 


RAPPORT DE M. J. CHAILLEY-BERT 


I]. — GENERALITES 


§ 4. Méthodes de recrutement.......,..... uses cece cece tye eeees 272 
§ 2. Principes sur lesquels repose un bon recrutement des fonction- 
naires coloniaux......... occ cece cent tec serons 273 


Il, — FRANCE 
LES FONCTIONNAIRES DE COCHINCHINE (4861-1881.) 


§ 1. Conditions de la Cochinchine au moment de Il installation de 
la première administration française......................, 278 
§ 2. Premiere période : les idées de lamiral Bonard; les perfec- 
tionnements de l’amiral La Grandiére; les inspecteurs des 


affaires indigènes.................... ..................... 281 
§ 3. Deuxième période : la réforme de 1873; la formation du corps 

des administrateurs....................................... 285 
8 4. Ce qu’on exigeait des candidats aux fonctions d'administrateur. 289 
§ 5. Avantages offerts aux administrateurs.................,.... -. 296 
§ 6. Le décret de 1881 : suppression des garanties exigées des 

fonctionnaires.................... osseuse 303 


§ 7. Suppressionde plusieurs garanties accordées aux fonctionnaires. 309 


Ill. — GRANDE-BRETAGNE 
A. — COLONIES ............,...,... secs sesssess cesse soc 313 
B. — INDE................... ose ss ssssssssessese 319 


1° HISTORIQUE DES MÉTUODES DE RECRUTEMENT DES FONCTIONNAIRES 
DE LINDE; PÉRIODE DE LA COMPAGNIE DES INDES. 


§ 1. Les agents de commerce....... PERTE ns. sors 319 
§ 2. Les agents de gouvernement et d'administration : le collège 
de Fort-William..... ETES sonsnsns sonne vos 320 
§ 3. Le collège d’Haileybury........... PRET SEE E TEE ET EEE 321 
§ 4. L'enseignement à Haileybury; rapports d’Haileybury et de 
Fort-William.............. os cee eect cence eee e teens .. 323 


§ 5. Suppression de Haileybury College et de Fort-William College. 324 


2° MÉTHODE ACTURLLE DE RECRUTEMENT DES FONCTIONNAIRES DES INDES. 


a. Fonclionnaires européens. 
1. Nécessité de recruter des fonctionnaires d’élite............ 32 
2. Principes sur lesquels repose la sélection : les commissaires 
du « civil service » et le concours....... ose ssooce. 326 


§ 
§ 





426 TABLE DES MATIERES 


q° 
2° 
3° 


§ 3. Caractéristique du concours d'admission : nécessité d’une 


solide instruction libérale.......... Coca cerca tet rsccecs 330 
§ 4. La période de « probation » : les études techniques...... .. 333 
SS oa: * <a 335 
§ 6. Le concours; l'examen préliminaire; les matières à l'option 

du candidat; les notes et la manière de les établir...... 337 
§ 7. Le concours: l’examen d’admission; caractère obligatoire 

du programme; Pexamen oral.............. APE EEE 340 
§ 8. Le slage.............. us. css sonore 341 
8 9. La carrière..................... eee e cette eects cet ee esate 342 
§ 10. Le covenant : « covenanted » et « uncovenanted service »; 

les consuls, les officiers détachés, etc..............,.... 343 


§ 11. Exceptions au principe du concours; les « outsiders », 


l’ « uncovenanted service », etc...............csssesse 34h 
b. Les fonctionnaires indigénes. 

§ 1. Le « covenanted service »; sa part dans le gouvernement de 

l'Inde 0e. 89... es... 920%... 349 
§ 2. Les indigènes et leur part dans le « covenanted service ».. 350 
§ 3. Le « provincial service »...........,.........,,. ss... oo. 354 
§ 4. Résumé...................... cece ete cece eects ees eeees. . 359 

IV. — HOLLANDE 
Observations préliminaires..............,,..................... 363 
Historique sommaire des modes de recrutement................,. 365 
Les qualifications requises des candidats.............. crosse 367 
A. — LE GRAND EXAMEN DES FONCTIONNAIRES. 
a. L'examen. 

§ 1. Nature et conditions extérieures de l’examen.............. 367 
§ 2. Qui peut prendre part à cet examen?.........,...., cece 368 
8 3. Le programme de l’examen............................... 373 
§ 4. Le jury; les sujets de composilion; l'épreuve en soi....... 375 
ÿ 5. Le classement; ses conséquences; la nomination des 

fonctionnaires..........,................... conso ve 380 
€ 6. La carrière des fonctionnaires .......................,.... 383 

b. Inslilulions où l'on peut se préparer au grand examen 
des fonclionnaires. 

§ 1. Remarque préliminaire : le mode de préparation de l’examen 

n'est pas réglementé................... ...... sosssoesss 3871 


2. Historique : l’École royale de Leiden...................... 388 
3. Ecoles municipales de Delft et de Leiden..... ... ...,.... 389 


TABLE DFS MATIERES 427 

$4. Ecole municipale de Delft : le programme: l'enseignement... 3941 
S$. Les élèves... ses ce ec ces sun course 393 
8.6. Les résultats de l'Ecole de Delftà l'examen des fonctionnaires. 395 

BB. — L'EXAMEN DES FAGULTES. 2.0.0... 0c ccc cece etc eee cceecrececceees 396 
+ Résumé et conclusions... secs es wee cece ete g eet enees 300 

IV. —- CONCLUSIONS 
DISCUSSION... escrocs 505 


Coulommiers. — Imp. Pac. BRODARD. — 547-9, 





ie 


